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li.  UE  V. 

Membre  des  Comités  directeurs  tie  VAriion  Françaiëe. 

FAIT   CIIEVALIRR    DI!   LA    LÉGION    d'IIONNEUR 

DKCOnK    DE    LA   CHOIX    DE  GUERRK 

PROMU  CHEF  i/escadron 

SUR  LE  CHAMP  DK  BATAILLE 


En  courant  à  la  guerre  avec  vos  bons  hommes  et 
vos  bons  canons,  vous  nous  disiez,  ami,  pour  con- 
so/n*  ceux  qui  restaient  :  —  Allons,  vous  mon- 
terez la  garde  devant  les  nerfs  de  la  France. 

Que  de  fois  nous  nous  sommes  redit  ce  mot 
d'ordre!  Il  ne  7wus  a  pas  consolés.  Nous  l'oudrions 
toujours  bien  être  là  oii  vous  êtes.  Mais  la  consigne 
tient.  La  garde  est  montée,  vigilante.  Ces  articles 
■crits  au  jour  le  jour  pendant  le  dernier  tiers  de 
1015,  n'ont  jamais  tendu  quà  maintenir  la  con- 
fiance et  à  empêcher  le  désordre  de  passer. 

Le  sennce  de  surveillance  ne  dut  pas  être  super/lu; 
le  Chef  du  gouvernement  n'a-t-il  pas  déclaré  aux 
Chambres  que  son  devoir  était  de  monter  la  garde 
(levant  le  moral  du  pays? 
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//  n'y  aura  jamais  trop  de  ces  factu,,.u..,i ,  s. 
C'est  pourquoi,  cher  ami^  en  vous  exprimant  tous 
nos  vœux  pour  votre  victoire ^  je  sens  bien  que  mon 
rêve  serait  d  avoir  un  jour  quelque  droit  à  me  dire, 
sans  trop  d'illusions. 

Votre  lionnnr  dr  (jarde  supplémentaire. 

Ch.  M. 
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1"  spplomliro  lOIT). 
LA   PÉTITION   DU   FIGARO 

La  i.riisinc  scra-l-ollc  décidément  supprimée? 
On  le  désire  el  on  l'espère.  Le  mouvement  hostile 
-^  accentue.  La  liste  des  signataires  de  la  pétition  du 
iignro  s'allonge.  Nous  sommes  à  peu  prés  seuls 
jîour  un  avis  presque  contraire,  nous  qui  n'avons 
aucun  intérêt  de  parli  ni  de  clan  à  le  soutenir;  nous 
à  ciui  la  liberté  de  la  presse  profiterait  plus  qu'à 
personne;  nous  qui  défendons  simplement  les  con- 
ditions de  la  paix  intérieure  et  de  la  victoire. 

Défendons-nous  un  paradoxe?  Faisons-nous  une 
^Mgeure?  On  nous  permettra  d'assurer  que  nous 
n'en  aurions  pas  le  temps. 

V-..W  .MiriM^i»-:  '1..  r.vi^  J"  rnj>M^  <piand  il  dit  que 
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l'esprit  (Je  gouvernement  consiste  parfois  à  courir 
reriains  risques.  Nous  nous  séparons  de  lui  quant! 
il  adopte  pleinement  ces  appréciations  du  très  fan 
lastique  seigneur  Emile  P'aguet  : 

Le  rAlc  de  la  presse  française,  depuis  le  commen- 
cement de  la  guerre,  me  parait  avoir  été  irréprochable. 
OucI  était  le  devoir?  Inspirer  et  soutenir  la  confiance 
et  pratiquer  l'union  sacrée.  Où  voit-on  qu'à  ce  devoir 
la  presse  françai.sc  ait  manqué?  Tout  entière,  elle  a 
soutenu  les  courages  et  tout  entière,  elle  a  fait  à  l'union 
sainte  les  sacrifices  qu'il  fallait  faire. 

Elle  a  supporté  patiemment  les  rigueurs  de  la  cen- 
sure et  elle  a  fait  Iplus  :  elle  s'est  imposé  elle-même 
une  censure  très  vigilante  el  très  sévère  pour  ne  jamais 
troubler  et  au  contraire  pour  affermir  la  concentration 
des  âmes. 

Tout  cela  serait  parfaitement  beau  si  c'était  vrai. 
Mais  cela  ne  l'est  point.  Llfomme  Ubre^  puis  en- 
chaîné^ el  la  Guerre  sociale,  et  VHuntanité  sont 
compris  dans  la  «  presse  >  honorée  des  compliments 
de  M.  Faguet.  Elle  ne  les  a  point  mérités. 

Dès  la  déclaration  de  guerre,  Hervé,  pour  obéir 
à  ses  impulsions  de  lutte  civile  et  pour  défendre 
les  Maggi,  clients  favoris  de  son  consulat  austro- 
boche,  ne  cessa  de  nous  désigner  comme  les  auteurs 
des  pillages  de  magasins,  contre  lesquels  nous 
avions  parlé  et  agi  plus  utilement  que  lui.  Pendant 
qu'il  menait  cette  campagne,  la(|uellc  dura  trois 
grands  mois,  nous  relevions  chaque  jour  les  preuves 
de  l'enlèvement  des  panneaux  Kub  dans  plus  de 
7r»  départements,  mais  en  évitant  de  prononcer  les 
nonm  des  Maggi  et  des  Kub,  jiour  ne  pas  ejciter  de 
colère-'  ."/./.  ,../^sv  ïl  n  fnllu  l'impudcur  croissant*^  •?'" 
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riiervéisnie  pour  nous  ilélerminer  à  quillcr  celle 
règle  et  h  parler  ouverleraenl  des  espions  chers  à 
Gustave  Hervé'. 

1.  Douze  jours  plus  Uirtl,  il  nous  Tallait  revenir  sur  celle 
question  dans  VAriinn  [muntiae.  Nous  érrivions  alors  : 

IHversion  torialigte.  —  M.  ('.oini>«''re-Morcl,  l'as.socié  des 
espions  Maggi,  exposait  hi«'r  dans  VHuutauité  les  tristes 
rôflexions  que  lui  inspire  la  manière  dont  la  presse  est  cen- 
surt^e.  M.  Coinpère-Morel  veut  attirer  sur  nous  la  rigueur 
qu'il  veut  dét()urner  de  lui-mt^me.  Cette  idée  simple  habite 
ce  cerveau  retors.  Il  prend  pour  l'exprinaer  un  ton  capable, 
doucereux,  pas  franc. 

Ici,  deux  choses  gùnent  M.  Comp6re-Maggi.  L'Action 
franraite  démasque  l'espionnage  allemand  (fui,  après  nous 
avoir  rendu  la  guerre  si  dure,  est  un  des  facteurs  de  sa 
prolongation.  Puis,  non  contente  de  conspirer  à  rendre  cette 
guerre  courte  et  victorieuse,  YArtion  française  veut  qu'elle 
soit  utile,  qu'elle  fasse  comprendre  aux  Français  les  périls 
de  la  démocratie.  La  démocratie,  M.  Compèie-Morel  on  vil. 
Les  siens  vivent  aussi  des  Maggi  ci  d'L'lman«i  n  t^mbe 
bien  mal  avec  nous. 

Justice  de  M.  Compère.  —  Nous  ne  perdroii>  i..i>  notre 
temps  à  opposer  aux  idées  trop  pauvrement  particulières 
de  M.  Compère-Morel  une  idée  générale  (luclconque.  Nous 
ferons  simplement  observer  à  nos  lecteurs  que  la  censure, 
comme  l'union  sacrée,  est  un  organe  de  défense  nationale, 
nullement  un  moyen  de  défendre  ni  une  idée,  ni  un  parti, 
ni  même  une  boutique  boche.  Ouand  l'ennemi  est  à  vingt 
lieues  de  la  capitale,  dénoncer  un  espion  ou  proposer 
une  politique  capable  d'éloigner  dans  l'avenir  tout  retour 
de  semblables  calamités,  c'est  prêter  main-forte  aux  auto- 
rités responsables,  c'est  mener  ce  que  Daudet  a  fort  bien 
appelé  la  guerre  d'appui.  Les  taches  de  caviar  ne  nous 
sont  pas  ménagées,  car  il  serait  trop  beau  de  bénéficier 
d'une  entière  justice,  mais  le  principe  de  notre  action  est 
indiscutable. 

Mais,  dit  Compère,  malin....  Non,  transcrivons  cette 
motion  recourbée,  tortillante  : 

hi  censure  arbitraire  et  abusive  existe^  elle  est  un  fait.  Et 
puisque  nous  ne  pouvons  fxts,  pour  le  moment,  ne  pa^  la 
subiry  nous  demandons,  en  attendant  sa  ditparitiùnj  qu'elle 


Diilre  la  presse  qui  adoplc  celle  discipline  el  la 
presse  qui  fomcnle  celle  anarchie,  entre  la  presse 
qui  poursuit  ces  miracles  de  paix  el  celle  qui,  dès 
la  fin  d'août  VM\,  essayait  de  jeler  les  Français  sur 
les  Français,  classe  contre  classe,  ou  région  contre 
région,  il  n'y  a,  il  ne  peut  y  avoir  de  commun  que 
les  arlificrs  du  IniiGfnirc  ot  los  chimères  d'une  erénô- 

»<*uii.^.  ..,<./,/,«, CM. -Mt  .^11»  ....  c.M.>  t,,nime  titr  les  aul.L^,  .->,,.« 
réserver  ces  foudres  à  ceux-ci  et  ces  coupables  complaisances  à 
ceux-là. 

Car,  enfin,  il  faut  être  logique  dans  l'illogisme  jusqu'au  bout. 

Ihiisque  ta  censure  doit  être,  dans  la  pensée  des  autorités  dont 
elle  relève,  celle  qui  doit,  par  ses  sanctions  coercitives,  main- 
tenir l'union  et  l'entente  entre  tous  les  citoyens  de  la  nation, 
et  cela  en  lea  mettant  ditns  l'impossibilité  de  se  servir  de  leur 
plume  pour  provoquer  par  des  polémiques  inopportunes  et 
dangereuses  le  trouble  et  le  désaccord ^  faut-il  encore  qu'elle 
remplisse  à  peu  jtrès  sérieusement  la  bizarre  fonction  dont  on 
ta  investie,  et  reste  fidèle  à  f étrange  miision  dont  on  Ca 
chargée.  • 

Il  ne  faudrait  pas  pousser  bien  loin  ce  raisonnement 
pour  le  constituer  ainsi  :  la  censure  étant  l'arbitraire,  l'abus, 
l'absurdité  el  l'injustice  doivent  tomber  éf^alement  sur  tout 
le  monde.  11  est  des  gens  qu'on  récompense,  il  est  des  gens 
qu'on  guillotine.  Ce  n'est  pas  juste  :  récompensez  ou  guil- 
lotine/ tout  le  monde.... 

Carnaval  d'idées.  —  M.  Compère,  qui  ne  se  voit  pas  si 
bêle,  a,  il  est  vrai,  glissé  dans  son  Tactum  un  moyen  d'aborder 
la  question  réelle  et  concrète  en  parlant  des  •  polémiques 
importunes  et  dangereuses  •  qui  pourraient  •  proviHfuer  le 
trouble  et  le  désaccord  •.  Il  ne  s'en  doute  pas  :  c'est  plus 
bélc  que  tout.  On  ne  parle  pas  d'une  polémique  dani;ereuse 
quand  on  est  partisan  des  bruyants  débats  de  tribune 
devant  l'ennemi!  On  ne  parle  pas  non  plus  d'épargner  au 
public  le  trouble,  quand  pas  plus  tard  que  l'biver  dernier, 
on  a  semé  le  désarroi  dans  les  communes  d'un  arrondisse- 
ment limitropbe  de  l'invasion. 

Nos  anciens  demandaient  : 

(Juis  tulerit  (iraecfios  de  seditione  qncrtutr-s  ' 
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ralisalion  dans  le  vide.  La  rcspoiisabiliU*  commune 
de  la  presse  est  un  raylhe,  son  exislcnce  morale  col- 
leclive  une  rêverie  danu^orcuse.  ^uand  M.  Clomcn- 
ceau  utilisait  ses  renseignements  de  sénateur  et 
d'ancien  ministre  pour  semer  la  panique  dans  les 
colonnes  de  son  journal,  au  lendemain  de  Charloroi, 
nous  n'acceptions  aucune  solidarité  avec  lui.  Lors- 
que, au  début  de  septembre,  en  avant  de  la  bataille 
de  la  Marne,  nous  approuvions  et  soutenions  de 
toutes  nos  forces  l'autorité  et  la  dignité  de  Texode  à 
Bordeaux,  ceux  qui  faisaient,  tout  au  contraire, 
besogne  de  défiance  et  de  division,  comme  pour 
ajouter  au  péril  national,  comme  pour  aider  la 
marche  des  Boches,  ces  genfe-là  n'avaient  à  attendre 
de  nous  aucun  sentiment  de  confralcrnilé.  C'étaient 
peut-élre  des  auteurs  comme  nous,  mais  des  auteurs 
barbares;  des  écrivains,  mais  Boches.  C'est  à  leur 
patrie,  et  non  à  leur  profession,  que  se  reconiAissent 
les  hommes  d'aujourd'hui. 

CONTRE  LE  PIRE,  VERS  LE  MEILLEUR 

Les  bénédictions  officielles  de  M.  Faguet  expri- 
ment une  contre-vérité  si  constante  que  la  presse 
révolutionnaire  a  fourni  presque  seule  l'occasion,  le 
prétexte  des  mauvais  coups  tentés  ou  portés  contre 
le  gouvernement  et  les  administrations  de  défense 
nationale.  Un  combattant  qui  réfléchit  m'écrivait 
liier  :  «  Je  vois  sur  le  front,  parmi  nos  soldats,  le  poi- 
son s'infiltrer  sourdement.  »  Sans  doute,  il  ajoutait 
que  le  t  robuste  bon  sens  du  soldat  français  n'est 
pas  entamé  >,  mais  non  sans  observer  aussitôt  que 
«  le  danger  existe  »,  qu'il  y  va  de  la  victoire  et  du 


salut  do  la  pairie  ».  Un  autre  combattant  nous  disait 
hier  encore  que  certains  spectacles  et  certaines  pers- 
pectives le  faisaient  «  pleurer  de  rage  »  speclacles 
et  perspectives  liés  à  la  licence  dont  la  presse  révo- 
lutionnaire a  joui,  au  mal  qu'elle  a  fait,  aux  entre- 
prises (|u'elle  médite,  aux  facilités  que  doit  lui 
accorder  la  complexité  tragique  des  circonstances. 
Cette  presse  a  déjà  tourné  à  l'aigre  l'excellent  moral 
du  pays.  Nous  ne  pouvons  pas  lui  délivrer  lo  r  rrti- 
ficat  de  M.  Emile  Faguet. 

Il  est  bon  d'affronter  en  pensée  de  beaux  risques, 
lorsqu'ils  sont  calculés  sur  une  exacte  vue  du  passé. 
Un  passé  de  convention  et  de  IhéAlre,  un  passé 
maquillé  par  la  ruse  oratoire  ou  la  figure  littéraire, 
un  tel  passé  ne  peut  fournir  ni  idée  juste,  ni  prévi- 
sion exacte,  ni  calcul  vraisemblable  des  possibilités 
d'avenir.  Ceux  qui  suivent  M.  Faguet  se  confient  là 
où  ils  devraient  se  méfier.  Ils  font  même  crédit  aux 
dernières  grimaces  d'Hervé.  A  la  faveur  du  faux  nez 
de  patriotisme  acquis  l'année  dernière,  Hervé  a  pu 
conduire  deux  ou  trois  brigades  de  barons  Pié  à 
l'assaut  des  administrations  et  des  commandements 
militaires;  le  faux  nez  ministériel  qu'il  vient  de 
s'acheter  prépare  de  fourbes  nouvelles,  de  nouveaux 
attentats  contre  l'unité  du  pays.  Des  déceptions 
subites,  plus  bouflonnes  que  les  premières  attendent 
les  gogos  qui  s'y  laissent  duper. 

On  doit  demander  à  la  surveillance  officielle  d'ôlre 
plus  attentive,  plus  efficace,  l'inviter  ù  se  montrer 
moins  partiale  et  la  presser  de  retirer  aux  anarchistes 
le  privilège  dont  ou  les  a  laissés  jouir.  Reformer  la 
censure,   ouil   La   transformer,   encore!    Faire    un 
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organe  de  gouvernemenl  de  ce  qui  n'a  été  souvcnl 
qu'un  moyen  de  dc^fcnseparlomcnUire,  rien  de  mieux. 
La  perfection  sérail  de  s'aider  des  vues  exprimées 
l'an  passé  par  Jaccjues  Bainville  et  de  substituer  aux 
procédés  négatifs  de  la  suppression  et  de  l'interdic- 
tion une  méthode  positive  de  suggestion  et  d'inspira- 
tion clairvoyantes.  Mais  s'il  y  a,  comme  disait  le 
général  Bonaparte,  dans  l'art  de  la  guerre  des 
«  parties  divines  »  inaccessibles  au  vulgaire  profane 
l'art  de  la  politique  comporte  une  sphère  supérieure 
à  laquelle  la  démocratie  ne  peut  pas  s'élever,  quelque 
facilités  qu'on  lui  ouvre,  ((uehjuc  bonne  xolonlé 
lu'elle  manifeste 

Celte  censure  aclive  el  direclrice,  celle  dircclion 

le  la  Presse,  les  Allemands  nous   accusent   de  la 

posséder  quand  ils  publient  que  le  gouvernement 

fra rirais   fait  insérer  d'office  des  articles  dans  nos 

ionrnaux.  Nous  n'avons  rien  de  tel.  C'est  une  des 

jraves  lacunes  de  notre  organisation  civile  de  guerre. 

Lacune  élargie  encore  si  le  modeste  frein  de  la  cen- 

II re  cède  à  la  pression  générale.  Par  là,  d'autres 

ommodités  seront  mises  au  service  du  petit  esprit 

llviseur,  rongeur  el  destructeur  que  ce  pays-ci  ne 

onnaîl  que  trop.  —  Ehî  dit-on,  il  sévit  déjà,  el  la 

insure  laisse  faire  :  ce  sont  les  patriotes  que  la 

iil)erté  de  la  presse  délivrera,  ce  sont  les  anarchistes 

qui  perdront  leur  privilège  d'État.  —  Ils  en  auront 

Il  autre,  qui  sera  tout  en  or.  Ils  le  tiendront  de  la 

I  mance  qui  le  tiendra  de  la  Bochie.  N'est-ce   pas, 

Monsieur  Joseph    Caillaux?   Laissez   faire,   laissez 

passer  et  vous  m'en  direz  des  nouvelles. 
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L'ALLEMAGNE  ÉTERNELLE 

Comparant  les  façons  de  faire  la  guerre  en  i870- 
1871  cl  en  iOIilDir»,  M.  Frédéric  Masson  vient 
d'établir  que,  du  côté  allemand,  si  ces  façons  ont  bien 
pu  s'aggraver  en  quelque  mesure,  elles  ne  sont  pas 
neuves.  «  Tout  ce  qui  se  produit  aujounVhui  comme 
barbarie^  vo/s,  meurtres^  asu^aasinats  en  Beiyifjuc  et 
dans  les  départements  envahis j  nous  V avons  vu  il  y  a 
qitarante-rinq  ans.  ■  C'est  textuellement  le  témoi- 
gnage que  porte  dans  nos  bureaux,  depuis  treize 
mois,  h  chaque  relation  d'atrocité  commise  notre 
grand  ami  et  secrétaire  de  la  rédaction,  le  comman- 
dant Biot,  combattant  de  1870  :  «  Mais  nous  savions 
tout  cela!  Mais  c'est  ainsi  que  cela  so  passait  il  y  a 
quarante-cinq  ans!...  » 

(Jue  ce  fût  M.  Carton  de  Wiart  ou  M.  Pierre  No- 
thomb  pour  la  Belgique  martyre^  ou  les  commissai- 
res en<iuéleurs  du  gouvernement  français  poui  les 
déparlements  envahis,  ou  M.  de  Vogue  pour  les  hô- 
pitaux et  ambulances  do  Bcims,  ces  rapports  écœu- 
rants n'ont  jamais  pris  au  dépourvu  la  mémoire  i\c 
notre  ami.  Au  fait  récent  le  fait  ancien  répondait, 
avec  les  mêmes  caractères  do  .«sauvagerie,  raffméeou 
brutale,  do  dégoûtantes  cruautés,  de  basse  rapine. 
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Nous  ne  ri^norions  pas.  Nous  nous  le  rappelions, 
mais  il  fallait  un  pclil  cfforl. 
D'aulres  avaient  tout  oublié. 

GABRIEL   MONOO 

Au  fait,  commcnl  ravaienl-ils  oublié?  Pas  tout 
seuls,  h  coup  sur,  .M.  Frôdôric  Masson  indique  en 
quelques  mots  qu'il  n  ignore  pas  les  auteurs,  les 
responsables  de  ce  mancjue  de  mémoire.  Ceux-là,  il 
ne  faudra  pas  les  oublier,  par  exemple!  Je  propose 
aux  jeunes  gens  qui  ne  se  battent  pas  deux  ou  trois 
filons  d'études  utiles  à  la  patrie  :  l'histoire  de  l'oubli 
des  crimes  allemands  depuis  IS70,  l'histoire  des  œu- 
vres de  réconciliation  franco-germaniques,  l'histoire 
générale  de  l'abandon  de  la  Revanche.  Avec  les 
mémoires  de  Mme  Adam  et  ceux  de  Léon  baudet, 
avec  le  grand  livre  de  Pierre  Lasserre  sur  la  Doc- 
trine, o/pcielle*,  il  sera  facile  d'aller  loin  et  profond. 
A  tous,  je  recommande  un  document  et  un  person- 
nage qui  joua  son  rôle  dans  cet  obscurcissement  de 
l'esprit. 

Ayant  suivi  l'armée  de  la  Loire  en  qualité  d'infir- 
mier', Gabriel  Monod,  tout  jeune  professeur,  publia 

1.  La  Doctrine  officietUde  V Université,  aux  éditions  du  Mer- 
cure de  France. 

'2.  J'avais  éfrit  que  Gabriel  Monod  a\ait  fait  la  campagne 
couime  aiile-niajor.  En  rectifiant  mon  erreur  dans  son  nu- 
méro de  septembre-octobre  1915,  la  Revue  hisluritfue  fondée 
par  M.  (labriel  Monod,  aujourd'hui  dirif^ée  par  MM.  C.li.  Bé- 
monl  et  Chr.  Pllster,  a  cru  devoir  ajouter  que  la  •  pensée  • 
de  Gabriel  Monod  avait  été  -  transposée  >  par  •  un  de  ses 
plus  passionnés  adversaires  ». 

Ce  qui  respire  la  passion  ou  plutôt  l'insurrection  de  l'es- 
prit de  parti  et  de  clan  contre  l'évidence  des  textes  cl  des 
faits,  c'est  cette  réponse  de  -  la  rédaction  de  la  Revue  hiêto- 
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chez  Fischbachcr,  dans  l'année  qui  suivit  la  guerre, 
un  pclit  volume  de  200  pages  environ  intitulé  Aile- 
mands  et  Français^  <jui  ouvrait  les  poHcs  toutes 
grandes  aux  pires  abcrralions  philobochcs.  Je  ne 
me  charge  pas  d'expliquer  en  quelques  mots  som- 
maires comment  un  pareil  livre  put  être  conçu  cl 
écrit.  Il  faul  tenir  romple  d'une  vieille  sympathie 
de  cœur  et  d'esprit  pour  l'Allemagne,  tellement  voi- 
sine du  grand  amour,  l'amour  qui  aveugle  et  affole, 
que  Jean  Jaurès  lui-même  apparaît  un  très  pclit 
germanisant  auprès  de  Gabriel  Monod.  Ajoutons 
aussi  l'extrême  orgueil  d'un  esprit  critique  enivré 
de  sa  transcendance,  s'élcvant  ainsi  h  tous  les  ver- 
tiges de  rimagination. 

Gabriel  Monod  a  pué(  riio,  piiiL  clr-  -m-  ^--^  '>i"r 
qu'il  altérait  grossièrement  la  vérité 

Chez  les  membres  des  ambulances  allemandes,  nous 
avons  trouvé  d'ordinaire  plus  que  des  égards,  presque 
des  sentiments  de  confraternité.  Us  étaient  toujours 
prêts  à  nous  seconder  de  tout  leur  pouvoir,  et  leur 
dévouement  ne  faisait  point  de  distinction  entre  les 
soldats  des  deux  nations. 

Il»  rcsiH'rl  des  Allemands  pour  les  femmes  est  }(^  !rni{ 

7i.y.ir.  <*...  .tia  en  entier  le  peUl  livre  piihlit^  par  tnunri 
Monod  en  lH7i.  AUrmanls  et  Français,  verra  ijuc  nous 
n'avons  aucunement  •  reproché  •  h  Gabriel  Monod  son  •  im- 
partialité •  enir»*  la  France  et  rAllemaf^ne,  mais  bien  sa  par- 
tialité pour  l'Allemai^ne.  Celle  v" ''''>'•'•.  si  forle  qu'il  la 
prenait  pour  la  juslire,  tenait  r\  t  à  ce  que  (jabriel 

Monod  comprenait  beaucoup  mi<  iund  que  le  Fran- 

çais, cl  celle  inintelligence  de  xn  i- 1\  'il.  qui  l'excuse 
en  parUe  du  reste,  s'explique  p.n  -.•>  oi  nin.-..  comme  nous 
l'avons  ditet  comme  il/aut  le  dire  maigre  la  dénégation,  plus 
fabuJeufle  qu'historique,  de  la  revue  fondée  par  M.  (iabriel 
Monod. 
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le  plus  remar(|unble  de  cette  campagne,  car  c'est  là  une 
<|iialilé  nationale  et  une  des  sources  de  la  force  ger- 
manique. J'ai  vu  toujours  les  femmes  traitées  avec  un 
vt'-nlable  respect  qui  faisait  l'étonnement  des  soldats 
fr.iiH-ais  : 

c  Ce  n'est  pas  nous  qui  ferions  cela  >,  m'ont-ils  dit 
bien  souvent. 

Quant  aux  enfants,  ils  étaient,  dès  le  premier  jour, 

!t's  amis   des   Allemands.  Quand  il  n'y  avait  rien   à 

iianger  dans  la  maison  et  qu'on  s'en  plaignait  «  à  cause 

les  enfants  »,  toute  la  famille  était  sûre  d'être  nourrie, 

i  plus  d  une  fois  la  présence  des  enfants  dans  une 

maison  a  transformé  les  ennemis  en  amis. 

Voilà  les  Allemands  de  Gabriel  Monod.  A  ce  peuple 
»l  idylle,  il  opposait  le  portrait  suivant  des  t  Fran- 
ais  au  début  de  la  guerre  »  : 

Les  seuls  sentiments  de  ceux  qui  étaient  satisfaits  de 
la  guerre  étaient  une  mesquine  jalousie  contre  la  Prusse, 
dont  la  puissance  grandissante  offusquait  notre  amour 
propre,  et  le  plaisir  puéril  et  immoral  de  montrer  sa 
force,  de  battre  son  voisin  et  d'entrer  en  triompha- 
teurs dans  une  capitale  quelconque.  La  masse  de  la 
nation,  qui  ne  songeait  point  à  la  guerre  et  la  voyait 
même  avec  effroi,  n'éprouvait  point  de  répulsion  mo- 
rale contre  l'iniquité  du  prétexte  saisi  par  l'empereur 
Napoléon  III*,  et  accepta  bientôt  avec  satisfaction 
ridée  d'une  promenade  militaire  à  Berlin.  Ces  senti- 
ments bas  et  puérils  se  changèrent  en  véritable  rage 
quand  vinrent  les  premières  défaites  et  que  la  France 
fut  envahie.  Des  gens,  qui  trouvaient  tout  naturel  de 
ravager  les  provinces  rhénanes,  et  même  de  les  con- 

•nr,  se  mirent  à  crier  au  sacrilège,  à  la  violation 

1 .  Au  moment  où  il  écrivait  ces  lignes,  Gabriel  Monod  ne 
doutait  pas  que,  au  bout  de  peu  d'années,  Bismarck  fe- 
rait lui-môme  la  preuve  et  l'aveu  que  la  provocation  était 
partie  de  la  vertueuse  .Vllemagne,  falsincatricc  de  la  dépê- 
che d'Ems. 


18  LES  CONDITIONS  DE  LA  VICÏOIHE. 

du  sol  sacré  de  la  patrie,  à  l'oulrapre  envers  la  civi7i«a- 
tion  dont  la  France  tient  le  flambeau,  etc.  Les  Alle- 
mands furent  représentés  comme  des  barbares,  des 
sauvages;  le  vocabulaire  de  la  langue  ne  suffisait  plus 
à  la  fureur  des  patriotes.  Il  n'est  jxis  de  calomnie^  pas 
de  mensonge  qui  contre  eux  ne  fût  de  bonne  guerre. 

Ainsi  écrivait  Gabriel  Monod  vers  1871,  4872. 

UN  FONCTIONNAIRE  DE  L'ÉTAT   PRUSSIEN   PAYÉ 
SUR  LE   BUDGET  DE  LA  FRANCE 

Ces  deux  textes  curent  en  Allemagne  une  fortune 
considérable.  Ils  entrèrent  aussitôt  dans  le  recueil 
des  titres  bistoriqucs  de  la  nation  élue.  On  suppose 
sans  doule  que  Taccueil  du  public  fran<;ais  fut  plutôt 
frais.  En  elTet.  Tout  d'abord,  la  vieille  France,  la 
vraie  France  s'écarta  un  peu  sur  le  passage  du  pro- 
fesseur Gabriel  Monod,  t  Franjjais  ■  de  fraîche  datt* 
(son  grand-père  s'était  fixé  chez  nous  en  1808)  et 
lui-môme  sentait  cette  hoslililé  générale,  à  laquelle 
il  mettait  une  cocarde  de  parti,  car  il  aimait  à  dire, 
au  cours  des  querelles  de  1875-1878,  que  «  si  la  réac- 
«  lion  triomphait  il  se  déciderait  à  quitter  la  France  ». 
La  réaction  ne  triompha  point  ;  (*c  fut  Posprit  ré- 
volutionnaire qui  l'emporta. 

Gabriel  Monod  nous  resta.  Il  dura.  Son  autorité 
s'établit.  Son  petit  livre,  d'abord  repoussé  avec  dé- 
goût, commenija  par  être  oublié,  ensuite  excusé  peu 
à  peu,  et  finalement  expliqué,  puis,  d'explication 
en  explication,  promu  au  voisinage  de  l'approba- 
tion :  —  Après  tout,  l'Allemagne  est  un  pavs  comme 
les  autres,  et  les  Allemands  des  hommes  comme 
nous        r. .;  propos  périmés    ipii.    aujourd'hui. 
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'lollcnl   plus  guère  que  dos  bureaux  du  journal  le 

nipr,  à  ceux  delà  Bataille  syndicaliste  et  de  17///- 

mitr,  avaient  commcno»*  par  errer  sur  des  lèvres 

•  professeurs  ou  d'étudiants  qui  se  croyaient,  les 

luvres!  le  cœur  niaj^nanime    et   l'esprit   avancé. 

•nime  les  Lettres,  comme  les  Arts,  la  «  Science  » 

•n  mûla,  cl  l'on  sait  qu'en  matière  de  science  his- 

rique,  il  n'y  en  avait  pas  un  comme  Gabriel  Monod  : 

Monod,  disait  de  lui  un  de  ses  confrères,  spirituel 

î  érudit  jusqu'au  bout  des  ongles,  oji  sait  bien  que 

n'est  quun  sot.  Mais  c'est  tin  sot  savant.  Cest  un' 

't  de  haut  vol. 

La  sottise  portant  la  science,  la  science  véhicu- 
iit  la  sottise  et  leur  union  dûment  favorisée  par  la 
démocratie  qui  n'a  pas  besoin  de  savants  véritables, 
mais  en  veut  la  contrefaçon,  mon    Monod  parvint 
IX  étoiles.  Il  s'était  fait  la  main  ou,  si  l'on  veut,  la 
lie,  en  menant,  pendant  des  années,  la  pins  ridi- 
ile  et  la  plus  cruelle  des  guerres  contre  le  maître 
(le  l'enseignement   historique  d'alors   et  d'aujour- 
d'hui, Fuslel  de  Coulanges.  Tout  ce  que  la  basse 
envie  d'un  esprit  du  dernier  ordre  peut  imaginer  de 
petit,   de  vain,  de  funeste,   pour  faire  perdre    du 
temps  à  un  grand  esprit,  Gabriel  Monod  sut  le  met- 
tre en  œuvre  contre  Fuslel. 

Nos  paysans  de  Provence,  qui  n'aiment  pas  cette 
basse  taciuinerie,  disent  qu'elle  tuerait  un  Ane  ;\ 
coups  de  ligues.  L'épiderme  de  Fuslel  de  Coulanges 
'tait  pas  aussi  bien  défendu  qu'on  l'eût  souhaité, 
.n  génie  irrité  souffrit  cruellement  du  murmure 
de  l'aslicolage  du  moucheron.  Il  en  mourut  un 
u.  Cette  mort  acheva  d'ouvrir  le  terrain  aux  ambi- 
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lions  cl  à  l'influence  de  Gabriel  Monod.  Seul  désor- 
mais, pouvail-il  se  dire,  il  régna  sur  son  monde  uni- 
versitaire. II  eul,  —  l'auteur  du  parallèle  impie  que 
l'on  a  vu  plus  haut!  —  il  eul  la  direction  de  l'enseigne- 
ment de  riiisloire  de  France  chez  nous.  H  Feul  el 
la  garda  à  peu  près  sans  partage  jusqu'à  sa  mort, 
survenue  voilà  quelques  années.  Il  put  proposer  el 
imposer  à  son  aise  l'admiration  de  son  Allemagne 
chérie.  Les  sanctions  élaient  dans  sa  main.  11  con- 
Irôlail  sans  Olre  contrôlé  par  personne,  ayanl  l'em- 
pire sur  une  province  de  la  pensée.  El  si  quelques 
feuilles  de  rose  repliées  sur  la  couche  du  bienheu- 
reux purent  causer  un  froissement  à  l'orgueil  con- 
lenlé,  cela  ne  pul  venir  que  des  critiques  persévé- 
rantes dont  sa  carrière  et  son  enseignemenl  bocho- 
philcs  furent  l'objet  à  la  Gazelle  de  Ffincd  ei  à 
Y  Action  française  durant  quelque  dix  ans. 

—  QU*AI-JE  FAIT? 

Le  vieux  matlre  du  Germanisme  se  demanda  alors 
ce  qui  avait  bien  pu  lui  mériter  tant  de  reproches  el 
d'invectives  de  notre  part.  11  questionna  plusieurs 
personnes  à  mon  sujel.  Il  leur  demanda  s'il  ne  m'avail 
pas  refusé  par  hasard  ou  mégarde  à  quelque  examen. 
On  lui  (lit  i\ue  je  n'avais  jamais  vu  l'Iioiuieur  de  le 
voir' 

—  Alors,  qu'est-ce  que  je  lui  ai  lait? 

Il  m'avail  fait,  le  malheureux!  (qui  Tavail  oublié, 
lui  aussi),  son  livre  Allemande  et  Français!  Il  m'avail 
fait  le  parallèle  ignoble  que  j'ai  cité  plus  hault  II 
m'y  avail  prêché  l'oubli  el  l'erreur  sur  les  Allemands. 
Il  m'y  avait  écrit  que  «  V Allemagne  est  la  seconde 
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«  pairie  de  tous  les  hommes  qui  étudient  et  qui  pen- 
f  sent.  »  11  m'avait  falsifié  par  son  germanisme  in- 
sensé l'histoire  de  nos  origines  et  le  sens  de  notre 
développement  national.  Et  la  dénationalisation 
iinbiante  était  si  forlc  en  ce  temps  peu  lointain,  que 
U'  malheureux  pouvait,  de  très  bonne  foi,  se  de- 
mander ce  qu'il  avait  fait  au  simple  et  obscur  citoyen, 
alors  bien  isolé,  en  qui  vivait  le  sens  de  la  commu- 
nauté héréditaire  de  la  patrie.... 
Ce  qu'il  nous  avait  fait! 

—  Comme  les  mauvais  génies  ne  cessent  pas  plus 
<iue  les  bons  de  nous  poursuivre  ou  de  nous  assister 
«loutre-tombe,  Gabriel  Monod  vient  de  nous  faire 
encore  ceci  que  dans  une  prétendue  réponse  aux 
aviateurs  fran(;ais  publiée  par  la  Gazette  des  Arden- 
yies^  —  ce  journal  français  écrit  par  les  Boches  pour 
les  populations  des  déparlements  envahis,  —  l'AIle- 
inagne  oppose  aux  témoignages  des  enquêteurs 
français  et  belges  sur  les  atrocités  commises  par  ses 
armées  —  quoi?  les  deux  textes  de  Gabriel  Monod, 
Je  Gabriel  Monod  *  professeur  en  Sorbonne  »  et 
«  directeur  de  la  Revue  /tistorif/iie  »,  les  deux  gros 
textes  philoboches  que  l'on  a  eu  l'écœurement  de 
lire  plus  haut! 

Voilà  ce  que  le  livre  de  Gabriel  Monod,  vieux  de 
•  luaranle-quatre  ans,  a  laissé  tomber  du  haut  des 
<  icux,  d'un  avialik  ou  d'un  laubc,  sur  nos  soldats  aba- 

>urdis. 

Voilà  ce  que  Gabriel  Monod  nous  a  fait. 

Et  pas  d'erreur  sur  la  personne,  je  vous  prie! 

Les  catholiques  neutres  sont  prévenus  que  Gabriel 
Monod  fut  dans  sa  partie,  en  histoire,  un  protestant 
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1res  mililanl.  Les  prolcslanls  français  sonl  prévenus 
que  nul  au  monde  n'a  plus  fait  que  Gabriel  Monod 
pour  germaniser  leur  culte,  leur  personnel,  leur 
pensée.  Enfin,  les  nombreux  membres  de  la  famille 
Monod  qui  sont  au  front  et  qui  se  battent  en  patriotes 
valeureux  pour  la  défense  du  pays  sont  gaiment 
prévenus  aussi  que  nul  ne  les  admire  ni  ne  les  aime 
plus  que  nous,  mais  qu'il  faut  dénoncer  les  erreurs 
du  passé  si  Ton  veut  obvier  aux  défauts  d'orientation 
du  futur. 


OIUiAMSATlON  ET  DÉMOCHATIK 


0  septembre  1915. 
LA  BOSSE  DE  L'ORGANISATION 

Vous  80uvienl-il  des  airs  confils  et  pénétrés,  sou- 
pirants et  tarlufianls,  de  ce  pauvre  Gustave  Hervé, 
de  ces  yeux  résignés  qu'il  élevait  aux  astres,  pour 
exprimer  son  opinion  sur  «  l'esprit  organisateur  » 
ou  €  le  génie  d'organisation  »  naturel  et  inné  à  la 
race  boche.  Quand  le  gobe-mouches  avait  dit  orga- 
nisation, on  sentait  qu'il  avait  tout  dit. 

Ce  fameux  génie  organisateur  devint  quelque 
chose  comme  une  sorte  d'organe  spécial  caché 
(juclquc  part  dans  les  méninges  allemandes  et  dont 
l'équivalent  ne  pouvait  se  trouver  chez  nous  :  le 
compenser  était  possible,  non  l'engendrer,  non 
raccjuérir  sous  nos  malheureux  crânes  disgraciés 
le  petits  Français.  Cette  pauvre  entité  de  scolas- 
tique  décadente  a  fini  par  impatienter  jusqu'aux 
-ocialistes,  et  c'est  Bracke,  hier,  qui,  sans  désigner 
notre  Hervé,  et  même  en  feignant  de  désigner  cer- 
tains adversaires  d'Hervé,  en  vient  pourtant  à  regim- 
ber contre  ce  fameux  secret  des  Germains  qu'il 
ippelle  tout  cru  «  un  autre  moyen  de  se  rabaisser  à 
-es  propres  yeux  en  se  regardant  comme  constitu- 
lionnellement  incapable  d'organisation  ». 

Nous  avons  un  régime  politique  et  social  désorga- 
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nisé  cl   surtout  désorganisateur*.  Ce  sont  là   des 

constatations  de  fait  assez  claires,  assez  graves  pour 

ï .  Cela  est  bien  sensible  par  rapport  à  l'organisation  par 
cxrcUence,  qui  est  l'organisation  militaire.  Le  chef  d'un  mi- 
nistère républicain,  M.  Charles  Dupuy  disait,  dans  l'exercice 
de  SCS  fonctions,  à  un  rédacteur  du  Fiyaro,  M.  Adolphe 
Brisson  : 

-  Sous  vivom^  depuis  28  ans,  sur  une  pieuse  équivoque. 
'  Et  il  est  surprenant  qu'elle  ait  pu  si  lonfjtemps  durer. 

-  Nous  avons  placé  côte  à  côte  une  armée  et  une  démo- 
cratie. 

•  Or,  il  n'est  qtte  trop  vrai  que  ces  deux  institutions  ont  pour 
fondement  des  principes  contradictoires. 

•  Si  vous  affaiblisses  Cannée,  vous  mettez  en  péril  Findépen- 
dance  nationale;  si  vous  maintenez  ses  traditions  et  ses  droits, 
la  société  civile  s  en  alarme  au  nom  de  la  liberté. 

•  Cest  le  tourment  de  Chomme  moderne  d'être  tiraillé  entre  ces 
deux  sollicitations  opposées.  Nous  sommes  attachés  à  la  liberté^ 
mais  il  nous  faut  assurer  l'indépendance  de  la  patrie^  c'est  le 
plus  sacré  des  devoirs.  • 

Ainsi  parlait,  en  novembre  1808,  M.  Charles  Dupuy,  ancien 
président  du  Conseil  des  Ministres  de  la  République. 

Dans  une  lettre  qu'il  m'adresse  à  la  date  du  8  novembre 
1915,  M.  Charles  Dupuy  conteste  le  sens  de  sa  déclaration 
de  1898. 

Sans  faire  de  peine  inutile  à  M.  Charles  Dupuy,  je  lui 
nfllrme  que  sa  mémoire  est  en  défaut  :  une  lettre  de  lui, 
datre  «lu  30  novembre  1898  et  insérée  au  Fiyaro  du  lende- 
main, I"  décembre,  en  fait  foi. 

Cette  lettre  de  M.  Dupuy  n'est  aucunement  présentée 
comme  •  une  rectification  et  une  dénégation  formelles  », 
mus  comme  une  addition  propre  à  •  compléter  •  le  rapport 
de  M.  Brisson. 

M.  Charles  Dupuy  disait,  en  effet  : 

•  Cest  bien  cela,  mais  en  mieux,  vous  maia  /«ni  mcmrur 
que  je  ne  puis  être. 

•  ...  l'ous  avez  rendu  généralement  avec  exactitude  et  préci- 
êion  mes  sentiments  et  mes  aspirations,  et  je  vous  en  remercie 
de  tout  cœur. 

•  L'n  un  point  seulement,  nous  ne  semblons  fMS  nous  être 
bien  compris.  Vous  me  faites  dire  qu'il  y  a  entre  tarmée  et  In 
démocratie  une  conintdielion  nécessaire,  et  que  cette  contrùdir- 
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expliquer  qu'il  y  ail  lanl  de  difficullés  à  créer  en 
France  celle  combinaison  de  mouvement  et  d'ordre 

tion  crée  dans  le  payé  ime  équivoque  qui  dure  depuis  28  ans. 

•  Ce  n'est  pas  tout  à  fait  cela.  • 

Comme  on  pcul  s'en  assurer  plus  haut,  M.  Adolphe  Bris- 
son  avait  seulement  tV-rit  que  les  deux  insliliilions  avaient 
pour  fondement  des  principes  contradictoires. 

M.  Dupuy  le  niait-il? 

Voici  la  suite  de  sa  lettre  : 

•  J*(it  dit  (/ue  c'était  MinACLE  que  nous  eussions  depuis  2S  ans 
fait  vivre  et  yrandir  d'une  part  une  Hépuhliquc  dans  VEurope 
monarchique,  d^autre  part  une  am\ée  fortement  hiérarchisée 
dans  une  démocratie  ég<ditaire.  Et  fai  ajouté  quil  y  aurait  l't 
une  équivoque,  si  l'antithèse  n'était  c/facée  et  résolue  par 
Camour  de  la  patrie,  culte  commun  et  indéracinable  des  Fran- 
rais.  Vous  voyez  la  différence. 

•  Im  vie  nous  impose  d'accorder  des  choses  qui^  à  première 
vue,  semblent  s  opposer.  L'amour  d'un  idéal,  un  sentiment 
>-n,uiiun  à  toute  l'dme  nationale,  fond  les  oppositions  et  réa- 
/(«'•  par  consentement  mutuel  l'harmonie  et  l'unité.  Et  ici 
l'idéal,  objet  de  l'amour  qui  vivifie  et  unifie,  c'est  la  patrie. 

•  Voilà  une  pensée  très  nette.  J'ai  cru  nécessaire  de  vous  le 
dire  simplement,  nettement.  • 

En  1HU8,  M.  Dupuy,  niait  donc  la  t  contradiction  néces- 
saire -,  mais  pour  avouer  -  l'antithèse  »,  en  d'autres  termes 
l'opposition  de  principe,  ce  qui  revient  au  mt^me  avec 
1  avantage  de  la  précision.  Il  supprime  le  terme  fAcheux 
d'équivo(|ue,  mais  parlait  de  miracle,  mol  très  juste,  quoique 
un  i)eu  fort.  Il  ajoutait  que  le  patriotisme  opérait  la  syn- 
thèse (miraculeuse)  du  principe  démocralicpie  et  du  prin- 
cipe hiérarchique  militaire,  mais  il  nous  ol)Iij?eait  par  là 
mthne  à  conclure  que  le  patriotisme  pourrait  être  tout  cn- 
lici  à  son  aiïaire  s'il  n'avait  pas  à  se  livrer  d'abord  à  ces 
travaux  d'accord  et  de  synthèse  qui  le  détournent  de  son 
objet  et  qu'il  convient  de  mettre  au  nombre  des  perpétuels 
grincements,  frottements  et  impédiments  qui  sont  propres 
au  chariot  mérovingien  de  la  Hépuhliquc  démocraticiuc! 
"  lirement,  il  faut  faire  miracle  à  chaque  tour  de  roue, 
.<  le  de  bonne  volonté,  miracle  de  patience,  miracle 
d  ingéniosité  et  d'énergie.  Ces  vertus  seraient  mieux  dépen- 
sées à  combattre  l'ennemi  du  dehors  qu'à  boucher  ks  trous 
du  dedans. 


qui  répond  à  l'itlcc  d'organisation.  Notre  mouve- 
ment est  désordonné,  notre  ordre  souvent  inerte,  on 
le  sai!.  Mais  pourquoi?  On  le  sait  aussi.  Un  ami  de 
Brackc  l'a  dit.  «  Notre  démocratie,  a  dit  Marcel 
Sembal,  c'est  la  femme  sans  tôte.  >  Elle  est  sur- 
montée du  «  trou  par  en  haut  ».  Donnez  aux  admi- 
nistrations une  direction  continue  dans  le  temps  et 
cohérente  dans  l'espace,  un  chef  souverain  non  pas 
collectif  (et  par  là  impersonnel),  mais  unique  et  par 
lu  doué  (l'une  conscience,  d'une  mémoire,  d'une 
volonté,  d'une  responsabilité,  vous  mettrez  fin  à 
cette  «  Cratie  *  du  t  Bureau  »  qui  existe  parce  que 
démocratiquement  rien  n'existe  ni  ne  peut  exister 
au-dessus  d'elle,  —  à  cette  aveugle  souveraineté  des 
Administrations  non  contrôlées  qui  contrôlent  tout 
et  doivent  tout  contrôler,  à  moins  de  tout  céder  à 
un  affreux  désordre  où  les  mouvements  les  plus 
beaux  et  les  plus  utiies  ne  tarderaient  pas  à  s'annihi- 
ler les  uns  par  les  autres. 

Faites  un  chef,  faites  un  roi,  et  vous  résolvez 
l'antinomie.  C'est  le  moyen  et  c'est  le  seul. 

Brackc  n'est  pas  de  cet  avis.  Il  met  sa  confiance 
dans  le  contrôle  parlementaire  et  des  séances  d'expli- 
cation entre  ministres,  majorité,  minorité.  Je  suis 
trop  bon  Français  pour  désirer  le  mettre  à  même 
d'en  faire  l'expérience.  Elle  serait  décisive,  mais  à 
quel  prixl  En  tout  cas,  Bracke  a  bien  raison  de  ne 
pas  tenir  outre  mesure  à  ce  que  la  séance  de  la 
Chambre  soit  secrète.  Secrets  du  Parlement,  secrels 
de»  journaux  :  et  les  secrets  des  journaux,  même 
caviarisés,  courent  la  presse  allemande,  témoin  cet 
article  de  Clemenceau  contre  le  général  Joffre  entiè- 
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remenl  blanchi  par  la  censure  française  l'aulrc 
malin,  mais  donl  le  Berliner  Tayeblatt  a  publié  la 
traduclion  le  29  août,  nn  t^Miioignago  de  VIÏiim(tni(é 
du  r>  septembre! 

QUO  VA  DIS  j  DEMOCRATIA? 

Les  anciens  lecteurs  de  V Action  française  con- 
naissent bien  M.  Edmond  Barthélémy,  de  qui  nous 
avons  ou  souvent  à  citer  les  appréciations  d'his- 
toire contemporaine  au  Mercure  de  France.  Pa- 
triote, savant,  d'esprit  libre,  il  n'était  pas,  il  n'est 
sans  doute  pas  encore  adhérent  de  nos  doctrines  de 
déltmse  et  de  réorganisation.  Mais  il  est  à  ranger 
dans  le  petit  nombre  de  ceux  qui  ont  vu  venir  les 
orages  et  qui  ont  tout  dit  et  tout  écrit  pour  mettre 
en  garde  leur  pays,  l'Europe  et  la  civilisation  contre 
la  menace  allemande. 

La  vérification  des  pronostics  ne  la  rendu  m 
insensible  à  leurs  eflets  douloureux,  ni  ingrat  envers 
les  idées  vraies,  les  idées  nettes,  les  idées  justes  qui 
l'avaient  mis  sur  le  chemin  des  vérités  de  fait.  Il 
continue  à  penser  que  l'office  de  l'intelligence  hu- 
maine est  toujours  de  savoir,  pour  prévoir,  afin  de 
pourvoir»  et  cela  le  distingue  des  gens  qui  se  figurent 
l'aire  les  sages  ou  les  forts  en  se  raidissant  contre 
les  leçons  bienfaisantes  et  correctrices  de  l'évidence. 

M.  Edmond  Barthélémy  écrit  donc,  à  propos  de 
(fuelques  livres  parus  avant  la  guerre  et  depuis  : 

Il  est  toujours  à  propos  de  se  rappeler  ce  qu'étaient 
les  choses  avant.  L'un  de  ces  livres  :  La  Querelle  des 
('omfnur\c8  et  des  Loi^^  porte  en  épigraphe  ces  mots  : 
Quo  Vadiêf  Britannia?  Mon  Dieu,  elle  va,  où  elle  allait. 
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à  la  démocralie.  C'est  celle  évolulion,  résumée  par  la 
lutte  des  deux  Chambres,  que  raconte,  avec  agrément 
et  compétence,  le  volume  de  M.  Paul  Hamelle.  On  se 
souvient  que  les  Communes  eurent  le  dessus  :  et  TAn- 
glelerre  va,  ou  allait,  à  la  démocralie.  Cest  donc  la 
foi'ce^  la  valeur  dune  démocratie^  que  la  guen-e  en  An- 
gleterre comme  en  France,  met  actuellement  à  l'épreuve. 
La  pierre  de  touche  se  trouvera  valoir  également  pour 
les  deux  pays,  —  bien  que  l'Angleterre  n'ait  pas  autant 
que  la  France,  me  semble-l-il,  jugé  indispensable 
d'appliquer  à  outrance  les  formules  représentatives, 
en  ce  temps  de  formidable  crise  où  les  formules  ne 
sont  plus  grand'chose.  M.  Asquilh,  avec  raison,  a  tenu 
aux  Communes  un  langage  qu'un  ministre  français 
hésiterait  à  adresser  à  la  Chambre.  N'importe,  l'An- 
gleterre, elle  aussi,  comme  démocratie,  offrira,  sans 
doute,  la  guerre  aidant,  un  spectacle  des  plus  ins- 
tructifs'. 

Le  spectacle  est  plus  inslrucUi  cii.A^ii ,  11.1-4.»  .iu\ 
choses  s'ajoulcnt  les  pauvres  idées  improvisées  par 
dos  auteurs  intéressés.  Les  vérités  qui  sortent  des 
réalités  sont  splendidcs,  mais  tant  que  l'œil  des  con- 
temporains n'y  sera  pas  accommodé,  les  distillateurs 
de  nuées  tenteront  d'intercepter  le  rayon  bienfai- 
sant. 

FAIT  DE  FORCE  ET  CAS  DE  DROIT 

Écoutons  Tdprc  et  véridique  Edmond  Barthélémy  : 

On  souscrit  avec  le  plus  profond  respect,  avec  l'émo- 
tiôn  la  plus  vive,  à  l'hommage  que  le  livre  de  M.  Henri 
Charriant  apporte  ù  la  Hclgique^  terre  d'héroUme.  On  ne 
peut  parler  avec  détail,  comme  le  fait  M.  Charriant, 

f.  On  verra  plus  loin  que  le  socinliste  Wells  confirme 
celle  vue  do  M.  Uartliélemy. 
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de  ce  qui  s'est  jiassé  en  Belgique  au  mois  d'août  1914 
et  depuis,  sans  que  chaque  ligne  soit  une  glorification. 
11  y  a  eu  en  Belgique,  accompli  par  ce  valeureux 
peuple,  un  fait  de  foiTc,  un  haut  fait  de  force.  C'est 
t-ela  qui  retient  infiniment  Taltontion,  c'est  cela  qui  ne 
périra  pas,  qui  se  développera  en  tant  que  force  et  vie. 
Les  Belges  étaient  dans  leur  droit  comme  nul  n'y  fut 
lepuis  le  commencement  du  monde;  mais,  ce  qui  vaut 
encore  mieux,  ils  se  sont  montrés  forts,  ils  ont  arrêté 
quinze  jours  l'Allemagne.  Voilà  le  fait  positif,  dont 
l'exemple  peut  valoir  pour  tout  autre  petit  pays  qui  se 
sent  une  Ame  de  Belgique! 

Pauvre  Belgi(|ue!  Elle  aura  payé  les  fautes  d'une 
Kurope  qui  a  vécu  quarante  ans  dans  rininlelligence  et 
l'aberration  !  Comment,  quarante  ans  durant,  l'Europe 
a-t-elle  pu  laisser  se  développer,  tout  à  son  centre,  une 
puissance  militaire  comme  celle  de  l'Allemagne?  Cela 
résume  tout  ce  qu'on  peut  dire  de  son  incapacité.  La 
Révolution  française  l'avait  surprise,  un  volcan  sou- 
dain avait  éclaté,  les  vieux  gouvernements  monar 
chiques,  avec  leurs  formules  alors  vidées  de  tout 
contenu  vivant,  s'étaient  trouvés  pris  à  l'improviste. 

Sans  compter  que  ces  vieux  gouvernements  étaient 
empoisonnés  par  les  affaires  de  Pologne,  qu'ils 
s'étaient  mises  tout  récemment  sur  les  bras  et  que, 
:ûi  point  de  vue  de  la  balance  des  forces  politiques 
l  du  jeu  des  moyens  militaires,  les  tiraillements 
mutuels  de  la  Prusse,  de  l'Autriche,  de  la  Russie 
en  i795,  179i,  1795  formèrent  —  fort  heureusement 
j)our  nous  —  l'équivalent  compensateur  de  nos 
terribles  explosions  intérieures,  et  permirent  ainsi  le 
-accès  des  armes  et  du  génie  français. 

M.  Edmond  Barthélémy  poursuit  : 

Mais  aujourd'hui  !  L'on  a  eu  quarante  ans  pour  voir 
venir  le  péril  germanique,  et  on  ne  l'a  pas  vu  venir. 
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i.rs  lurmules  dt'mocraliques  se  sont  trouvcv>  .m^^i 
vides,  aussi  vaines  que  jadis  les  formules  monar- 
chiques, avec  celte  différence,  peu  à  leur  honneur, 
qu'elles  eurent  du  lemps  pour  devenir  un  peu  moins 
creuses!  Non,  décidément,  la  démocratie,  c'est  le 
néant!  C'est  le  troupeau  conduisant  le  berger,  c'est  le 
monde  renversé,  c'est  le  désordre,  l'inanité  et  l'im- 
bécillité organisés. 

C'est  le  mal,  c'est  la  raort,  disaient  les  auteurs 
de  V Enquête  sur  la  Monarchie^  en  1000. 

Lk  dhoit  contre  la  force,  ces  mots,  inscrits  sur  la 
couverture  de  ce  livre,  ne  sont  qu'une  pitoyable  péti- 
tion de  principe,  lorsque  le  droit  n'a  pas  su  créer  sa 
propre  force.  Acceptons-les  pour  la  Belgique,  dont  le 
sacrifice,  qui  se  trouvera  d'ailleurs  efficace  à  la  longue, 
dépasse  tout  ce  qu'il  y  eut  jamais  de  grand  :  mais  si 
nous  considérons  le  reste  de  la  terre  d'Europe,  de  colle 
vieille  terre  moralement  ensemencée  pourtant  de  tous 
les  positifs  enseignements  de  l'histoire,  repoussons 
résolument  le  prestige  mensonger  de  ces  mots,  arrière 
la  métaphysifjuc  humanitaire!  Visons  un  peu  moins 
haut,  et,  plus  prosaïquement,  occupons-nous  d'avoir 
la  force,  —  la  force  qui  inclut  le  droit,  car  il  »/  <i  un 
mérite  moral  à  créer  la  force. 

Nous  dirions  ici  que  la  force  inclut  a  du  droit  » 
quelque  droit,  pour  la  raison  tirée  du  mérile  moral 
que  reconnaît  M.  Kdmond  Barlhélemy.  Il  a  mille 
fois  raison  de  s'élever  contre  cette  odieuse  cl  ffide 
antithèse  entre  le  droit  et  la  force,  chère  à  tous  nos 
naïfs  blagologues  ou  blagologues  intéressés.  Tout 
droit  réel  a  un  sujet.  Ce  sujet,  s'il  existe,  repré- 
sente des  forces.  Qu'elles  aient  droit  ou  tort,  ce  sont 
toujours  dos  forces.  Ces  forces  peuvent  être  très 
faibles  et  desservir  le  droit.  Elles  peuvent  ôlre  élc- 
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,<c:!>  à  la  plus  haute  puissance  et  mises  également 
au  service  du  droit  le  plus  pur.  Il  n  y  a  ni  opposi- 
tion, ni  disconvenance  entre  ces  forces  et  le  droil. 
Jeunes  gens,  évitez,  critiquez,  bafouez  cette  opposi- 
tion malheureuse.  Bien  qu'employée  parfois  do 
façon  innocente,  elle  est  de  celles  qui  emptV-hent  do 
p*'nser,  comme  un  obturateur,  innocent,  lui  aussi, 
.si  pas  inolTensif  s'il  empêche  de  voir. 

L'HYPOCRISIE  PACIFISTE 

Comme  stimulé  par  la  cruelle  évidence,  M.  Ed- 
mond Barthélémy  poursuit  hardiment  ses  réllexions. 

L'Europe,  avec  son    pacifisme,  ses  Congrès   de  la 

paix,  ses  palais  de  La  Haye...  Eh!  je  le  demande  à 

tout  esprit  lucide,  qui  ne  sent,  qui  n'a  senti  que  tout 

cela   n'aboutissait  qu'à    user   les  intelligents   sur  les 

■médiocres,  les  originalités  sur  les  vulgarités,  les  indi- 

dus  sur  les  foules!  La  déperdition  des  forces  moiales 

t  intellectuelles  ainsi  produite  peut  se  mesurer  au- 

urd'hui.   Pacifistes,  à  force  de  présenter  la  guerre 

comme    le  plus  incongru   et   le  plus   improbable   des 

mythes,  vous  avez  énervé  la  résistance  et  abouti,  faute 

de  l'avoir  résolument  envisagé  et  de  lui  avoir  fait  sa 

mesure,  à  rendre  le  fléau  de  la  guerre  plus  iiorhibli:. 

Voilà  la  vérité  pratique  dont  il  ne  faut  pas  cesser 
de  charger  les  théoriciens  pacifistes  qui  demandent 
erràce  pour  la  générosité  d'une  idée.  Leur  mauvais 
langage  est  le  signe  de  mauvaises  façons  de  penser. 

Ce  sont  les  sentiments  qui  sont  ou  ne  sont  pas  gé- 
néreux. Une  idée  est  vraie  ou  fausse,  ri  les  fausses 
idées  ne  font  de  bien  qu'en  apparence'. 

L  Je  ne  nommerai  pas  l'écrivain  révolutionnaire  a  >|ui 
j'ai  dû,  au  début  de  décembre  1015,  quelques  rainulo-  h 
réflexion  utile,  ne  me  souciant  ni  de  le  compromettre,  ni  de 
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L  rrreur  du  jiarilismo  a  ou  pour  ivsullal  de  faire 
considt^ror  la  guerre  comme  impossible,  el  celle  vue 
flaltanl  la  paresse  et  la  négligence,  arrêlanl,  rela- 
ie ficrvir,  <•!  pn^fi'r.inl  laisser  h  sa  pensée  un  caraclère 
impersonnel  qui  permet  de  l'appréricr  en  elle-même. 

D'nprès  lui,  la  guerre  a  gravement  atteint  le  programme 
de  ses  amis  et  le  sien.  Elle  prouve,  la  guerre,  «pie  ce  pro- 
gramme et  cette  action  n'avaient  pas  porté  suffisamment  de 
fruits.  Elle  démontre  aussi  que  ce  qui  reste  h  faire,  pour 
ces  messieurs,  c'est  tout  ou  presque  tout.  On  avait  fait  une 
propagande  de  surface.  Il  faut  faire  aujourd'hui  une  propa- 
gande de  fond. 

Jusqu'ici,  rien  d'extraordinaire,  que  la  siDcërilé  n  l;i 
crudité  de  l'aveu.  Le  pacillsmc  était  superflciei.  L'interna- 
tionalisme l'était  aussi.  Nous  le  disions.  On  le  reconnaît.  Et 
l'on  ajoute  que  l'on  va  recommencer.  Or,  le  lecteur  n'est 
pas  surpris.  Le  lecteur  trouve  naturel  de  voir  reprendre  et 
recharger  ce  rocher  de  Sisyphe,  pour  une  raison  bien 
simple  :  les  chimères,  si  cruelles,  si  dangereuses,  si  coû- 
teuses en  sang  français  et  en  or  français,  l'auteur  vient  de 
les  qualillerde  •  doctrines  de  bonté  -.Quel  sacrifice  humain 
ne  ferait-on  pas  à  la  bonté  suprême  ! 

Entrant  dans  la  pensée  de  l'écrivain  que  j'analyse,  je  lui 
poserai  une  simple  question  transcrite  de  son  article  même  : 
•  Oiiand  finirez- vous  donc  par  tenir  compte  des  faiUT  •  et 
je  poursuivrai  : 

—  La  doctrine  de  bonté  vient  d'avorter  une  fois  de  plus. 
Vous  vous  y  remettrez  dès  que  vous  le  pourrez.  N'y  aui;iil  il 
pas  moyen  de  s'y  remettre  en  profitant  réellement  des  li 
leçons  de  l'expérience  réalisée?  Vous  vous  étiez  pr.  _ 
l'œuvre  de  bonté  en  l'étendant  tout  d'abord  aux  hommes  les 
plus  éloignés,  à  ceux  que  la  concurrence  et  la  guerre  vous 
présentaient  en  ennemis.  Ne  pouvez-vous  pas  adopter  la 
méthode  inverse  et  cette  fois  proposer  ces  biens  précieux 
—  le  pacte  de  paix,  l'alliance  humanitaire,  —  tout  simple- 
ment, à  ceux  que  la  reUgion  appelle  votre  prochain  et  la 
géographie  vos  concitoyens  ou  vos  coni patriotes?  .\u  lieu 
de  dire  mon  frère  aux  gens  de  Francfort  ou  de  Berlin 
essayez,  pour  voir,  de  le  dire  à  ceux  de  Paris  ou  de  Pantin. 
Cet!  à  deux  pas.  Vous  n'avez  même  qu'à  étendre  la  main. 
Au  Heu  de  construire  la  paix  dans  la  société  humaine  par 
l'union  d'éléments  distants,  peu  connus  les  uns  aux  autres, 
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liant  nos  préparatifs  militaires,  a  reodu  la  guerre 
plus  onéreuse  et  plus  sanglante  pour  nous. 

LA  DÉMOCRATIE  EN   RUSSIE 

Quelques-uns  disent  parfois  :  —  Et  la  Russie?  La 
Russie  est  en  monarchie.  Dites,  expliquez-nous 
pourquoi  elle  n'est  pas  tout  de  suite  victorieuse. 

Nous  n'avons  pas  bien  compris  l'objection,  la 
Russie  n'étant  pas  en  ce  moment  battue  par  une 
lémocralie,  que  je  sache!  et  de  deux  monarchies 
qui  se  battent,  il  faut  bien  que  l'une  d'elles  ait  le 
dessous.  11  est  vrai  qu'on  a  autre  chose  en  vue  : 
cette  impréparation,  que  semblent  démontrer  les 
débats  publics  de  l'assemblée  nationale  russe,  ces 
lacunes,  ces  désordres....  Nous  y  sommes.  M.  Ed- 
mond Barthélémy  y  est  aussi  : 

Au  lieu  de  fonder  des  palais  de  la  paix,  le  tsar  aurait 
mieux  fait  de  fondre  des  canons.  Il  aurait  autrement 
mieux  servi  la  cause  de  la  paix.  Cet  autocrate,  influencé 
par  les  illusions  démocratiques,  peut  se  flatter  d'avoir 
quelque  peu  contribué  à  émousser  le  sentiment  de  la 
réalité  en  Europe  ! 

*0n  croit  que  la  démocratie  russe   monte  à  pré- 
sent :  or,  la  montée  est  vieille  de  vingt  ans,  et  elle 
est  allée  jusqu'au  trône. 
Animé  de  ce  «  sentiment  de  la  réalité  »,  M.  Edmond 

essayez  donc  de  la  faire  fleurir  de  proche  en  proche  autour 
de  vous.  Prêchez  l'union  des  classes,  des  familles,  des  per- 
sonnes. Cela  ne  supprime  peut-être  pas  la  guerre  étrangère, 
quoique....  Cela  supprime  toujours  la  guerre  sociale,  et  cette 
suppression  pourrait  aussi  correspondre  à  des  doctrines  de 
bonté.  Après  tout,  pourquoi  pas?  {Action  française  du  9  dé- 
embre  1915.) 
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Barthélémy  ne  perd  pas  son  temps  en  reproches  à 
l'Empereur  de  Russie.  Cherchant  les  raisons  du 
succès  —  relatif  —  d'une  chimère  aussi  dangereuse, 
il  indique  avec  rudesse  et  netteté  à  quels  sentiments 
ni  généreux,  ni  héroïques,  mais  infiniment  près  du 
sol,  s'était  agrippée  cette  Chimère  ventrue  dan*  1;^ 
plupart  des  hommes  qu'elle  a  séduits  : 

Et  puis,  la  vie  est  là,  et  la  vue  de  la  vie  est  un  ensei- 
gnement inépuisable  :  on  discernait  très  bien  que 
l'égoïsme  des  appétits,  des  privilèges,  se  servait  de 
ces  formules  endormeuses  du  pacilisme  et  de  l'huma- 
nitarismc  pour  se  satisfaire  plus  à  l'aise.  La  réalité 
des  jouissances,  des  richesses  et  des  vanités;  il  y  avait 
cela  ;  et  il  n'y  avait  aucun  désir  réel  de  justice,  ni  aucun 
sens  de  la  véritable  vigueur;  il  y  avait,  pour  tout  le 
reste,  des  irréalités,  des  chimères,  toutes  sortes  de 
moyens,  largement  utilisés,  de  prosa^ire  les  questions 
vitales  et  de  produire  l'incapacité  spirituelle.  J'écris 
ces  lignes  sous  le  coup  de  Témotion  suscitée  en  moi 
par  la  prise  de  Varsovie,  et  cela  sans  doute  passionne 
quelque  peu  mes  expressions.  Mais  quant  à  la  façon 
de  voir  exposée  ici,  je  l'ai  toujours  eue,  et  ce  n'est  pas 
maintenant,  hélas  !  que  j'y  puisse  renoncer. 

Pas  plus  que  nous.  Les  littérateurs  mobilisés  pour 
rintérôt  supérieur  de  la  démocratie  perdent  leur 
temps.  Avec  eux,  malgré  eux,  ou,  s'il  le  faut,  contre 
eux,  l'esprit  public  français  finira  bien  par  voir 
affluer  la  lumière. 
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7  septembre  1915. 
UNE  LOI  DE  MAJESTÉ 

M.  Steeg  se  plaint  au  Rappel  de  ce  qu'on  laisse 
passer  dans  les  journaux  des  attaques  violentes 
contre  le  Parlement.  Je  voudrais  bien  savoir  où  il 
les  a  vues.  Ce  que  j'ai  vu  d'attaques  violentes  était 
contre  le  ministre  de  la  Guerre  et  les  chefs  militaires. 
Voudrait-on  attaquer  le  Parlement,  on  ne  le  pour- 
rait pas.  La  censure  a  pour  mot  d'ordre  de  faire 
lisparaitre  toute  critique  du  Sénat  et  de  la  Chambre. 
Si  M.  Steeg  le  veut,  faisons  le  compte  des  «  Peut-on 
le  dire?  »  publiés  dans  la  Guerre  sociale^  la  Bataille 
yndicaliste^  VHumanilé^  Y  Homme  libre  ou  l'Homme 
nchainé,  —  tous  uniformément  dirigés  contre  le 
ommandement  militaire,  haut,  bas  et  moyen.  Fai- 
sons ensuite  l'addition  de  ce  qui  a  pu  être  écrit 
rontre  la  Chambre.  Voyons  la  gravité  des  premières 
attaques  dont  le  résultat,  sinon  le  but,  serait  de 
désorganiser  les  éléments  de  notre  armée.  Voyons 
l'importance  des  secondes  attaques,  dont  l'objet  ne 
peut  être  que  de  contrôler  publiquement  des  contrô- 
leurs publics  el  de  discuter,  quoi?  —  l'organe  de  la 
discussion. 

Au  terme  de  ces  quatre  opérations  de  t>on  sens, 
M.  Steeg  pourra  constater  que  les  f  campagnes  > 
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contre  le  Parlement,  peu  nombreuses,  sans  vivacité, 
et  pour  cause,  n'auront  comporté  aucun  risque  ni 
pour  le  moral  du  pays,  ni  pour  la  solidité  du  gou- 
vernement préposé  à  la  défense  nationale.  Au  con- 
traire, l'armée  et  dans  l'armée  la  séparation  com- 
plète de  l'ordre  politique  et  de  l'ordre  militaire  ont 
été  mises  en  cause:  ce  n'est  pas  la  faute  des  journaux 
de  gauche  si  elles  n'ont  pas  été  mises  en  péril. 

Assurément,  le  Parlement  peut,  s'il  le  veut,  pro- 
mulguer une  loi  de  majesté  en  deux  articles,  dont  le 
premier  dira  que  rien  ne  sera  intangible  pour  lui,  le 
second  qu'il  sera  intangible  lui-même.  La  logique  et 
la  justice  de  cette  règle  ne  pourra  que  la  n- 
mander  au  respect  de  tous,  si  surtout  un  troi> 
article  spécifiait  que  chaque  infraction  serait  éti- 
quetée une  atteinte  à  l'union  sacrée.  Je  doute  que 
de  telles  fantaisies  législatives  aient  pour  effet  d'unir 
les  esprits  et  les  cœurs. 

LES  DEUX  <(  UNIONS  SACREES  » 

L'union  sacrée  traversa  deux  phases  distinctes. 

Nous  avons  connu  une  époque  où  le  meilleur  parti 
semblait  être  d'y  supporter  en  silence  une  grande 
quantité  de  petits  accrocs.  Notre  silence  a  été  utilisé 
à  Paris  par  une  propagande  éhontée  en  faveur  des 
espions  Maggi  et  des  juifs  boches  dont  Hervé  s'était 
fait  le  consul  ;  en  province,  par  la  diffusion  d'une 
rumeur  infâme  attribuant  l'initiative  de  la  guerre 
aux  prêtres,  aux  officiers,  aux  riches,  aux  nobles, 
aux  bourgeois.  Nous  ne  sommes  pourtant  sortis  du 
silence  qu'à  l'heure  où  un  homme  politique  puissant 
utilisa  ses  informations  d'cx-ministrc  pour  tenter  de 
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démoraliser  le  pays  par  ses  moyens  de  journaliste  : 
ce  jour  de  la  fin  août  1914,  nous  avons  empoigné 
M.  Clemenceau,  nous  l'avons  secoué,  et  toute  la 
presse  parisienne  s'étant  rangée  à  notre  avis,  il  s'est 
enfui  sous  les  murmures. 

Après  quelques  semaines  de  calme  relatif,  d'autres 

incidents  de  même  ordre  sont  venus  rappeler  que 

l'union  sacrée  n'ayant  pas  supprimé  le   voleur  ne 

pouvait  pas  non  plus  supprimer  le  gendarme.  Nous 

ivons  été  les  gendarmes  supplémentaires  du  respect 

!ù  aux  chefs  civils  et  militaires  responsables  de  la 

léfense  nationale  et  de  l'ordre  public.  Nous  avons 

été  les  gendarmes  supplémentaires   de  la  stabilité 

ministérielle,  de  la  censure,  des  bons  rapports  avec 

les  Neutres. 

Nous  ne  demandions  pas  mieux  que  de  nous  en 
tenir  là.  Mais  enfin,  si  l'élal-major  qui  est  en  fonc- 
lions,  qui  a  besoin  delà  confiance  de  tous,  qui  porte 
la  responsabilité  la  plus  grave,  s'entend  reprocher 
d'avoir  ignoré  au  début  de  la  guerre  telle  ou  telle 
disposition  ennemie  ou  d'avoir  négligé  telle  ou  telle 
partie  du  matériel,  nos  rectifications  sont  inévitables, 
1,  si  la  riposte  a  le  défaut  de  déplaire  à  telle  ou 
«'lie  personne,  à  tel  ou  tel  parti,  elle  ne  présente 
pas  le  quart  ni  le  millième  des  dangers  de  la  provo- 
<  ation  qui  visait  au  cœur  la  défense  du  pays. 

DOUTES  ET  QUESTIONS 

De  mémequ'à  chaque  mauvaise  nouvelle  M.  Hervé 
et  ses  pareils,  plus  ou  moins  coupables  que  lui,  met- 
tent en  cause  la  haute  armée,  il  n'est  pas  un  lende- 
main de  victoire  auquel  ils  n'aient  associé  non  point 
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seulement  ce  régime  mai»  eux-mêmes.  Hervé,  hier, 
mettait  de  l'hervéisme  dans  la  victoire  de  la  Marne  î 
Comme  les  paroles  de  parti  rendent  la  parole 
aux  partis,  leurs  interprétations  nuisibles  appel- 
lent le  redressement  et  la  correction.  Elles  sont 
venues,  et  devaient  venir,  et  sans  mauvais  effet  sur 
l'ordre  public,  ni  sur  le  moral  du  pays,  ni  sur  la 
solidité  du  gouvernement.  L'hervéisme  peut-il  en 
dire  autant? 

Quant  à  M.  Steeg,  à  qui  je  reviens,  qu'il  me  per- 
mette de  lui  dire  qu'il  a  des  susceptibilités  exces- 
sives. J'ai  plusieurs  fois  demandé  à  nos  confrères 
républicains  si,  en  équité  supérieure,  ils  étaient  bien 
sûrs  de  la  validité  du  mandat  d'un  certain  nombre 
de  parlementaires,  nommés  sur  des  promesses  de 
paix  et  des  rêves  d'inorganisation  militaire  que 
l'événement  a  trop  démentis.  On  ne  m'a  pas  encore 
répondu  jusqu'ici....  Dès  lors,  qu'on  soit  logique  ! 
Que  l'on  sente  que  ni  l'histoire  contemporaine,  ni 
la  philosophie  politique  ne  peuvent  chômer  en 
l'honneur  de  ceux  dont  l'intrigue  ne  chôme  pas.  Ils 
peuvent  penser  que  tout  retour  sur  leur  passé  est 
impossible  ou  que  toute  «  leçon  de  la  guerre  »  est 
prématurée.  Mais  celte  opinion,  respectable  en  soi, 
ne  détruit  pas  la  nôtre.... 

Critérium  :  Doit  être  réputée  dangereuse  l'opinion 
qui  tend  ou  qui  peut  aboutir  à  ébranler  un  ministre, 
à  diminuer  un  chef,  à  décourager  un  soldat  ou  un 
citoyen.  Des  freins  pour  le  reste,  à  quoi  bou  ? 
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8  septembre  1015. 
LA  DÉFENSE  ET  L'ATTAQUE 

Le  Rappel  d*h\er  est  revenu  sur  le  sujet  qu'y  avait 

aité  la  veille  M.  Steeg.  Il  affirme  de  nouveau  que 
'  ce  n'est  pas  du  côté  républicain  que  les  moindres 
iufraclions  ont  été  commises  au  pacte  de  Tunion 
sacrée  ».  Si  nous  prenions  ce  lapsus  au  pied  de  la 
Vitre,  il  faudrait  croire  que,  en  effet,  selon  notre 

ïufrère  rallié  par  miracle  à  nos  couleurs,  c'est  bien 
«lu  côté  républicain  que  sont  venues  non  pas  «  les 
moindres  »,  mais  les  plus  grandes  infractions  à  l'ami- 
tié civique  devant  l'ennemi. 

Telle  n'est  malheureusement  pas  sa  pensée. 

Telle  est  pourtant  la  vérité. 

Reparlons-en. 

CE  QU'IL  NE  FAUT  PAS  PERMETTRE 

Revenons  aux  éclats  de  l'antimilitarisme  nou- 
Ntau.  Rouvrons  la  Guerre  sociale  d'hier.  J'ai  eu  sous 
les  yeux  un  de  ses  exemplaires  non  caviardés, 
comme  il  peut  en  traîner  rue  Montmartre  de  bon 
matin.  Un  «  Peut-on  le  dire?  »  y  visait  un  officier 
d'une  unité  que  l'on  désignait.  Bon,  me  dis-je,  les 
numéros  et  les  noms  de  lieux  sauteront;  parions 
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que  l'ensemble   du  morr^n';    ««^fora.    Il  est  resté. 

Voici  : 

Peut-on  dire  qu'à  la  ..  batterie  mixte  du  ...  régiment 
d'artillerie,  où  sévit  un  certain  lieutenant  propriétaire 
d'usine  à  Asnières,  les  punitions  pleuvent  dru,  mais 
que  les  permissions  sont  raresT 

Peut-on  dire  qu'il  n'y  a  que  2  permissionnaires  tous 
les  dix  jours  pour  un  personnel  de  soixante-dix 
hommes,  presque  tous  territoriaux  et  pères  de  famille, 
et  que,  contrairement  aux  récentes  et  formelles 
instructions  du  haut  commandement,  le  délai  au  bout 
duquel  tous  les  hommes  auront  bénéficié  des  permis- 
sions est  reporté...  après  la  guerre? 

Le  public  est  laissé  dans  l'ignorance  de  la  batterie 
et  du  régiment  visé.  Quel  est  le  résultat  de  la  sup- 
pression? Uniquement  de  retirer  au  public  le  moyen 
de  savoir  si  l'accusation  est  fondée.  Mais  il  est  in- 
formé de  l'existence  d'un  lieutenant  qui  «  sévirait  »  : 
grand  donneur  de  punitions,  non  de  permissions; 
exigeant  sur  ce  qui  lui  est  dû,  mais  négligent  des 
ordres  du  «  haut  commandement  ».  Tout  cela  com- 
pose une  idée  fâcheuse  des  rapports  de  ce  chef  su- 
balterne avec  ses  supérieurs  et  avec  les  hommes  de 
sa  batterie.  Le  Français  s'en  attriste,  et  le  Boche 
s'en  applaudit....  Voilà  pour  la  masse  des  lecteurs. 
Mais  il  n'y  a  pas  que  la  masse.  Le  lieutenant  proprié- 
taire d'une  usine  à  Asnières  ne  peut  pas  ne  pas  être 
reconnu  des  cadres  de  son  régiment.  A  sa  batterie, 
où  les  feuilles  seront  envoyées  en  abondance  et 
répandues  par  les  fortes  têtes  (sont-elles  trois  ou 
quatre?),  on  aura  la  sensation  incontestable  que  là- 
haut,  à  Paris,  il  aura  été  permis  de  discuter  et  même 
d'attraper  le  lieutenant  :  cela  ne  sera  pas  un  accrois- 
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sèment  d  aulorité  pour  lui,  il  en  pourra  môme  en 
être  diminué.  En  revanche,  les  auteurs  de  l'inser- 
tion, les  soldats  assez  puissants  pour  l'avoir  rêvée 
et  obtenue  verront  leur  ascendant  grandir.  Aux 
dépens  de  qui?  De  leur  chef.  C'est  ainsi  qu'on  pour- 
rit une  armée  et  qu'on  prépare  les  cadres  de  l'anar- 
chie. 

Autre  prestige  en  ascension  inévitable  :  celui  de 
cet  imbécile  d'Hervé.  Les  pauvres  gens  qui  se  pren- 
nent à  des  tartines  patriotico-conciliantes  n'ont  qu'à 
tourner  la  page  de  son  journal.  La  liste  des  c  Peut-on 
le  dire?  »  leur  montre  les  vraies  pensées,  les  vraies 
passions,  les  vrais  intérêts  qu'affichera  Hervé  le  jour 
où  il  possédera  cette  influence  qu'il  se  rêve.  La 
forme  de  son  antimilitarisme  est  nouvelle,  le  fond 
n'a  pas  varié.  Il  s'agit  de  détruire  l'armée.  Au  profit 
de  quoi?  D'un  parti. 

ABSTENTION   INEXPLICABLE 

Si  M.  Steeg,  si  le  Rappel  trouvent  une  telle  beso- 
gne innocente  ou  inolTensive,  s'ils  estiment  que,  soit 
à  Paris,  soit  dans  les  régiments,  elle  est  à  respecter, 
ils  feront  dignement  de  prendre  la  responsabilité  de 
cette  opinion  que  motive  la  plus  étrange  interpréta- 
tion de  l'union  sacrée.  Elle  n'est  pas  la  nôtre.  Nous 
avons  le  devoir  de  signaler  un  mal  éventuel  dont  nous 
voyons  germer  et  grandir  la  cause  avant  qu'elle  ait 
donné  la  plénitude  de  ses  effets.  Il  serait  à  désirer 
que  des  feuilles  républicaines  et  patriotes  telles  que 
le  Rappel  fissent  comme  nous.  C'est  en  protestant 
contre  des  libertés  aussi  funestes  à  l'armée  et  à  la 
nation.  rV^t  on  empêchant  do  tirer  sur  les  troupes 
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OU  de  les  diviser  contre  la  patrie,  que  nos  plumes 
civiles  rendront  quelque  service  à  l'héroïque  effort 
déployé  sur  le  front. 

Nos  confrères  ne  s^associent  pas  à  cette  lutte  pour 
la  discipline  militaire  et  pour  l'ordre  civil.  L'absten- 
tion étonne  et  fait  réfléchir.  Nous  nous  demandons 
ce  qui  les  retient.  Plus  nous  y  songeons,  plus  il  nous 
semble  que,  si  nous  étions  à  leur  place,  notre  indi- 
gnation grandirait,  car  nous  y  verrions  de  très  près 
ce  que  nous  n'apercevons  que  d'ensemble.  Nous 
verrions  mieux  le  détail  du  tort  que  l'on  fait  subir  à 
leur  République  et  à  notre  patrie.  Nous  discerne- 
rions mieux  l'injustice  du  procédé. 

Les  révolutionnaires  ont  le  moyen  d'approcher  du 
pouvoir,  ils  ont  des  représentants,  des  amis,  des 
confrères  dans  le  gouvernement  et  dans  les  bureaux. 
S'il  y  a  des  abus  à  la  batterie  n  du  régiment  y  rien 
ne  leur  est  plus  facile  que  de  les  faire  discrètement 
et  promptement  cesser  par  l'intervention  des  auto- 
rités politiques.  Mais  non  !  Eux,  gouvernants,  ils 
s'efforcent  d'émouvoir  le  public  comme  de  simples 
opposants.  Voilà  de  l'anarchie.  Il  appartiendrait  à 
des  doctrinaires  de  la  démocratie,  comme  ceux  du 
Rappel,  d'y  mettre  ordre  dans  le  double  intér^^t  de 
la  patrie  et  du  régime. 

Or,  malgré  cette  considération  secondaire,  si  fort.» 
sur  eux,  ils  ne  bougent  pas.  Uaison  de  plus,  pour 
nous,  de  nous  prodiguer.  Les  résultats  que  nous 
avons  parfois  obtenus  ne  sont  pas  pour  nous  décou- 
rager. Croit-on  nous  lasser  en  disant  que  les  réac- 
tionnaires rompent  l'union  sacrée?  L'union  sacrée  a 
été  faite  sur  la  ligne  qui  aboutit  à  la  victoire,  et  non 
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sur  la  ligne  qui  aboutirait,  si  on  la  prolongeait,  à  ce 
onlraire  de  la  victoire  dont  j'aurais  horreur  d'écrire 
►•  nom.... 

LE  SCANDALE  OU  GOBE-MOUCHES 

Mais  déjà,  les  yeux  blancs,  les  paumes  rejointes 
ou  discrètement  frottées  l'une  contre  l'autre,  voix 
afarde,  ton   pénétré,  le  méprisable  gobe-mouches 
.uslave  Hervé  n'a  pas  manqué  de  faire  res.sortir, 
vec  une  tristesse  pleine  de  componction,  tout  ce 
jvii  a  été  fait  depuis  le  début  des  hostilités  contre 
!  union  sacrée.  Il  n'a  pas  oublié  ce  forfait  des  for- 
tits  qui  consista  en  des  distributions  de  médailles, 
li  insignes  religieux,  de  petits  Sacrés-Cœurs  et  peut- 
être  d'offices  religieux  ou  d'absolutions  à  l'arliclede 
mort!   Quelques   prêtres  ont   aussi  prêché  qu'une 
guerre,  étant  un  lléau,  était  aussi  une  expiation  : 
thèse  conforme  à  la  doctrine  du  catholicisme,  qui 
n'est  pas  encore  prohibé  en  France,  et  concordante 
avec  les  plus  hautes  philosophies  générales  de  l'O- 
rient et  de  l'Occident,  mais  qui  déplaît  à  telle  ou  telle 
cte  religieuse  opposée  au  dogme  du  purgatoire. 
Ah!  gémit  notre   Hervé,  ou,   pour   mieux   l'imiter, 
«  hélas!  »  ces  prêtres-là  étaient  de  cruels  ennemis 
de  l'ordre  :  n'ont-ils  pas  essayé  aussi  de  convertir  au 
^christianisme  quelques  tirailleurs  algériens?  On  a 
u  beaucoupd'hommes,  considérant  dans  cetteguerre 
n  péril  de  mort  chronique,  revenir  aux  idées  reli- 
gieuses de  leur  enfance.  Un  certain  nombre  d'autres 
hommes,  animés  de  la  charité  intellectuelle  inhé- 
rente au  sacerdoce,  ont  pressé  leurs  semblables  de 
réfléchir  h  îa  b.Tufe  question  d'^nvonir  que  proposent 
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à  tous  la  mitraille  et  l'obus.  Hervé  sait  que  des  offi- 
ciers, confessant  leur  foi,  ont  donné  l'eiemple.  Il 

MM   lie  que  des  camarades,  avant  d'entraîner  leurs 
MHS  au  feu,  lèsent  entraînés  à  l'autel. 

DEUX  ACTIONS  A  COMPARER 

Multipliez  par  dix,  par  vingt,  par  raille,  cet  en- 
semble de  faits  reprochés  aux  curés  :  ce  sont  des 
faits  religieux,  ce  ne  sont  môme  pas  des  faits  de 
cléricalisme.  Je  défie  qu'on  y  montre  quelque  chose 
de  spécifiquement  politique.  En  dehors  des  théo- 
craties musulmanes  ou  des  organisations  nationales 
fondées,  comme  le  monde  slave  ou  le  monde  grec, 
sur  un  rite,  quel  Pouvoir  politique  peut  ranger  sin- 
cèrement les  actes  d'une  telle  catégorie  dans  la  pro- 
pagande c  réactionnaire  »?  Mais  soit  :  imaginons 
que  l'horreur  en  ait  commencé  le  2  août  1914,  à  la 
mobilisation.  A  la  même  heure,  a  commencé  de  cir- 
culer, d'un  bout  à  l'autre  de  la  France,  quelquefois 
par  (les  routes  que  jalonnait  l'espionnage  boche, 
une  rumeur  infâme  imputant  à  nos  prêtres,  à  nos 
officiers,  à  nos  bourgeois,  enfin  à  toute  la  plus* 
vieille  armature  française  :  !"  la  responsabilité  de  la 
guerre;  2°  la  complicité  avec  l'enrifini  î  Do  In  poli- 
tique, cela. 

Or,  depuis  15  mois  et  6  jours  qu'elle  rùJe  partout, 
il  s'est  trouvé  exactement  un  commandant  de  place, 
un  sous-préfet,  un  préfet  et  un  juge  de  paix  pour 
se  prononcer  contre  cette  calomnie  monstrueuse*. 

1.  Truis  moit  plus  tard  nous  pouvions  joindre  à  cette  noble 
petite  phalange  le  nom  connu  d'un  des  premier»  préfeU  de 
la  République,  celui  de  M.  Mirman,  préfet  de  Meurthe-et- 
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Le  Gouvernement,  adjuré  par  nous  au  nom  de  l'hon- 
neur français,  d'intervenir,  n*a  pas  bougé;  la  grande 
presse,  pas  davantage.  La  petite  nous  a  injuriés.  Un 
écho  de   la  Bataille  syndicaliste  nous  a  présentés 
comme  des  espèces   de    mouchards,  elle  a   même 
couché  avec  do  l'encre  sur  du  papier  un  *  pouah!  » 
^onore  quand  nous  avons  proposé  à  nos  confrères 
de  dénoncer  et  de  réprimer   un  scandale,  vraiment 
diviseur,  celui-là.  Ce  journal  trouve  propre  et  peut- 
être  utile  de  laisser  diffamer  les  orphelins  et  les  veuves 
des  combattants.  Ce  journal  juge  beau  de   laisser 
courir  le  bruit  que  des  hommes  pleins  de  valeur  et 
ie  savoir,  promus  pour  leur  science  et  pour  leur 
bravoure,  ont  été  emprisonnés  ou  fusillés   pour  le 
crime  de  trahison  !  Ce  journal  trouve  juste  et  humain 
le  laisser  exposer  la   France  aux  déchirements  et 
aux  convulsions.  Ce  journal  se  qualifie  et  se  défînit. 
Nous  connaissons  assez  de  républicains  honnêtes 
f>our  savoir  que  ces  rumeurs  allemandes,  servies  par 
une  obscure  complicité  intérieure,  les  remplit  d'in- 
lignalion   et  de   dégoût.  Pourquoi   gardent-ils  ces 
•/ntiments  pour  eux  seuls?  Pourquoi  ne  les  disent- 
ils  pas  et  ne  les  écrivent-ils  pas?  L'audace  des  ban- 
dits vient  de  la  timidité  des  honnêtes  gens.  Je  pro- 
pose aux  honnêtes  gens  du  Rappel  la  lettre  suivante 
qui  m'est  communiquée  par  un  lecteur  de  Bretagne. 
Elle  émane  d'un   territorial,  «    brave   homme  reli- 
gieux, bien  pensant  >,  me  dit-on  : 

J'ai  une  nouvelle  à  te  demander,  j'ai  entendu  dire 

Moselle,  que  la  chronique  de  la  guerre  nous  avait  déjà  moolré 
-vmpathtque  et  vaillant. 
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que  le  recteur  do  notre  paroisse  a  attrapé  trois  mois 
de  prison  pour  envoyer  de  l'or  eu  Allemagne!  Mais 
pour  moi,  j'ai  de  la  peine  à  mettre  cela  dans  mon 
idée....  Mais  cependant,  si  c'est  vrai,  il  mérite  davan- 
tage. 

Parbleu:  EL  voilà  la  riiiiieur  infâme  introduite  à 
l'endroit  où  voulait  la  mettre  l'Allemagne.  Elle  est 
dans  la  tranchée.  Mais  qui  l'y  a  conduite?  Qui  l'y  a 
laissée  arriver? 

Si  quelqu'un  a  le  cœur  d'assimiler  des  œuvres  de 
propagande  religieuse  à  l'abominable  réseau  qui  a 
transmis  l'infâme  rumeur  allemande,  que  <•**  ^"mrac 
se  fasse  la  honte  de  lever  la  main.... 

LA  FRANCE   D'ABORD 

On  lit  dans  la  Croix  des  Landes^  à  la  fin  d'une 
énumération  des  mêmes  rumeurs  propagées  : 

....Calomnies  stupides  contre  les  prêtres,  contre  les 
messieurs  qui  sont  loin  des  tranchées,  tandis  que  les 
soldats  du  peuple  y  passent  tout  leur  temps.  Stupidité 
et  méchanceté,  car  les  prêtres  font  admirablement  leur 
devoir  sur  le  front  et  il  suffît  de  regarder  autour  de 
soi  pour  constater  que  presque  toutes  les  familles 
nobles  ou  bourgeoises  ont  des  morts  ou  des  blessée. 
Mais  il  y  a  parmi  nous  des  misérables  qui,  ne  pouvant 
le  nier,  racontent  que  certains  de  ces  jeunes  gens  ne 
sont  pas  morts  en  combattants,  mais  qu'ils  ont  été 
fusillés  pour  trahison. 

Je  demande  au  Rappel  s'il  y  a  commune  mesure 
entre  cette  diffamation  des  héros  morts  à  l'ennemi 
et  les  critiques  de  la  démocratie  ou  les  souvenirs 
circonstanciés  donnés  à  d'incontestables  fautes  d'in- 
curie militaire?  Les  courants  t  dissimulés,  dange- 
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reuz,  perfldeâ  >,  dont  se  plaint  le  Rappel^  sont-ils 
comparables  pour  la  perfidie  qu'ils  recouvrent  ou 
pour  le  péril  public  qu  ils  recèlent  à  ces  mouvements 
antimilitaristes  et  antisociaux  dont  il  ne  dit  rien? 

Le  Rappel  est  républicain,  d'accord.  Mais  la  France 
peut  se  concevoir  sous  un  aulre  régime.  La  société, 

iiijourd'hui  placée  sous  la  loi  démocratique,  peut 
|i  -;  1  '  r  sous  des  lois  toutes  différentes.  On  ne  me 
Ici  a  pas  admettre  que  l'attachement  à  la  République 
puisse  dans  un  citoyen  être  plus  fort  que  le  patrio- 
tisme ou  le  souci  de  l'ordre  public.  Dans  tous  les  cas, 
du  simple  critérium  de  l'union  sacrée,  ni  les  distri- 
butions de  médailles,  ni  les  critiques  motivées  de  la 
structure  de  l'État  ne  font  les  affaires  de  l'ennemi,  et 
Uien  au  contraire;  nos  critiques  procurent  un  récon- 

ort  intellectuel  évident  et  l'action  religieuse  apporte 
un  réconfort  moral  dont  nul  ne  peut  disconvenir  : 
mais  à  quoi  sert  l'antimilitarisme,  à  quoi  l'esprit  de 
^'uerre  civile  ainsi  tolérés,  sinon  à  l'exaltation  des 
idées  d'un  parti  ou  à  la  consei*vation  de  ses  intérêts'. 

1.  Le  Rappel  du  8  septembre  est  revenu  sur  une  idée  qu'il 
avait  déjà  manifestée,  et  sur  laquelle  nous  nous  proposions 
justement  d'exprimer  notre  avis  : 

•  you»  avom  dit,  ici  même,  que  ii  l'on  adoptait  cette  doctrine, 
il  fallait  abolir  la  vie  politique  tout  entière,  abroger  la  liberté 
de  la  presse,  mainteyiir  le  seul  Journal  officiel  et  proclamer 
hautement  la  dictature....  • 

J'avoue  ne  pas  très  bien  comprendre  l'idée  que  le  Rappel 
8e  fait  de  la  dictature.  La  dictature  n'est  pas  établie  ;  cepen- 
dant la  liberté  de  la  presse  est  abolie  en  fait.  Il  n'y  a  donc 
pas  de  liaison  étroite  entre  ces  deux  choses.  Mais  le  Rappel 
songe  à  l'abolition  de  toute  presse.  Là  encore,  je  ne  saisis 
pas.  Un  gouvernement  dictatorial  devant  l'ennemi  —  car  je 
ne  songe  pas  à  une  dictature  de  parti  —  est  celui  qui  sup- 
prime tout  obstacle  A  la  discipline  civiqae,  base  d«  l'acti- 
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Je  dis  peu.  J'en  dis  assez  pour  conclure  que  le  par- 
ticularisme donl  vous  vous  plaignez  n'est  qu'en  vous. 

DEUX  POLITIQUES  RELIGIEUSES 

Notez  bien  que  l'on  est  prêt  à  admettre  qu'ici  ou 
là,  dans  la  fièvre  des  événements  et  des  angoisses, 
dans  l'exaltation  du  prosélytisme  et  de  la  charité, 
des  excès  de  zèle  aient  pu  être  commis.  Excès  expli- 
cables, mais  excès  regrettables.  Plût  au  ciel  que  le 
monde  ne  connaisse  pas  d'autres  fléaux  moins  faciles 
à  réparer! 

vite  militnire  dans  la  défense  nationale.  Mais  la  presse  n'est 
pas  nécessairement  un  obstacle.  La  presse  peut  être  un 
adjuvant.  Qu'une  dictature  patriotique  se  prive  des  services 
d'une  presse  énervante  et  hargneuse,  qu'elle  bâillonne 
Hervé  et  hâtonne  Thersite,  cela  va  de  soi  par  rapport  au 
but  que  l'on  vise,  mais  que,  en  raison  du  môme  but,  cette 
dictature  bâillonne  Barrés  et  fasse  taire  Léon  Daudet,  voilà 
qui  n'entrera  f>as  dans  une  tête  politique. 

—  Mais,  dit  le  Rappel,  estimez-voua  le  député  moins  pa- 
triote que  le  journaliste  ? 

Le  Rappel  sait  que  nous  sommes  libres  de  la  superstition 
de  la  presse.  Il  n'y  a  pas  une  presse,  mais  des  journaux. 
Comme  il  n'y  a. pas  les  parlementaires,  mais  des  parlemen- 
taires. Voici  pourtant  une  différence.  Les  journaux  discutent 
sous  la  surveillance  d'une  espèce  de  prévôt  d'armes  mis  là 
par  le  Gouvernement  afin  de  parer  les  mauvais  coups,  et 
qui  s'appelle  la  censure  :  il  n'y  a  ni  prévôt  ni  censure  dans 
les  deux  Chambres,  et  le  Gouvernement  y  comparait  non 
pas  en  censeur  ni  en  maître,  mais  en  serviteur  (ou  ministre), 
serviteur  essentiellement  révocable,  et  ministre  en  danger 
flagrant  de  révocation.  Par  là  boite  la  comparaison  dont 
notre  confrère  a  usé.  Nos  plumes,  contrôlées,  ne  peuvent 
pas  mettre  le  gouvernement  de  la  France  en  état  d'infério- 
rité devant  l'ennemi.  Incontrôlé  et  incontrôlable,  le  Parle- 
ment le  peut.  Là  est  le  péril. 

Le  péril  au  point  de  vue  de  la  Défense,  le  péril  au  point 
de  vue  de  l'Union  sacrée,  que  motive  cette  défense  natio- 
nale. La  force  du  Gouvernement,  c'est  la  force  de  la  nation. 
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Un  Étal  normal  n'aurait  fait  ni  une  ni  deux,  il  se 
lU  adressé  illico  aux  cardinaux  français,  au  nonce 
du  Pape,  en  demandant  à  l'un  ou  à  l'autre  de  ces 
princes  de  l'Église  d'agir  sur  leurs  fidèles  pour  ré- 
primer, régler,  modérer  ces  élans  bien  intentionnés 
lontreffet  esl  discuté.  N'eût-elle  pas  le  sentiment  de 
»  dignité  des  hommes  ou  de  lu  majesté  de  ses  pro- 
pres sacrements,  l'Église  a  intérêt  «^  maintenir  dans 
tout  son  ordre  la  juste  mesure.  Ici,  le  réveil  même  du 
'^aliment  religieux  l'eût  intéressée  à  cette  collabo- 
ilion  morale  avec  l'État.  Son  autorité  spirituelle, 
_'— antpardes  moyens  spirituels,  eût  été  la  plus 
.(•e  de  toutes.  Mais   on  ne  pouvait  y  avoir  re- 
ours. Pas  dénonce  du  Pape!  Pas  de  relations  régu- 
lières avec  les  cardinaux  et  l'épiscopat!  L'État  était 
frappé  d'impuissance,  car  le  matériel  ne  peut  pas 
grand'chose  sur  le  moral.  Il  a  fallu  recourir  à  ces 
mouvements  d'opinion   qui,  utilisant  nos  divisions 
religieuses  et  philosophiques,  soulèvent  aussi,  im- 
placablement, la  colère  et  la  haine.    De  «  déborde- 
ments cléricaux    »   ultra-hypothétiques   et,  à   tout 
prendre,  bien  anodins,  on  a  fait  sortir  des  campagnes 
ifiticléricales,  génératrices  ou  régénératrices  de  dis- 
cordes devant  l'ennemi.  Ce  n'est  pas  beau.  Et  ce  n'est 
pas  heureux.  Un  raisonneur  aussi  immoral  que  Ma- 
chiavel ou  Talleyrand  jugerait  d'un  mot  cette  poli- 
tique :  —  Ce  n'est  pas  fort. 

DANS  LAUTUNOIS 

Il  y  a  plus  faible  encore.  C'est  de  tenir  par  simple 

;«ique  d'amour-propre  à   des  formules  sans  esprit 

ommesans  realité.  Le  31  août,  le  Conseil  municipal 
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d'Aulun,  composé  de  radicaux  modérés,  avait  autorisé 
à  mains  levées  le  rétablissement  de  la  procession 
des  reliques  de  saint  Lazare  à  travers  les  rues  de 
la  ville.  Des  affiches  enthousiastes  avaient  remercié 
le  Conseil,  tracé  l'itinéraire,  annoncé  un  pavois  aux 
seules  couleurs  nationales.  Celte  pompe  religieuse 
a-t-elle  été  jugée  incompatible  avec  les  progrès  de 
l'esprit  moderne  ou  avec  les  dernières  découvertes 
de  la  science?  Trois  jours  après,  la  préfecture  de 
Saône-et-Loire  annonçait  que,  si  la  procession  sor- 
tait, la  Iroupe  interviendrait  par  son  ordre.  S.  G. 
l'évoque  d'Autun  n'a  pas  voulu  laisser  employer 
l'armée  française  à  celte  besogne.  Il  a  renoncé  à  la 
procession.  Tel  est  le  haut  esprit  patriotique  du 
clergé  français.  Tel  est  l'esprit  métaphysique  d'une 
préfecture  de  la  République  française. 

Si  l'on  estime  que  cet  esprit  métaphysique  est 
compliqué  de  l'Apre  sentiment  des  intérêts  d'un  parti, 
je  n'y  puis  contredire  :  c'est  encore  à  Aulun  que  s'est 
produit  le  fait  récemment  signalé  par  tous  les  jour- 
naux, de  la  République  française  à  la  Gazette  de 
France  : 

M.  Jean-.Marie  Fillien,  demeurant  h  Saint-Fougeot- 
(Saône-et  Loire),  est  un  mutilé  de  la  guerre.  Il  se 
présente  au  concours  spécial  de  préposé  aux  contri- 
butions indirectes  qui  doit  avoir  lieu  le  50  août  pro- 
chain. Certes  nul  n'a  de  plus  beaux  titres  que  ce  soldat 
amputé  par  les  balles  allemandes. 

—  Doucement,  doucement  !  dit  le  sous-préfet  d'Au- 
tun. Comment  votait-il? 

Et  il  expédie  une  demande  de  renseignements  c  con- 
fldentioU  -  ^  ^'  Périer,  conseiller  général  de  Sa^n^»- 
et-Loirr 
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«  M.  le  sous-préfet  d'Autun  a  l'honneur  de  j...-. 
M.  Périer,  conseiller  général  à  Autun,  de  vouloir  bien 
lui  retourner,  après  l'avoir  remplie,  la  notice  ci-contre, 
concernant  Pillien  (Jean-Marie),  mutilé  de  la  guerre  : 

«  Antécédents...  Moralit(V  Opimon  ,  t  Attitude 
l'OLiTiouE...  »  (Urgent.) 

Le  papier  destiné  à  M.  Féner,  conseiller  général, 
fut  remis  à  M.  Germain  Périer,  député,  qui  infligea  au 
-ous-préfel  le  châtiment  sévère  mais  juste  de  publier 
-a  lettre. 

.\insi,  les  héros  de  la  guerre  doivent  être  divisés  en 
!eu.t  classes  :  ceux  de  droite,  à  qui  rien  n'est  dû,  et 
tîux  de  gauche  pour  qui  seront  toutes  les  complai- 
sances. 

C'est  un  peu  cynique  à  avouer!  C'est  môme  un  peu 
imprudent. 

Mais  rimprud«'ii(  c  dc^  imprudences,  c  est  d  im- 
puter à  d'autres  la  rupture  de  l'Union  sacrée,  quand 
on  arbore  à  son  passif  des  actions  de  celte  nature. 
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11  sept^^mbr*'  \9\h 
LA  LIBERTÉ  DE  LA  NATION 

Celle  heureuse  victoire  russe*  survenue  au  milieu 
de  noire  commémoration  des  batailles  de  la  Marne 
donne  au  chant  militaire  qui  secoue  l'univers  un 
beau  ton  d'allégresse,  un  accent  de  félicité  qui  con- 
seille et  ravive  toutes  les  espérances.  L'idée  du  long 
ofTort  qu'il  faut  continuer  s'évanouit  devant  la 
notion  ravivée  de  l'importance  du  résultat.  Nos 
deuils  mêmes,  sans  se  consoler,  ni  se  compenser, 
apparaissent  par  la  force  de  leur  raison  un  objet 
d'intelligence  autant  que  de  regret.  L'immensité  des 
biens  que  la  victoire  fait  entrevoir  à  la  France,  à  la 
civilisation,  h  l'esprit  humain,  enfin  délivrés  des 
brutaux  prestiges  du  germanisme,  certifie  à  ceux 
qui  reposent  dans  les  cimetières  du  front,  comme 
aux  blessés  qui  souffrent,  aux  combattants  qui  se 
dévouent,  que  leur  œuvre  n'aura  toujours  pas  été 
vaine!  Daudet  l'a  bien  dit,  celle  victoire  de  la  Marne 
a  élé  un  nouveau  Poitiers.  On  voit  venir  une  vic- 
toire plus  importante  encore  :  entrevue  et  promise. 


1.  I.e  7  septembre,  aux  environs  de  Tamopol,  les  Russes 
venaient  de  bousculer  les  Autrichiens,  leur  prenant  deui 
cent  quarante  offlciert,  plui  de  dix  mille  hommes  et  trente- 
trois  canons. 
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elle  sera  d'une  fécondité  presque  sans  exemple  dans 
le  passé. 

Car,  bien  heureusement,  il  ne  paraît  pas  y  avoir 
de  milieu.  Ou  tout  sera  à  recommencer  à  brève 
échéance  dans  des  conditions  intiniment  moins  favo- 
rables que  de  nos  jours,  avec  des  alliés  moins  puis- 
sants, moins  sûrs,  moins  déterminés,  avec  des 
engagements  moins  certains  que  l'heureux  traité  du 
5  septembre  1914....  Ou  bien,  comme  on  s'y  est  en- 
gagé dès  l'abord,  le  militarisme  allemand,  c'est-à 
dire  la  Prusse,  clé  de  voûte  de  l'unité  germanique, 
sera  anéanti  dans  sa  puissance  politique.  Par  là 
même,  l'État  politique  français,  notre  État,  recou- 
vrera sa  liberté.  La  liberté  de  la  France,  y  a-t-on 
songé  1  Sait-on  ce  que  cela  représente  de  magnifique? 

La  France  une  fois  libre,  il  est  permis  de  calculer 
en  gros  le  bonheur,  la  puissance,  le  développement 
de  son  ordre  et  de  ses  progrès.  Par  son  mouvement 
naturel,  la  nation  retrouvera  son  chemin.  Il  n'y  aura 
plus  à  son  flanc  un  puissant  ennemi  ombrageux  pour 
la  surveiller  et  pour  l'obséder  de  ses  directions  tyran- 
niques.  Elle  se  donnera  le  régime  qui  lui  plaira. 
Elle  adoptera  les  doctrines  qui  lui  conviendront.  Elle 
ne  sera  plus  obligée  de  favoriser  par  une  ostentation 
de  courtoisie  ou  d'impartialité,  voilant  mal  la  servi- 
lité, des  courants  d'opinion,  des  propagandes  d'idées 
secrètement  contraires  à  son  intérêt  le  plus  clair,  à 
ses  goûts  les  plus  salubres,  à  ses  habitudes  d'esprit 
les  plus  légitimes.  Libre,  la  France  sera  libre  : 
avions-nous  idée  de  cela  1 


5t  LES  CONDITIONS  DE  LA  VICTOIHE. 

DÉNATIONALISÉS  PAR  EN  HAUT 

Avant  la  guerre,  non.  Ou  si  peu  î  Les  journaux, 
de  VÈcho  de  Paris  à  Y  Intransigeant  et  à  la  Croix,  ont 
reproduit,  tous  ces  jours-ci,  les  abominables  paroles 
(lilTaraaloires  de  la  France  et  panégyristes  de  l'Alle- 
magne qu'un  des  grands  maîtres  de  la  doctrine 
officielle  de  l'Histoire  de  France  avait  écrites  en  1872, 
sans  en  recevoir  le  plus  léger  dommage  moral  ni 
dans  son  avancement,  ni  dans  sa  renommée,  ni 
dans  ses  relations  avec  les  Français  de  son  temps. 
M.  Gabriel  Monod  est  mort  désespéré  du  renouveau 
nationaliste,  mais  comblé,  submergé  d'honneurs 
officiels.  Il  n'avait  rencontré,  sur  les  hauts  lieux, 
I»<r'<nnne  pour  lui  barrer  la  route  et  lui  imposer  le 
n'^pect  de  l'autorité  et  de  la  liberté  de  la  France. 
L'esprit  de  subordination  à  la  Germanie  était  maître 
de  tout. 

Ainsi,  durant  quarante-quatre  ans  fut  confec- 
tionné, non  par  erreur,  mais  par  système,  non  par 
entraînement  des  particuliers,  mais  par  volonté  de 
l'État,  cet  oubli  méthodique  de  l'idée  de  la  Revanche, 
fondé  lui-même  sur  l'abolition  du  souvenir  des  réa- 
lités de  la  guerre  de  1870-71. 

Comme  l'a  si  bien  vu  Sembat,  la  France  vaincue, 
en  adoptant  la  démocratie,  avait  fait  cette  option 
cruelle. 

M.  le  général  Bonnal  citait  avant-hier  soir  les  faits 
de  pillage,  de  rapine,  de  cruauté  grossière,  de  sa- 
disme sordide  qui,  pour  tous  les  écrivains  spéciaux, 
avaient  qualifié  la  conduite  des  Allemands  en  1870-71. 
Eh  bien  !  pendant  que  notre  État-Major  constituait 
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avec  toutes  les  précautious  de  jugement  et  de  bon 
sens  cet  énorme  dossier  du  crime  allemand  durant 
l'invasion  précédente,  un  autre  État-Major,  en  toge 
celui-là,  armé  du  nom  et  de  l'appareil  de  la  critique, 
mais  en  fait  animé  d'une  idée  préconçue  favorable  à 
nos  ennemis,  défaisait  l'œuvre  de  l'histoire  militaire 
t't  lui  substituait  les  mensonges  pieux  de  son  cœur 
malintentionné. 

La  veille  de  l'article  du  général  Bonnal,  M.  Léon 
Bailby  se  demandait  comment  l'organisateur  de  cette 
fiction  favorable  à  l'Allemagne,  ennemie  de  la 
France,  avait  pu  accéder  aux  plus  hautes  charges, 
aux  postes  d'influence  et  d'autorité  décisifs  de  notre 
enseignement  :  il  était  maître  de  conférences  aux 
Hautes  Études,  professeur  au  Collège  de  France, 
membre  de  l'Institut,  que  sais-je  encore.  Il  était  de 
tout  et  partout.  Rien  n'est  plus  certain.  iMais,  bien 
loin  de  s'en  étonner,  il  faut  renverser  la  question  : 
omment  M.  Gabriel  Monod  n'eût-il  pas  accédé  à 
tous  ces  honneurs  de  la  démocratie  florissante,  lui 
«jui  correspondait  si  bien  aux  conditions  de  notre 
assujettissement  national?  11  était  l'homme  de  cette 
ituation.  Fustel  de  Coulanges  ne  Tétait  pas.  Fustel 
lit  donc  trahi  par  tout  ce  qui  servait  Monod. 
Monod  pouvait  germaniser  l'histoire,  comme  d'au- 
res  germanisaient  la  philosophie  et  la  morale  non 
-eulement  à  la  Faculté,  mais  au  lycée,  au  collège,  à 
l'école  primaire*,  la  pression  collective  des  institu- 

1.  Un  arrêté  du  ministre  de  rinstructioD  publique,  publié 
au  Journal  officiel  du  25  septembre  1915,  maintient  au  pro- 
gramme du  certificat  d'aptitude  à  l'inspection  primaire  une 
liste  où  la  place  des  auteurs  français  est,  pour  ainsi  dire, 
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lions,  de  la  société,  de  l'État,  aboutissait  alors  à 
fortifier  ces  agents,  conscients  ou  inconscients,  d'une 
dénationalisation  graduelle. 

POLITIQUE  DE  LA  VICTOIRE 

De  toutes  les  libertés  humaines,  la  plus  précieuse 
est  l'indépendance  de  la  patrie.  •  Nous  l'aurons,  nous 
l'aurons.  »  L'esprit  français  pourra  cheminer  par  les 
voies  qui  lui  appartieunent.  Nous  n'aurons  plus  à 
subir  ni  à  combattre  l'ascendant  des  erreurs  accré- 
ditées par  le  langage  victorieux  de  la  Germanie. 
Notre  mémoire  sera  libre  de  contraintes  :  les  annales 
de  la  guerre  1914-1915  ne  seront  ni  recouvertes,  ni 
frelatées  comme  l'ont  été  celles  de  1870.  Les  acqui- 
sitions de  la  raison  de  la  France  cesseront  d'être 
combattues  par  un  intérêt  politique  ennemi,  installé 
au  centre  ou  à  la  tête  de  la  cité.  La  critique,  le 
théâtre,  la  philosophie  n'auront  plus  cette  humi- 
liante posture  de  conseillères  d'Élat  en  service 
extraordinaire  auprès  de  coteries  de  démocratie  phi- 
loboche. Les  disciplines  nationales  échapperont 
enfin  au  dédain  et  à  l'oubli  nés  de  l'oppression.  A 
travers  tant  de  sang,  de  ruines  et  de  deuils,  le  rude 


mexiutuiite.   Pas  un  auteur  du  i- :  Lu  Muicut   nu 

XVI*  (Montaigne),  deux  du  xviir  -ont-ils  tous  deux 

née  à  Genève,  Rousseau  et  M**  .\^.  »v.  vlo  Saussure),  deux 
du  XIX*,  c'est  peu  pour  représenter  six  à  sept  siècles  de 
rénexion  et  d'expérience  critique. 

Mais,  cependant,  on  y  impose  ou  l'on  y  maintient  l'étude 
universitaire  de  Kant  au  nom  de  l'universalité  de  l'esprit 
humain...  Comment  la  même  universalité  n'y  fait  elle  entrer 
aucun  —  mais  aucun  —  auteur  explicitement  catholique  ? 
(Voir  V Action  françaUe,  n*  du  SO  octobre  1915.) 
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effort  du  peuple  armé  enfantera  un  lendemain  digne 
de  la  France. 

11  suffira  qu'ayant  obtenu  la  victoire,  nos  Français 
n'oublient  pas  d'en  recueillir lesfruits.  Il  suffira  que 
le  paysqui  aura  enfin  brisé  les  chaînes  bismarckiennes 
sache  user  de  l'indépendance  pour  se  donner  les 
organes  politiques  de  vue,  de  réflexion,  de  souvenir 
et  de  volonté,  qui  seuls  lui  permettront  de  mettre  à 
profit  ce  bonheur.  C'est  notre  «  politique  d'abord  » 
qu'il  s'agira  alors  de  sentir  et  de  pratiquer.  Mais, 
rilluminalion  de  la  victoire  ayant  pénétré  et  trempé 
toutes  les  fibres  de  l'État,  comment  pourrait-il  se 
tromper,  cet  État  redevenu  français,  sur  lui-même  et 
sur  son  deslin  ? 
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16  et  17  septembre  1915. 

A  L'AVIATION  :   LE  GÉNÉRAL  HIRSCHAUER 

Le  «  pays  légal  »,  du  pôle  nationaliste  au  pôle  ra- 
dical-socialiste, se  montre  favorable  à  l'institution 
d'un  quatrième  sous-secrétariat.  Nous  n'avons 
aucune  envie  de  le  contredire.  Si  ce  nouveau  sous- 
département  n'amoindrit  pas  l'autorité,  si  la  respon- 
sabilité n'en  souffre  pas,  si  l'unité  de  vues  reste 
parfaite  entre  le  ministre  de  la  Guerre  et  ses  colla- 
borateurs, il  n'y  a  qu'à  se  réjouir  de  voir  attacher 
de  nouvelles  roues  au  carrosse,  qui  roulera  plus 
mollement  et  plus  rapidement*.  Cette  juste  espérance 
du  beau  lendemain  que  tout  annonce  ne  doit  pas 
nous  rendre  oublieux  du  passé  qui  l'a  préparé. 

Vingt,  trente,  quarante,  cinquante  avions  jetés 
sur  les  villes  allemandes,  «  peuh!  qu'est-ce  que  cest 
que  ça?  »  dit  le  gobe-mouches.  Pour  la  première  fois, 
les  Allemands  seront  tentés  de  contredire  Gustave 
Hervé,  car  les  Boches  de  Carlsruhe,  de  Trêves  et  de 
Fribourg  aimeraient  mieux  ne  pas  ôtre  survolés  par 
ces  oiseaux-là.  Or,  ces  belles  opérations  ont  eu  des 
directeurs,  des  organisateurs,  des  administrateurs  et 
des  guides.  Si  elles  avaient  échoué,  on  leur  en  aurait 

1.  L«  lOUB-aecrétaiiat  d'État  à  l'aviation,  établi  le  10  sep- 
tembre iOtS,  a  été  supprimé  le  8  février  1916. 
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fait  supporter  la  conséquence.  Elles  ont  réussi. 
Gloire  à  eux!  Le  p^éiiéral  Hirschauer,  qui  vient  de 
quitter  la  direction  de  Taéronautique  militaire  pour 
se  mettre  à  la  disposition  du  généralissime,  doit 
être  salué  de  la  gratitude  émue  du  pays. 

Notre  retard  dans  la  maîtrise  militaire  du  ciel  est 
venu  du  général  Brun,  créature  politique,  contre 
l«'.|in»l,  d'accord  avec  le  Temps,  d'accord  avec  le 
-»  naleur  Reymond  tombé  au  champ  d'honneur, 
V Action  française  a  protesté  dès  les  premiers  mois 
le  1910.  Comment  ont  été  employés  les  cinq  ans  qui 
•nt  couru  depuis?  Nous  le  dirons  plus  lard.  Ne 
voyons,  pour  le  moment,  que  les  faits  récents.  Ils 
furent  heureux.  Souvenons-nous  de  la  sécurité  pro- 
fonde dont  Paris  a  joui  du  côté  de  lair  depuis  les 
l>remiers  temps  de  la  guerre.  Les  visites  des  taubes 
ne  se  sont  pas  renouvelées.  On  ne  les  a  guère  revus 
depuis  la  bataille  de  la  Marne!  Les  zeppelins  ont  fait 
une  tentative  d'incursion  cet  hiver,  et,  après  avoir 
-affleuré  la  grand'ville  par  le  nord-ouest,  ils  en  ont 
li««paru  sans  gloire,  sans  retour.  Croit-on  que  cela 
-  -<)it  fait  tout  seul?  Il  a  fallu  une  garde  énergique 
iijuiilée  avec  une  vigilance  de  tous  les  instants,  une 
chasse  donnée,  jour  et  nuit,  aux  entreprises  de  l'en- 
nemi, dont  le  plan  semblait  être  de  reprendre  par  en 
haut  l'avantage  qu'il  avait  perdu  ici-bas. 

Sous  la  direction  du  général  Hirschauer,  ces  plans 
ont  été  déjoués.  Us  ont  dû  se  tourner  contre  la 
Grande-Bretagne  où  les  courses  de  dirigeables,  sans 
causer  les  énormes  dégâts  dont  la  crédule  Allemagne 
est  bernée,  ne  laissent  pas  de  tuer  et  de  blesser  bien 
des  innocents.  Durant  nn*^  ^nn/'*»  ♦•nfi^r^   ]f*<  Fran- 
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(;aU  ont  été  gardés  du  fléau.  Les  particuliers  doivent 
allier  leur  gratitude  individuelle  à  celle  du  paya, 
dont  le  général  Hirschauer  sauvait  en  môme  temps 
lamour-propre  et  la  paix.  Je  répète  :  dans  l'hypo- 
thèse malheureuse,  c'est  lui  que  l'on  eût  accusé.  Le 
résultat  est  heureux,  il  n'est  que  juste  de  saluer  et 
de  remercier  ce  soldat,  ce  savant  et  ce  citoyen. 

AU  MAROC  :  LE  GÉNÉRAL  LYAUTEY 

La  médaille  militaire  a  été  décernée  au  général 
Lyautey.  Cette  distinction,  l'une  des  plus  hautes  que 
puissent  recevoir  nos  chefs  suprêmes  et  qu'ils  par- 
tagent cordialement  avec  nos  simples  soldats,  est  une 
des  grandes  caracléristiques  de  cette  armée  fran- 
çaise, où  la  familiarité  du  haut  commandement  avec 
le  dernier  des  hommes  de  troupe  fut  en  honneur 
dans  tous  les  temps. 

L'action  du  général  Lyautey  au  Maroc  était  suivie 
avant  la  guerre  avec  une  attention  passionnée. 
D'autres  soucis  impérieux  se  sont  imposés  depuis  à 
la  métropole.  Mais  les  affiches  de  l'Exposition  de 
Casablanca  qui  paraissent  surles  murailles  annoncent 
que  la  guerre  n'a  point  ralenti  les  elTorts,  les  tra- 
vaux, les  succès  continus  de  l'œuvre  française,  elle 
les  a  multipliés.  Cela  est  beau.  Cela  est  grand. 
L'idée  est  d'un  politique,  la  réalisation,  d'un  homme 
d'État. 

Mais  c'est  le  chef  d'armée  que  récompense  la  mé- 
daille militaire.  Des  articles  récents  de  M.  Alfred  de 
Tarde  à  VOpinion  ont  permis  au  public  de  se  faire 
une  idée  de  l'initiative  guerrière  du  général  Lyautey 
el  de  la  haute  part  qu'elle  eut  aux  triomphes  de  la 
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France.  —  Amenez  tout  votre  monde  à  la  côte,  lui 
Ablait-on,  en  août  1914,  et  envoyez-nous  le  plus  tôt 
possible  tant  d'unités,  tant  d'hommes,  tant  de  maté- 
riel... Le  général  Lyauley  lut  cet  ordre,  le  comprit  à 
tond,  c'est-à-dire  qu'il  l'interpréta  à  rebours  :  il 
n'amena  point  ses  troupes  au  rivage,  il  s'élargit  au 
contraire  vers  le  sud  et  vers  l'est,  étendant  l'occupa- 
tion et  l'innuence,  ce  qui  ne  l'empêcha  point  d'em- 
barquer pour  la  France  plus  de  matériel,  plus  d'uni- 
tés, plus  d'hommes  qu'on  ne  lui  demandait.... 

Ce  coup  de  génie  africain  valait  des  victoires  sur 
le  sol  sacré  de  la  mère  patrie.  Il  les  rendait  possibles 
et,  de  loin,  y  collaborait. 

L'AGE   DES  CHEFS 

Dans  un  article  hypocritement  consacré  à  l'âge  du 
nouveau  ministre,  notre  Hervé  national  fait,  à  mots 
couverts,  le  procès  du  haut  commandement  qu'il 
prétend  rajeunir,  et  comme  toujours,  au  nom  des 
ouvenirs  de  1794.  L'anarchie  vient  toujours  de  la 
même  histoire  révolutionnaire  mal  comprise  ou  mal 
sue.  Hervé,  lui,  ne  sait  pas.  Il  ignore,  en  particulier, 
le  rapport  de  la  Gérontocratie,  ou  règne  des  vieil- 
lards, avec  la  Démocratie.  A  moins  de  bouleverse- 
ments sociaux  comme  la  Terreur  ou  l'Émigration  que 
ce  gobe-mouches  est  seul  capable  de  regretter, 
l'avancement  à  l'ancienneté  est  le  fruit  naturel  d'une 
démocratie  en  règle  :  ce  n'est  pas  dans  une  démo- 
ralie  normale  qu'un  Condé,  même  aidé  de  Gassion, 
peut  remporter  à  vingt  ans  sa  grande  victoire. 

Les  topos  inconsidérés  de  ce  fabuliste  qui  professe 
l'histoire  mériteraient  d'être  traités  comme  ils  sont 
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fabriqut^s,  c'est-à-dire  sans  la  moindre  attention,  s'ils 
n'avaient  le  môme  inconvénient  que  ses  «  Peut-on  le 
dire?  ».  Ils  fournissent  un  argument  rapide,  som- 
maire, portatif  contre  les  hommes  qui  ont  respon- 
sabilité du  salut  de  la  France.  Ils  tendent  à  diminuer 
ce  précieux  capital,  cet  incomparable  trésor  de  con- 
fîance  publique  dont  le  nom  de  nos  chefs  militaires 
est  synonyme.  L'insecte  de  la  Guerre  sociale  se  mon- 
tre donc,  encore  une  fois,  destructeur. 

Donnons  donc,  pour  répondre  à  ce  poison  dv  qua- 
lité basse,  un  antidote  qui,  sans  être  bien  fameux,  ne 
laisse  pas  d'avoir  sa  force.  Rappelons  que  l'âge  des 
chefs,  qui  n'est  pas  un  facteur  à  négliger,  n'est  pas 
non  plus  un  élément  d'une  constance  absolue.  L'his- 
toire militaire  est  pleine  de  fautes  commises  par 
l'étourderie  de  jeunes  chefs  présomptueux.  Elle  est 
riche  en  exemples  de  situations  rétablies  par  la 
sagesse  et  l'expérience  de  vieillards  consommés 
dans  l'étude  et  dans  la  pratique  de  la  guerre.  En 
1870.  M.  de  Moltke  avait  quelque  soixante-douze  ans. 
Il  n'en  a  pas  moins  été  lo  vainqueur  :  pour  telle  ou 
telle  raison,  je  veux  bien,  mais  enOn  le  vainqueur. 

Dites  ça  aux  dupes  d'Hervé.  Sans  aller  au  fond 
des  choses,  comme  nous  aimons  à  y  aller,  l'argu- 
ment annihilera  toujours  les  objections  qu'Hervé 
juge  bien  assez  bonnes  pour  son  public. 


JULES  LEMAITRE 
ET  L'ENSEIGNEMENT  MODERNE 


20  septembre  1015. 
i   MADE  IN  GERMANY  » 

Il  ne  m'esl  pas  possible  de  laisser  passer  dans  un 
journal  français  les  lignes  suivantes  : 

Un  fait  vraiment  curieux,  c'est  que  cette  pédagogie 
foncièrement  allemande  a  trouvé  chez  nous  ses  plus 
ardents  champions  dans  un  parti  qui  se  targue  de 
représenter  les  plus  pures  traditions  françaises.    Le 
charmant  Jules  Lemailre.  dont  les  impressions  étaient 
habituellement  nuancées  au  point  de  paraître  un  peu 
flottantes,  amené  campagne  avec  une  décision  et  une  vi- 
gueur imprévues  en  faveurde  l'enseignement  moderne. 
Ce  mandarin  a  brûlé  ce  qu'il  avait  adoré  et  a  blas- 
phémé contre  l'antique  avec  le  zèle  iconoclaste  d'un 
chimiste  de  Leipzig  ou  d'un  empereur  de  Berlin.  Nos 
traditionalistes  ne   craignaient  pas,   alors,   de   subir 
l'influence  de  l'Allemagne!  Aujourd'hui  ceux  d'entre 
eux  qui  ont  survécu  et  nombre  de  leurs  amis  politiques 
taxent  de  germanophile   quiconque  ne  considère  pas 
tout  philosophe  ou  tout  musicien  d'outre-Rhin  comme 
bon  à  mettre  au  cabinet.  En  vérité,  au  lieu  de  persé- 
cuter une  poignée  d'hommes  supérieurs,  tous  morte 
depuis  longtemps,  il  eût  été  plus  sage  de  ne  pas  prôner 
si  fort  une  doctrine  vivante,  agissante  et  notoirement 
mode  in  Germany. 

Ces  lignes,  signées  P.  S.,  ont  paru  au  Temp$  d'hier 
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soir,  sous  le  titre  provocateur  qui  voudrait  être  per- 
fide «  Made  in  Germany  ». 

La  campagne  de  Jules  Lemattre  en  faveur  de  ren- 
seignement moderne  est  antérieure  d'environ  une 
année  au  rôle  public  que  le  président  de  la  Ligue 
de  la  Patrie  française  a  tenu  au  premier  rang  des 
traditionistes  français  contre  toutes  les  forces 
d'anarchie  internationale. 

Sa  campagne  était  inspirée,  on  le  sait,  par  un 
explorateur  éminent,  M.  Bonvalot,  imbu  des  doc- 
trines exposées  par  M.  Edmond  Demolins  dans  son 
livre  A  quoi  tient  la  sxipérionté  des  Anglo-Saxons. 
Si  elle  n'était  pas  absolument  française,  cette  thèse 
ne  venait  toujours  pas  d^AUemagne;  elle  arrivait 
tout  droit  des  pays  de  langue  anglaise,  où  l'empe- 
reur Guillaume  II  —  le  fils  de  l'Anglaise,  le  promo- 
teur de  l'impérialisme  mercantile  allemand  —  était 
d'ailleurs  allé  la  chercher,  lui  aussi.  Sans  doute 
égaré  par  sa  vieille  admiration  pour  Frédéric  II, 
M.  P.  S.  fait  honneur  au  roi  de  Prusse  d'une  idée 
qui  n'est  pas  à  lui 

JULES  LEMAITRE   ET   L'ENSEIGNEMENT   MODERNE 

Venons  à  notre  illustre  ami  Jules  Lemattre,  dont 
la  mémoire  nous  impose  ce  devoir  de  rectification. 
Dès  les  premiers  temps  de  la  Ligue  de  la  Patrie 
française,  alors  que  le  sentiment  nationaliste  fran- 
çais était  encore  notre  seul  lien,  je  lui  avais  renou- 
velé publiquement,  en  novembre^lécembre  1899,  mes 
objections  déjà  anciennes  à  sa  précédente  campagne 
pour  les  humanités  modernes.  Ma  longue  lettre,  parue 
en  deux  morceaux  à  la  Gazette  de  Francs,  s'efTorçait 


«le  lui  démonirer  que   le  nouveau  classement  «les 
Français  devant  l'anarchie  intérieure  avait  rangé  an- 
four  de  lui,  comme  des  citoyens  conscients  de  la 
lisciplinc  civique,   les    seuls   esprits  instruits    des 
u*ux  antiquités,  restés  fidèles  à  la  loi,  aux  traditions 
l'ordre  et  de  salut  que  les  études  gréco-latines  ont 
inintonues  dans  le  genre  humain.  Sauf  M.  Anatole 
ious  les  ennemis  des  humanités  affluaient 
a  l'iici  du  côté  que  nous  combattions.  La  contre- 
preuve  ne  me  paraissait  pas  négligeable,  et  déjà 
lie  établissait  que  l'erreur  était  d'un  homme  et  non 
!•»  ce  que  le  Temps  appelle  un  parti. 

Devenu   royaliste,  auteur  de  mémorables  études 

\ir Racine,  ^ur Rousseau,  sur  Chateaubriand ,  le  Jules 

litre  des  derniers  jours  aimait  à  me  rappeler  en 

int  ces  jeunes  et  très  respectueuses  critiques 

un  système  de  fausse  réforme  sur  lequel  il  avait 

'*ssé    d'insister  depuis   fort    longtemps.    Pourquoi 

1.    P.   S.   évoque-t-il  cette  vieille  méprise  person- 

•Ue?  Tout  simplement    afin   de   faire  oublier  les 

'fritables  responsables  de  dégâts  pédagogiques  ne- 

•mplis  depuis  lors. 

Ces  dégûls  ne  sont  pas  de   1898  ni  <le  1899.  Ils 

Mtent  de  1902  et,  malheureusement  pour  M.  P.  S., 

-  sont  l'œuvre  de  ses  amis,  de  son  parti  et  des  sen- 

inents    niveleurs  ou    démocratiques   propres    au 

M'gime  qu'il  essaye  de  maintenir. 

kCe  n'était  certes  pas  Jules  Lemaîlre,  ni  même  l'in- 
lence  de  Jules  Lemaître  ou  de  son  parti  qui  purent 
ncevoir  et  élaborer  le  funeste  programme  de  1902. 
.  Le  Chatelicr,  qui  croit  tout  —  même  Thys.sen, 
peut  croire  cela  :  M.  P.  S.  ne  le  peut  pas;  M.  P.  S. 
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>ail  lort  bien  que  le  minisire  de  rinsiruclion  pu- 
blique qui  bouleversa  l(;s  éludes  classiques  el  ruina 
les  humanilés  ne  s'appelait  pas  Jules  Lemattre,  car 
c'était  un  ami  dr  Nî  P  S.  Georges  Leygues  élail 
son  nom. 

Le  gouvernement  dont  M.  Georges  Leygues  fai- 
sait partie  n'appartenait  ni  à  la  Patrie  française  ni 
à  V Action  française,  c'était  le  ministère  Waldeck- 
Rousseau,  fondateur  de  la  quatrième  République,  la 
République  de  Dreyfus,  restée  la  maîtresse  de  tout. 

Conformément  à  une  t  prophétie  »  de  James  Dar- 
mesteter,  le  temple  de  Jérusalem  put  alors  triom- 
pher des  ruines  de  Rome  el  d'Athènes.  Que  si  l'on 
cherche  quelle  influence  allemande  eut  part  à  ces 
complots  du  jaloux  esprit  sémite  et  de  l'envieux  effort 
des  démocraties,  il  est  facile  de  la  nommer  :  le 
même  personnage,  alors  maître  de  notre  enseigne- 
ment historique  et  qui  le  germanisait  à  plaisir,  esti- 
mait selon  la  conviction  de  sa  jeunesse  que  «  r Al- 
lemagne est  la  seconde  patrie  de  tous  les  hommes  qui 
étudient  et  qui  pensent  ».M.  Gabriel  Monod,  délégué 
général  de  la  Germanie  parmi  nous,  avait  fait,  aux 
années  précédentes,  une  vive  campagne  pour  la 
suppression  absolue  de  la  classe  de  philosophie.  La 
c  doctrine  vivante,  agissante,  notoirement  niadc  in 
Germany  »,  que  M.  P.  S.  aurait  dû  dénoncer  alors  cl 
devrait  accuser  aujourd'hui,  la  voilù. 

Le  rédacteur  du  Temps  m'a  obligé  à  rafraîchir  ses 
souvenirs.  C'est  fait.  J'ajouterai  que  les  fantaisies 
de  ce  genre  ne  lui  font  pas  honneur.  Inexactes,  elles 
faussent  son  genre  de  talent.  Nuisibles  de  toute 
façon,  elles  déprécient  son  patriotisme. 
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24  septembre  1915. 
L'ACTIVITÉ  ALLEMANDE 

Nous  n'avons  encore  voulu  donner  aucun  com- 
icnlaire  des  nouvelles  bulgares'.  Si  un  gouverne- 
lenl  doit  tout  savoir  pour  tout  prévoir,  les  devoirs 
••  la  presse  sont  autres,  et  ce  n'est  pas  avec  des 
•ramérages,  ra^me  portant  sur  des  faits  exacts, 
«jue  Ion  pourra  follnlinror  nu  maintien  de  l'esprit 
public. 

Ce  qui  se  passe  dans   l'Europe  centrale  est  tra- 
gique. Les  nations  allemandes  et  leurs  monarchies 
fédérées  jouent  toutes  leurs  cartes  à  la  fois,  elles 
lisent  de  tous  leurs  moyens.  Elles  sentent  qu'il  faut 
!i<paraître  pour  longtemps  ou  porter  leur  activité 
IX  limites  suprêmes,  celles  que  le  désespoir  atteint 
ul.    Elles  ont  donc  utilisé   la  perfection   de   leur 
liécanisme   politique.    Dans   ce   pouvoir   aussi    lié, 
;nissi  cohérent  que  le  réseau  de  leurs  chemins  de 
r  stratégiques,  il  n'y  a  pas  de  solution  de  conti- 
.iiiilé  onfr"   r^r-ln^   fnililaire  et  l'ordro  poliliqiio.  si 


1.  Il  s'agissait  de  l'audience  accordée  par  le  roi  Ferdinand 
de  Bulgarie  aux  chefs  des  partis  politiques  du  royaume,  au 
cours  de  laquelle  le  roi  ne  cacha  pas  à  ses  auditeurs  son 
intention  dVntrer,  malgré  leur  opposition,  en  conflit  avec 
la  Serbie  el  la  Quadruple  Entente. 
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bien  que  les  avantages  de  leurs  armées  et  les  revers 
de  leur  ennemi  y  sont  utilisés  sans  retard  ni  déperdi- 
tion sur  le  point  où  se  fait  sentir  le  fléchissement, 
f.n  silualion  se  gAtait  en  Russie,  elle  fléchissait 
à  Constantinople  :  le  voyage  du  grand-duc  de 
Mecklembourg  ù  Sofia  semble  avoir  été  fait  pour 
sceller  l'accord  lurco-bulgare,  hAter  le  rejet  des 
propositions  de  la  Triple  Entente  et  décider  de  la 
mobilisation. 

PAR  LES  COURS  BALKANIQUES 

Les  moyens  d'action,  les  voies  d  accès  des  Alle- 
mands à  Sofia  n'ont  rien  de  douteux  :  Berlin  cl 
Vionne  se  sont  servis,  comme  ils  l'ont  déjà  fait  à 
Athènes  et  à  Bucarest,  des  influences  princièrcs  et 
et  des  alliances  royales,  comme  ils  avaient  utilisé 
chez  nous,  en  Angleterre  et  jusqu'en  Améritiue, 
l'esprit  révolutionnaire  et  les  agents  de  leur  démo- 
cratie sociale.  La  question  est  maintenant  de  savoir 
si  nous  allons  pouvoir  conlre-ri poster.  Il  y  a  In^s 
longtemps  —  un  siècle  et  quart,  si  je  compte  bien  — 
que  la  Hévolution  vient  d'Allemagne.  La  Fr  - 
saura-t-elle  renvoyer  la  Hévolution  s'évir,  sinon,  I 
en  pays  germanique,  au  moins  dans  les  pays  germa- 
nisés (|ui  In  menacent,  elle  et  ses  amis,  de  la  plus 
immorale  et  de  la  plus  ingrate  des  coalitions?  Les 
détails  de  l'extraordinaire  audience  accordée  par  For 
dinand  I"^  aux  partis  opposants  témoigne  qu'une 
importante  fraction  du  peuple  bulgare  est  prête 
à  refuser  d'entrer  de  nouveau  dans  les  calculs 
autrichiens.  Que  fera-t-clle?  Que  pourra-l-elle?  La 
{(itiiation  de   Radoslavof  et  de  son  souverain  n'est 
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pas  celle  d'un  gouverneinenl  populaire,  mais  quels 
soni,  h  leur  éj^ard,  les  senlinienls  de  l'année?  Le 
pays  organisé  suivra-l-il  l'impulsion  officielle?  Ce 
pays  va-l-il  se  cabrer?  Nous  voulons  éviler  loul 
oplimisme  graluil  :  un  gouvernement  moderne  est 
très  fort  par  son  ordre,  cl  Ton  ne  peut  nier  qu'il  y 
ail  eu  un  parti  hostile  aux  Russes,  encore  plus  hostile 
aux  Serbes,  dans  la  Bulgarie  de  11)151915;  rien  ne 
ï^erait  plus  puéril  que  de  concevoir  en  celte  alTaire 
iin<»  opposition  radicale  entre  les  sujets  et  les  diri- 
•4:i'anls,  eiilre  la  dynastie  et  la  nation;  celle  position 
du  problème  ne  serait  pas  vraie,  même  à  Athènes, 
mOme  à  Bucarest,  bien  malheureusement.  Toute- 
fois, l'acte  préparé  à  Sofia,  si  tant  est  qu'on  l'y  pré- 
pare, serait  d'une  telle  énormité  qu'il  est  difficile 
.riiiKU'iner  qu'il  puisse  être  mis  à  exécution  sans 
.  li  -mi.re.  Comme  dit  M.  Alb.  B...,  au  Journal  île 
Uenève,  dans  une  page  d'un  pittoresque  violent  et 
juste  : 

Les  Bulgares  alliés  des  Turcs,  conlre  1  AnyirU-ne. 
<iui,  par  la  voix  de  Gladstone,  dénonça  les  massacres 
de  1870  et  révéla  au  monde  l'existence  de  ce  petit 
peuple  niarlyr;  —  contre  la  Serbie,  leur  compagne  de 
(haine,  qui,  sauvée  la  première  par  son  propre  effort, 
prit  les  ariiies  pour  les  délivrer;  —  contre  l'empire 
russe,  qui  perdit  trois  cent  mille  hommes  dans  les 
vilayets  de  Sofia,  de  Philippopoli  et  d'Andrinople,  afin 
de  leur  procurer  l'indépendance;  —  les  fils  des  massa- 
crés avec  les  massacreurs  contre  ceux  qui  ont  éman- 
cipé leur  patrie,  —  serait-il  vraiment  possible  à  Ferdi- 
nand de  Saxe-Cobourg-Gotha  de  faire  donner  un  si 
Irange  spectacle  par  le  peuple  sur  lequel  il  règne? 

EJ,  dans  ce  cas,  les  autres  peuples  balkaniques, 
encore  passifs  dans  le  conflit,  laisseront-ils  faire? 


:m  les  conditions  de  la  victoire 

On  annonce  que  le  duc  de  Mecklembourg  est  arrivé 
à  Bucarest,  chez  le  roi  Ferdinand  de  Hohenzollcrn- 
Sigmaringcn  qui  y  règne.  Le  ministre  à  Berlin  du  roi 
de  Grèce,  Constantin  de  Schleswig-Holstein-Sonder- 
bourg-Glûksbourg,  beau-frère  de  l'empereur  Guil- 
laume II,  a  dit  à  des  reporters  allemands  que  son 
pays  n'était  pas  obligé  de  soutenir  les  Serbes,  malgré 
l'alliance  qui  le  lie  ù  eux.  Pourquoi?  Parce  que  le 
cabinet  d'Athènes  a  promis  de  venir  au  secours  de  ses 
alliés  de  1913  .s'ils  étaient  attaqués  parles  BuIl' 
par  les  Bulgares  seuls.  Mais  si,  avec  les  Bulj-' 
marcliont  les  Allemands  et  les  Autricliiens,  cette  obli- 
gation tombe  !  Si  vous  êtes  aux  prises  avec  un  seul 
agresseur,  je  dois  vous  tenir  parole;  si  les  agresseurs 
sont  trois,  je  reste  tranquille.  Le  langage  de  la  vie 
privée  eût  été  le  contraire  :  «  Plus  le  péril  est  grand, 
plus  mon  secours  vous  est  nécessaire  >  ^H'«  '^  diplo- 
matie a  des  raisons  imprévues. 

S'il  i)ciiL  être  loisible  aux  facteurs  moraux  de 
jouer,  et  de  jouer  spontanément,  en  voilà  l'occasion 
ou  jamais.  C'est  aussi  l'occasion  d'appeler  les 
Balkans  au  secours  des  libertés  antigermaniques. 
L'armée  et  la  flotte  franco-anglaises  qui  se  présente- 
raient et  tlébaniucraienl  non  loin  de  leur  base  des 
Dardanelles  précipiteraient  peut-être  ce  mouvement 
qu'une  diversion  russe  pourrait  appuyer.  Pas  plus 
que  nous  ne  donnons  de  conseil,  nous  ne  rédigeons 
de  programme  d'opérations  :  nous  désignons  un  élé- 
ment qui  vaudrait  quelque  prestige  oriental  aux 
idées  de  révolte  contre  la  tyrannie.  Indécises  aujour- 
d'hui, ces  idées  prendraient  consistance  par  le 
concours  d'une  force  matérielle  sérieuse. 

Il  nous  a  manqué,  de  ce  côté-là,  où  rAllemntriK 
travaillait  avec  des  outils  que  nous  n'avions  plu>. 
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ncJant    de   la    royauté    française,    le   lcvi«i     i. 
,    iilique  des  cours,  la  pratique  suivie  des  allian<;^> 
it'  famille   qui  auraient  aplani    tant   de  choses  à 
•>lia  si  le  Fédérateur  avait  régné  à  Paris,  mais  qui 
lit  tourné  contre  nous  parce  qu'il  n'y  règne  plus. 
Par  bonheur,  l'argument  décisif  ne  nous  fait  pas 
défaut.  Nous  avons  la  force  militaire.    Peut-on  la 
distraire  du  front  fruntjais  avec  l'espérance  de  déga- 
MT  l'Aisne  et  la  Marne  par  le  Bosphore  ou  le  Da- 
ube? Vaut-il  mieux  commencer  par  gagner  la  partie 
IV  notre  sol?  C'est  la  (jueslion.  Son  énoncé  même 
'lémontre  que  les  particuliers  ne  possèdent  pas  le 
moyen  de   la  résoudre.   Faisons  confiance  au  pou- 
voir :  rien  de  pratique  hors  de  là. 


LES  CINQ  SOUS  DU  SIMPLE  SOLDAT 


Même  date  que  l'article  précédent. 

L  unaiiiinilf  b  est  faite,  non  pas  rapidement,  mais 
instantanément  sur  la  nécessité  d'augmenter  les 
soldes.  Le  sou  par  jour  disparaît  et  personne  ne  s'en 
plaindra.  L'infime  indemnité  qu'il  représentait  ne 
correspond  plus  ni  à  la  diminution  du  pouvoir  de 
l'argent  depuis  un  demi-siècle,  ni  aux  difficultés  per- 
sonnellesque  le  soldat  rencontre  dans  celtecampagne, 
de  l'avis  de  tous  ceux  qui  l'y  ont  vu  de  près. 

Une  amélioration  nullement  négligeable  dans 
l'existence  des  hommes  résultera  de  celle  réforme; 
beaucoup  de  petites  et  moyennes  calamités  en  seront 
surmontées.  Il  convient  d'approuver  ceux  qui  en 
ont  pris  l'initiative  el  d'applaudir  d'avance  à  la  dé- 
cision légale  qui  interviendra.  Il  n'y  a  pas  à  dire  que 
cela  est  égalitaire  ou  démocratique  ou  conforme  î'i 
des  règles  de  justice  métaphysique.  Écartons  les 
grands  mois.  Le  vrai  est  que  cela  est  utile  cl  qur 
cela  est  bon. 

Nous  regrettons  do  iic  pouvoir  lun...  „  v. .;  »  .. 
tous  les  considérants  par  lesquels  M.  Rognon,  député 
du  Rhône,  initiateur  avec  M.  Durafour  de  l'excel- 
lente mesure,  en  fait  valoir  les  avantages.  Nous  au- 
rions été  heureux  de  nous  borner  à  dire  comme  lui 
(|u'  «  avec  ces  très  modestes  cinq  sous  par  jour,  de 

prtil«>s    iiiis«*'ivs    seront    aII»Minéi»s    ri    i|r<   prix  alinn^ 
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it  diminuées  ».  Il  a  cru  devoir  ajouter  des  |t;i- 
;i*s  entre  la  condition  du  soldat  et  les  avantn^t  > 
lits  aux  ofliciers,  qui  nous  paraissent  inexacts,  dé- 
lacés et  dangereux. 

Dangereux,  parce  que  ces  comparaisons  s'adres- 

nl  à  renvie,  qui  n'est  jamais  à  cultiver  dans  une 

ilion.  Déplacés,  parce  que  l'armée   en  temps    de 

lierre   devrait    particulièrement  les    bannir.   Enfin 

uexacls,  parce  qu'il  n'y  a  pas  de  rapport  à   établir 

[itre  la  solde  de  l'armée  de  métier,  représentée  par 

•  cadre  permanent,  et  la  légère  indemnité  de  pré- 

-nce  attribuée  aux  éléments  mobiles  de   l'armer 

iiationale. 

D'ensemble,  le  vif  contraste  entre  les  situations 
des  soldats  et  des  chefs  s'explique  par  la  dilïérencc 
entre  leurs  raisons  d'être  ;  le  propre  de  l'explication 
intelligente  est  de  faire  justice  de  la  médiocrité  ou 
•  ie  l'indignité  des  passions. 

CONTRE  UN  MOT  QUI  COURT 

Où  cette  indignité  éclate  vraiment  louLe  pure, 
est  dans  la  triste  et  honteuse  locution  que  Ton 
amuse  à  colporter  et  qui  plaint  le  soldat  de  «  raou- 
ir  pour  un  sou  par  jour  ». 

Comme  si  d'une  part  s'exposer  à  la  mort,  de  l'autre 
)Ucher  le  prêt  d'un  sou  étaient  deux  faits  en  rela- 
on  de  cause  à  elTetî  On  alîronte  la  mort  et  ou 
>uche  un  sou  par  jour  :  est-ce  qu*on  alîronte  l'une 

)ur  toucher  l'autre?  est-ce  qu'on   touche  afin  do 

)U voir  affronter?  Il  n'y  a  vraiment  ni  convenance 
1  nécessité  à  donner  à  ce  petit  sou  la  place  glorieuse 
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de  raison  ot  de  cause  général rice  du  palriolisme  et 
du  dévouement  î 

Ceux  qui  meurent  pour  le  pays,  pour  leur  foyer, 
pour  le  drapeau  et  pour  les  idées  dont  ils  couronnent 
cette  hampe  à  laquelle  flottent  les  couleurs  du 
pays  ne  méritent  pas  d'être  ainsi  diffamés  par  le 
molqui  court.  Mot  étourdi,  mot  répété  sans  réflexion, 
mot  qu'il  vaut  la  peine  d'éliminer  du  langage!  Non, 
ce  n'est  pas  pour  un  sou,  ni  pour  cinq  sous  par  jour, 
ni  pour  cinquante  francs  que  nos  officiers,  sous- 
officiers  ot  soldats  iraient  braver  la  source  commune 
de  tous  les  épouvantements  de  l'humanité.  Le  chef- 
d'œuvre  de  la  valeur  humaine  devant  la  mort  sort  de 
causes  dignes  de  lui.  On  ne  dégradera  pas  la  vail- 
lance. Malgré  notre  manie  de  tout  réduire  aux  for- 
mules économiques,  il  n'est  pas  très  sûr  que  1«^  sa- 
laire soit  l'explication  unique  de  tous  les  travaux  et 
de  tous  les  efforts  des  humains.  Mais  pour  Teffort 
guerrier  et  pour  le  travail  militaire,  il  est  injurieux 
et  sot  de  concevoir  jusqu'ù  l'apparence  verbale  de 
■celte  pensée. 

Qu'on  donne  le  plus  tôt  possible  les  cin<|  sous  par 
jour  sans  leur  supposer  un  ridicule  pouvoir  d'achat 
sur  les  ûmes.  Rien  ne  serait  plus  déplaisant  que  de 
voir  ces  assimilations  grossières  effleurer,  à  pareille 
heure,  la  tribune  du  Parlement. 


yUILS  RÉPARENT  EUX-MÊMES  LEURS 
FAUTES 


M  septembre  1915. 
LES  RÉALITÉS  A  SAUVER 

Nous  redisons  pour  la  centième  fois  que  nous  ne 
sommes  pas  les  amis  du  gouvernement,  ni  rue  Saint- 
Dominique,  ni  quai  d'Orsay,  et  rien  ne  serait  plus 
rar'ilc  que  d'élever  contre  tel  ou  tel  titulaire  de  por- 
lefeuille  des  objections  autrement  sérieuses  que  le 
tlux  des  mots  incohérents  qui  emporte  leurs  adver- 
<aires.  Mais  la  politique  en  l'air  de  quelques-uns  de 
«•es  messieurs  n'est  pas  plus  notre  fait  que  la  poli- 
tique alimentaire  de  plusieurs  autres.  Nous  ne  cal- 
f'ulons  pas  sur  des  vœux  et  des  rêves,  comme  dans 
les  contes  de  fées. 

Si  nous  avions  suivi  le  train  des  désirs  et  des  sou- 
haits, nous  aurions  mis  à  la  fin  d'août  1914  un  général 
à  la  Guerre,  un  ancien  ambassadeur  aux  Affaires 
étrangères,  mais  aussi,  par  la  môme  vertu,  le  roi 
de  France  eût  fait  le  même  jour  sa  rentrée  au 
rhiUeau  du  Louvre.  —  Elle  était  impossible  à  ce 
moment-là?  —  Il  était  tout  aussi  impossible  de  faire 
admettre  à  un  gouvernement  comme  le  nôtre  l'instal- 
lation de  deux  techniciens  indépendants  ù  la  tête 
des  deux  administrations  d'où  tout  dépendait.  Ce 
gouvernement  ne  se  fût  pas  .senti  en  sûreté.  Il  eût 
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cne  au  suicide.  Il  eût  perdu  à  se  débattre  le  temps 
précieux  qu'il  fallait  employer  à  sauver  le  pays. 

Millerand  et  Delcassé  représentaient  au  contraire 
à  ce  moment-là  une  expérience  réelle  des  ser\  i 
ce  qu'on  doitappeler  le  possible.  Nous  avons  api'i 
à  leur  rentrée,  nous  les  avons  soutenus.  Tout  en 
appréciant  ce  qu'il  y  eut  d'utile  dans  leur  œuvre, 
nous  ne  nous  sommes  jamais  gênés  pour  expliquer 
que  leurs  lacunes  mêmes  ou  leurs  fautes,  ou  leur- 
erreurs,  s'ils  en  ont  commis,  étaient  également  un 
titre  à  la  durée,  à  la  stabilité,  en  éveillant  l'idée  ri 
l'horreur  de  fautes  et  d'erreurs  bien  plus  gravt  > 
encore  représentées  par  leur  renvoi  on  V  n 

minorité. 

Certes,  un  échec  de  la  défense  ou  des  négociations 
de  la  France  serait  un  échec  national;  mais,  avoué, 
sanclionné  par  un  acte  intérieur  quelconque,  la  gra 
vite  en  serait  nettement  doublée.  11  faut  que  les 
pêcheurs  en  eau  trouble  en  prennent  leur  parti  :  le 
cas  d'une  faute  lourde  équivalant  à  quelque  haule 
trahison  est  le  seul  dans  lequel  un  homme  de  bon 
sens,  s'il  est  patriote,  admettra  d'aulres  sanction- 
que  le  maintien  pur  et  simple  du  gouvernement 
actuel  avec  mandat  impératif  de  réparer  lui-même 
toute  faute  ou  erreur  (ju'il  '•!••'   --.......i^,. 

HOMMES  ET  RÉGIME 

On  dira  tout  ce  qut:  .  oa  ..........  ,..    .n.  i^, 

que  nous  avons  âpremcut  combattu  jusqu'au  l 
191i,  il  n'en  est  pas  moins  l'auteur  insigne  d  un 
pièce  décisive  qui  assura  l'avenir  :  ce  traité  du  5  sej» 
tembrc,  auquel  est  suspendue  toute  la  destinée  de  h 
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uerre.  L'obscurité  des  événements  d'Orient  ne  per- 
met pas  de  dire  quelles  ont  pu  élrc  depuis  les  fni- 
llesscs   de   noire    notion.    D'aulanl   plus  que   trop 
•  i'oulils  ont  dû  manquer  à  la  politique  républicaine 
t  que  les  cours  alliées  ne  pouvaient  faire  valoir  lù- 
l»as  ni  les  raisons  ni  une  autorité  qui  n'appartien- 
lu'nt  qu'à  la  France.  Les  cris  de  l'anarchie  ne  chan- 
:«Mît  rien  à  ce  contraste  cruel.  Comme  nation,  notre 
>roc  est   immense  :  comme  Étal,  pour  la  mise  en 
'Mivrc  de  cette  force,  nos  moyens  sont  très  limilés. 
fôrac  française,  la  démocratie  s'y  comporte  tou- 
jours comme  l'eunuque  de  Voltaire  :  Cite  sciagura!... 
M.  Henry  Bércnger  pourrait  réciter  jusqu'à  demain 
os  maximes  de  1905,  €  déchirez  ces  drapeaux  »    -n 
>mme  en  11)02,  promener  des  cortèges  promettant 
I  nos  €  sales  généraux  »  les  balles  du  bon  prolétaire, 
(»la  n'améliorerait  vraiment  pas  la  siluation.il  man- 
ie quelque  chose  à  la   «  Femme  sans  tête  »  dont 
•arlait  Marcel  Sembat.  L'état  de  guerre  n'a  bouché 
]u'im|)arfaitemenl  le  *  trou  par  en  haut  ».  Ce  trou 
Mi'il  est  si  les  portefeuilles  dont  on  le 
^eaienl  de  titulaires  aujourd'hui  ou  le 
mois  prochain.  C'est  ce  que  comprend  le  public.  Les 
'ournaux  ne  l'émeuvent  pas.  C'est  ce  que  compren- 
liont   les   Chambres   quand   le   Gouvernement   les 
mcllra  en  présence  de  la  réalité. 


UNE  PRINCESSE  DE  FRANCE 


27  septembre  1015. 
COMMENT  S'ACQUIERT   L'AUTORITÉ 

L'écrivain  qui  signe  «  Miles  *  au  Correspondant 
a  donné  hier  môme  une  page  éloquente  et  pleine 
d'inlérôt  sur  rinspectrice  générale  de  la  Croix-Rouge 
italienne,  qui  n'est  autre  que  l'auprusle  sœur  de  Mon- 
seigneur le  duc  d'Orléans,  «  Hélène  de  France,  du- 
chesse d'Aoste  *j  comme  Elle  signe  les  pièces  ofli- 
cielles. 

Nous  renvoyons  le  lecteur  à  ce  beau  portrait,  dont 
on  ne  peut  retenir  ici  que  l'utile.  L'utile,  c'est  le 
texte  de  l'admirable  circulaire  par  laquelle,  un  mois 
après  l'entrée  en  campagne  de  l'armée  italienne. 
Celle  que  le  peuple  de  là-bas  nomme  familièrement 
«  la  (iénéralissime  »  imposa  les  lois  lutélaires  de 
l'ordre  à  ses  subordonnées.  Des  trésors  de  dévoue- 
ment, de  savoir,  d'énergie  existaient.  Il  fallait  les 
employer  tout  entiers,  sans  leur  permettre  de  se 
gûter,  de  se  dissoudre,  ou  pis  encore  de  se  nuire  les 
uns  aux  autres,  comme  il  arriva  dans  les  temps  et 
dans  les  pays  d'anarchie. 

S.  A.  R.  la  duchesse  d'Aoste  s  exprime  dans  ce 
document  mémorable  en  des  termes  étrangement 
simples  et  forts  : 

Juin  1916.  —  En  acceptant  la  tâche  délicate  qui  m'a 
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lé  conliéc,  j'ai  sonli  combien  grave  et  important  était 

IriiuMir'  nient   que  j'allais   prendre.    Aujourd'hui,    un 

ni<)i>,  aifiTS  avoir  commencé  mes  tournées  d'inspection 

t  vu  chaque  jour  à  l'œuvre  les  intirmières  de  la  Croix 

:..M.r..   i#»  gens  qu'il  est  fortement  nécessaire  de  (ixer 

^  fondamentales  auxquelles  toutes  devront  se 

"iiuii  iii'-  pour  atteindre  le  but  supérieur  que  nous 

tous  sommes  proposé,  tout  en  prenant  la  devise  de 

pitié  fraternelle  qui  nous  honore. 

Avant  tout,  je  désire  que  la  discipline  soit  parfaite, 

on  que  les  infirmières,  en  entrant  dans  la  famille 

lire,   dans    les   différentes    unités   hospitalières, 

-.nt  inspirer  aussitôt  du  respect  et  de  l'estime  : 

.  choses  qu'elles  ne  peuvent  pas  obtenir  sans  mie 

atilude  irréprochable,  sans  l'habitude  du  silence,  sans 

me  discrétion  scrupuleuse,  sans   l'obéissance  iudis- 

iitée  à  tout  ordre,  sans  l'exercice  d'une  charité  bien 

entendue  à  l'égard  du  malade. 

Sauf  dans    le  cas  où   tout  auire  personnel   ferait 
absolument     défaut,    les     infirmières    s'abstiendront 
i  exercer  leurs  fonctions  dans  les  sections  des  offi- 
iers. 

Pendant  leur  service,  les  infirmières  n'auront  pas 

l'autres  différences  entre   elles  que  celles  qui   sont 

lablies  par  la  hiérarchie.  En  conséquence,  toute  dis- 

inclion,  toute    appellation    nobiliaire,   doivent    être 

supprimées. 

Les  directrices  des  groupes  sont  responsables,  au 
point  de  vue  technique  et  disciplinaire,  des  infirmières 
qui  dépendent  d'elles.  Elles  devront  rédiger  un  rap- 
port par  écrit,  tous  les  quinze  jours,  et  l'adresser  à 
rinspectrice,  qui  se  basera  sur  ce  rapport  même  pour 
noter,  dans  un  registre  spécial,  les  notes  personnelles 
de  chaque  inlirmière. 

Quand  les  besoins  l'exigeront,  la  directrice  du  groupe 

choisira  des  directrices  de  salle  qui  auront  envers  elle 

la  responsabilité  du  service  dans  le  local  qui  leur  aura 

été  attribué. 

Les  directrices  de  groupe  ou  les  directrices  de  salk 
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uni  seules  le  droit  de  recevoir  les  ordres  des  méde- 
cins; elles  les  transmettront  aux  infirmières  qui,  seu- 
lement par  leur  intermédiaire,  pourront  formuler  des 
demandes  ou  donner  des  renseignements. 

Les  infirmières  qui,  pendant  les  dernières  trois 
années,  n'ont  pas  exercé  leurs  fonctions,  sont  invitées 
à  les  reprendre  dans  le  délai  d'un  mois.  Si  elles 
n'obéissent  pas  à  cet  ordre  sans  motif  suflisanl,  elles 
seront  rayées  des  cadres  et  invitées  à  rendre  la  mé- 
daille distinclive  qu'elles  ne  pourront  plus  arborer 
sans  tomber  sous  le  coup  des  pénalités  prévues  par 
la  loi. 

Les  infirmières  qui  donneraient  occasion  à  des 
plaintes  pour  leur  attitude  et  qui,  après  avoir  été 
admonestées  h  deux  reprises,  n'auraient  pas  tenu 
compte  de  l'observation,  seront  égalem' "*  .o,/....  j.^. 
cadres  et  devront  rendre  leur  médaille. 

Je  vous  confie,  Mesdames  les  Inspeclrn  es,  la  res- 
ponsabilité de  la  mise  en  pratique,  scrupuleuse  et 
immédiale,  de  ces  ordres.  Je  suis  sûre  que  tout  acte 
de  sévérité  bien  entendu  sera  accueilli  avec  satisfac- 
tion par  toutes  les  infirmières  qui  ont  conscience  de 
la  noblesse  de  notre  mission  et  qu'elles  applaudiront 
aux  épurations  qui  en  seront  la  conséquence. 

J'ai  pleine  confiance  en  vous,  ainsi  que  dans  toutes 
autres  personnes,  animées  du  véritable  zèle,  qui,  par 
leur  esprit  de  sacrifice  et  par  leur  abnégation,  con- 
courront à  sauver  nos  braves.  J'ose  espérer  qu'î^  la 
fin  des  hostilités  vous  aurez  montré  que,  si  la  Croix- 
Rouge  italienne  eut,  en  temps  de  paix,  des  lacunes, 
elle  a  su  les  combler  et  racheter  ses  erreurs  p;i 
au  moment  même  qui  marquera  dans  Ihislc; 
commencement  d'une  grande  époque  nouvelle. 

L'Inspectrice  générale  : 
HÉLÈNE  DE  Franck,  Duchesse  d*Aostk. 
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RELISONS   ET   COMPRENONS 

Nous   n'avons  pas  Iranscril  celle  r«  ^l«  nuntatioD 

iiergique  pour  que  l'on  emprunte  tel  un  h*l  détail 

xcellenl.  Si  bonne  que  soil  chaque  partie,  renscm- 

blc  vaut  mieux;  tout  ce  que  dit  la  circulaire  vaut 

encore  bien  moins  que  ce  qu'elle  veut  dire. 

Le  dispositif  conclut  à  Tépuration  d'une  de  ces 
'  ouvres  dont  les  défauts  sont  d'autant  plus  fâcheux 
juclies  rendent  de  plus  nobles  services  cl  qu'elles 
-ont  mieux  recrutées.  Leur  épuration  doit  compor- 
•M-  des  actes  de  sévérité  bien  entendus  propres  à 
-alisfairc  la  conscience  publique.  Elle  doit  aboutir 
1  une  discipline  stricte.  Cette  discipline  sera  tech- 
nique :  infirmières,  directrices  des  salles,  directrices 
de  groupe,  médecins;  pas  d'autre  voie  que  la  voie 
hiérarchique;  point  d'autres  distinctions,  point  d'au- 
Ires  appellations;  les  titres  de  noblesse  disparaissent 
omme  au  couvent.  El  comme  au  couvent  le  silence, 
l'obéissance,  la  discrétion,  la  charité  (encore  doit-elle 
être  «  bien  entendue  »)  :  Im-^'T  |.i  iliscipline  pnrfnih' 
Les  officiers  seront  à  pari 

«  Je  désire...  »,  dit  avec  siniphcilé  la  haute  prin- 
cesse. Comme  il  ne  s'agit  point  d'arbitraire  ni  de 
lyrannie,  elle  dit  pourquoi  :  il  y  va  de  l'intérêt  du 
•  but  supérieur  que  nous  nous  sommes  proposé  ». 
Mais,  comme  cet  intérêt  ne  saurait  être  vu  ni  senti 
gaiement  et  uniformément  par  les  adhérentes,  c'est 
'  nfin  de  compte  Taulorité  d'une  personne  princière 
t'I  royale  qui  arrête  et  sanctionne  la  vue  de  la  raison, 
({ui  lui  donne  une  forme  efficace  et  pratique.  Un 
mot  surgit  qui  abrège  tout  :  «  Toutes  devront  se  sou- 
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mettre.  »  Il  n'y  a  plus  à  discuter,  raclionpeui  -jui>t«, 
libre,  directe,  bienfaisante,  victorieuse  :  voici  des 
«  ordres  ». 

On  ne  saura  trop  méditer  le  lait.  Nous  avons  fait 
le  cas  nécessaire  des  plaintes,  des  murmures,  des 
diffamations,  des  calomnies  ou  des  médisances  qui 
onl  assailli,  depuis  quatorze  mois  de  guerre,  les 
organisations  similaires  françaises.  Là  comme  ail- 
leurs, les  vertus  et  le  génie  de  la  France  auront  élr 
supérieurs  aux  faiblesses  de  notre  constitution  poli- 
tique et  sociale.  Là  comme  ailleurs,  ces  faiblesses 
ont  inévitablement  retenti  —  moins  qu'on  n'eût  pu 
le  craindre,  mais  plus  qu'on  ne  l'eût  désiré  —  sur  les 
œuvres  sacrées  qui  tendent  à  <  sauver  nos  braves  > 
à  nous.  Ces  œuvres-là  (je  ne  dis  pas  :  toujours^  je  ne 
dis  pas:  souvent  j  mais  enfin  partout  où  il  leur  a  man- 
qué quelque  chose)  auront  laissé  à  désirer  sous  le 
môme  rapport,  le  rapport  de  l'ordre,  ordre  moral  ou 
ordre  matériel,  car,  lorsque  le  premier  moment 
d'enthousiasme  est  passé,  nul  ordre  ne  peut  naître 
que  de  l'autorité,  qui  est  certainement  ce  qui  manque 
le  plus  par  ici. 

POUR  ÊTRE  OBÉI  :  INFLUENCE  OU  TERREUR 

Ce  n'est  pas  que  nous  soyons  un  peuple  naturel- 
lement indocile,  le  Français  excelle  au  conlraire  à 
profiter  des  leçons  des  hommes  et  de  Texpéii. 
de  la  vie;  le  composé  français  est  un  des  plus  st.. 
et  des  plus  solides  qui  soient.  Mais,  ici  comme  ail- 
leurs, l'obéissance  est  une  verlu.  Comme  ailleurs 
aussi,  elle  est  plus  rare  et  sans  doute  plus  méritoire, 
mais  moins  facile  à  obtenir,  parmi  ceux  qui  ont  cou- 
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(urne  de  commander  ou  de  vivre  avec  indépendance. 

Le  patriotisme,  la  charité,  la  religion,  une  exacte 
intelligence  des  devoirs  et  des  droits  de  chacun  peu- 
vent faire,  ont  t'ait  des  miracles.  11  n'en  reste  pas 
moins  vrai  que,  toutes  choses  étant  supposées  égales 
'{'ailleurs,  il  est  plus  facile  de  faire  obéir  une  ser- 
vante, tille  de  servante,  que  sa  maltresse;  Tobéis- 
^ance  soutire  encore  d'autres  difticultés  si  la  dame 
est  aftligée  de  cinq  cent  mille  livres  de  rente  et  porte 
un  chapelet  brillant  de  noms  historiques.  A  consi- 
dérer la  chose  d'ensemble,  on  s'aperçoit  que  les 
mutineries  du  «  peuple  maigre  »  sont  moindres  que 
celles  des  grands.  C'est  le  «  peuple  gras  »,  ce  sont 
les  gros  bonnets  et  les  princes  qu'il  est  difficile  de 
mettre  au  pas.  A  l'hôpital  et  ailleurs,  le  problème 
de  l'autorité,  pour  être  résolu  convenablement,  doit 
tenir  compte  de  cette  circonstance.  Quelques  écri- 
teaux  bien  placés,  appuyés  çà  et  là  par  un  rideau  de 
gardes,  peuvent  suffire  à  obtenir  l'ordre,  l'ordre  vi- 
vant et  spontané,  dans  les  mouvements  d'une  foule: 
il  y  faut  autre  chose  pour  y  réduire  les  riches,  les 
puissants  et  tous  ceux  à  qui  leur  situation  dans  la 
vie  donne  des  moyens  de  tourner,  de  fronder  ou  de 
violer  la  loi. 

L'autorité  a  sans  douté  cette  ressource  de  se  faire 
craindre,  de  régner  par  la  terreur.  Sans  nourrir  des 
préjugés  profonds  contre  les  moyens  durs  appliqués 
à  la  juste  place  et  de  nature  à  inspirer  des  réflexions 
salutaires,  on  sourira  des  bons  esprits  qui  ont  passé 
leur  existence  dans  l'admiration  du  système  du  *  ra- 
soir national  >  et  de  la  guillotine.  Cet  enthousiasme 
pour  le  procédé  de  1793  témoigne  d'un  louable  sen- 
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timenl  de  Tordre,  mais  <  jusqu'à  un  certain  point 
seulement  »,  comme  dit  Pascal.  Généraux,  ministres, 
jurisconsultes,  philosophes,  prêtres,  poètes,  tout  ce 
(pii  dépassera  le  niveau,  tout  ce  qui  sera  capable  de 
mettre  en  échec  la  volonté  de  «  la  nation  >  sera-lil 
raccourci  sans  autre  forme  de  procès?  C'est  très  foil 
d'un  côté,  mais  de  l'autre  assez  faible.  On  peut  né- 
gliger la  sauvagerie  de  la  méthode  pour  en  admirer 
l'irréflexion  :  l'État  qui  supprime  ainsi  par  mesure  de 
répression,  non  pas,  à  la  fa<;on  de  Hichelieu,  quel- 
ques criminels  exemplaires,  mais  la  multitude  de 
ceux  qui  lui  portent  ombrage  se  châtie  et  se  diminue 
lui-même;  TÉlat  se  prive  des  plus  hautes  valeurs 
nationales,  il  se  retranche  ses  propres  moyens  d'ac- 
tion les  plus  précieux.  Par  là,  la  violence  jacobine 
apparaît  surtout  la  violence  de  la  sottise.  Et  si  courte  ! 
Et  si  bien  destinée  à  provoquer  contre  sa  propre 
pensée  des  réactions  inévitables!  Voilà  assurément 
le  contraire  de  la  solution  que  nous  recherchons. 
L'alTaire  n'est  pas  de  supprimer  les  grands,  de  faire 
disparaître  les  membres  des  aristocraties  diverses 
ni  d'appauvrir  ainsi  la  cité  et  le  monde  :  il  s'agit  de 
les  réunir  et  de  les  faire  convenir  et  concourir  à 
l'ordre  public,  il  s'agit  de  tirer  de  leur  intelligence, 
de  leur  fortune,  de  leur  dévouement,  de  ce  qu'ils  ont 
d'autorité  et  d'activité,  tous  les  biens  dont  ils  sont 
capables,  en  vue  du  service  commun. 

ou  EXCELLA  LA  ROYAUTÉ 

C'est  en  cela  que  la  royauté  est  grande  cl  uiûv.  Cv 
fut  son  rôle  continuel  en  France.  Nos  historiens 
parlent  mal  quand  ils  disent  qu'elle  prit  parti  pour 
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les  pelils  contre  les  granfis,  pour  la  bourgeoisie  ou 
ic  peuple  contre  les  seigneurs.  Elle  prit  le  parti  de 
rintérét  le  plus  gc'néral  contre  les  intérêts  particu- 
liers trop  forls  (|ui  refusaient  de  servir  ou  qui  des- 
servaient. Comme  il  est  naturel,  ces  intérêts  sépa- 
ratistes étaient  souvent  défendus  par  des  féodaux 
bien  placés,  ce  fut  donc  à  eux  (non  à  l'ordre  féodal 
dont  la  royauté  faisait  elle-même  partie,  comme 
tout  le  monde)  qu'elle  fit  dés  l'origine  une  guerre  si 
énergique.  Seule  elle  se  trouvait  en  étal  d'abaisser 
les  grands  et  d'obtenir  de  leur  défaite  une  soumis- 
sion honorable,  puis  une  collaboration  \ilile  aux 
grands  offices  publics,  tels  que  la  Guerre,  la  Di- 
plomatie, môme  l'Administration.  Cette  grandeur 
du  roi  conférait  de  la  noblesse  au  service.  Il  y  avait 
fierté  à  accepter  le  service  du  roi,  à  en  supporter  les 
conditions  même  édictées  avec  la  fermeté  ou  parfois  la 
dureté  propres  à  certains  agents  et  ministres  comme 
Louvois.... 

On  me  répondra  que  le  service  de  la  nation  n'est 
pas  moins  noble,  ni  moins  digne,  et  l'on  en  con- 
clura que  les  Grands  (usons  du  mot  commode  pour 
marquer  tous  les  genres  de  puissance)  doivent  être 
les  premiers  à  s'y  soumettre  absolument.  Il  n'est 
pas  douteux  qu'ils  le  doivent,  ou  qu'en  s'y  pliant 
mollement  et  sans  entrain  ils  manquent  à  leur  de- 
voir. Mais  ce  n'est  pas  une  affaire  de  droit  et  de 
morale  que  nous  débattons,  c'est  question  pratique. 
La  barre,  la  tribune,  la  chaire  agitent  ce  qui  doit 
t^tre:  mais  comment  faire  que  l'obligatoire  et  le 
nécessaire  soient  faits,  voilà  le  souci  du  politique.  Le 
service  de  la  nation  sera-t-il   rendu?  Bien  rendu? 


S'.  LES  CONDITIONS  DE  LA  VICTOIRE. 

Rendu  comme  il  le  serait  s'il  était  réglé,  surveillé, 
inspiré  par  la  présence  réelle  d'une  autorité  supé- 
rieure vivante?  Les  meilleurs,  les  mieux  doués,  les 
plus  éclairés  servent  bien;  mais  les  autres,  mais, 
sans  être  parliculièremenl  mauvais  (ni  dès  lors 
voués  à  une  répression  probable),  ceux  qui  ne  sont 
pourtant  pas  particulièrement  bons? 
Voilà  la  question  qui  est  posée. 

SANS  ROI 

Posée  non  par  nous,  mais  par  les  gémissements  et 
les  plaintes  de  la  presse  radicale  et  socialiste,  par 
tous  les  exploiteurs  de  l'envie  et  des  haines  de  cl.i  - 
Ils  exagèrent  les  erreurs  et  les  négligences.  Ils  in 
tiplient  par  cent  et  par  mille  des  cas  peu  fréquents. 
Ils  manifestent  surtout  l'état  inorganique  de  la 
société  française  depuis  la  Révolution.  Mais  admet- 
tons qu'ils  aient  raison  :  que  veulent-ils,  et  que  re- 
groltcnt-ils,  s'ils  sont  sincères?  Le  roi.  Le  roi,  c'est- 
à-dire  une  autorité  capable  de  s'imposer  et  de  se 
faire  obéir  du  haut  en  bas,  en  haut  aussi  bien  quen 
bn>^  et  aux  yeux  de  laquelle  les  résistances  de  la 
ploutocratie  comme  celles  de  l'aristocratie  ne  compte- 
raient pas  ou  plutôt  s'évanouiraient  et  feraient  place 
au  plus  ardent  concours  de  bonnes  volontés,  à  la 
furieuse  éiunlntion  du  7M0  inlércîjsé  au  servirc»  pu- 
blic. 

On  aCCej'U-  u  um-    piun  i*sse,   on    nCCfjM-    n  mi    im 

les  ordres  qu'on  n'accepte  pas  do  la  richissime  M'^'Z, 
ou  de  la  bellissime  M'"*  Y,  et  (voire!)  de  la  noble 
M'""  de  X.  Devant  l'autorité  royale,  un  certain  nom- 
bre de  rivalités  ou  ilo  préjugés  ou  d'amours-proprcs 
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se  taisent,  cédant  9  fois  sur  iO  au  seul  désir  do 
plaire  ou  de  ne  pas  déplaire  et  de  faire  sa  cour.... 
Envoyons  les  Ames  humaines  à  la  refonte  comme 
dans  la  ridicule  pièce  d'Ibsen  ou  tenons  compte  de 
ce  qu'elles  sont  pour  les  améliorer  ou  simplement 
pour  en  tirer  un  bon  parti  :  ce  qu'elles  sont  dans  la 
société  moderne  réclame  la  monarchie. 

Regardons  les  pays  où  la  monarchie  manque. 
Notre  système  démocratique,  à  peine  a-l-il  un  peu 
duré  et  dès  qu'il  est  sorti  de  la  période  héroïque, 
celle  où  il  fusille  et  guillotine  pour  s'imposer,  évolue 
doucement  vers  le  règne  des  privilégiés  de  la  richesse 
et  de  la  naissance.  Règne  auquel  participent  de  près 
ou  de  loin  quelques  intermédiaires  et  démarcheurs 
de  la  presse  interlope,  quelques  chefs  de  faction  po- 
pulaires, qui  se  chargent  de  «  berner  le  prolétariat  » 
el  auquel  on  abandonne  un  tant  pour  cent  des  dé- 
pouilles de  la  société  el  de  la  nation  :  ce  prélève- 
ment fait,  tout  le  reste  de  la  chose  publique  est 
livré  à  celle  classe  des  ventres  dorés  qu'Auguste 

Comte    ^""•'î-'^il    <Mi^»''_'"i(|H«^n)<'fil     l«^'<i    nrniliu'f piîpQ    (|e 

fumier. 

Quand,  avant  la  guerre,  nous  passions,  dans  l'^c- 
tion  française,  la  revue  des  piliers  de  la  démocraticv 
nous  ne  manquions  jamais  de  mettre  au  premier 
rang  le  monde  du  Gattlois.  En  démocratie,  ce  monde 
n'a  personne  au-dessus  de  lui.  En  monarchie,  il  y 
aurait  le  Roi.  Le  Roi  défendrait  contre  lui  l'intérôt 
général  que  ce  monde  opprime  et  exploite.  I,a  démo- 
crnlie  est  le  gouvernement  des  richards. 

—  Mais,  dira-t-on,  il  y  a  des  bourgeois,  des  nobles 
cl  des  riches  qui  sont  royalistes. 


—  C'est  qu'ils  sont  exceplionnellemenl  patriotes. 
S'ils  voulaient  avant  lout  le  gouvernement  de  leur 
classe,  ils  auraient  passé  depuis  longtemps  au  parti 
de  M.  Caillaux  et  de  M.  Reinach  :  à  cette  oligarchie 
(|ni  consent  h  jouir,  mais  ne  consent  pas  à  servir. 

LA   MORALE   DE   LA   FABLE 

Or,  son  service  importe!  Sauf  sur  le  champ  de  ba- 
taille, les  hautes  classes  ne  sont  pas  assez  utilisées 
en  France.  Elles  le  sont  fort  bien  au  contraire  hors 
de  France.  On  vient  de  voir  comment  cela  se  passe 
en  Italie.  A  cet  égard,  la  circulaire  lancée  par  la 
princesse  Hélène  de  France  est  d'une  merveilleuse 
clarté.  Au  nom  du  roi  de  son  royaume,  et  aussi  par 
prestige  du  plus  beau  et  du  plus  vieux  nom  de  l'Eu- 
rope, une  volonté  intelligente  impose  aux  têtes  et 
aux  cœurs  les  plus  huppés  de  la  généreuse  Ifalie  la 
seule  devise  qui  soit  digne  d'eux  et  de  leur  puissance, 
mais  cependant  pénible  et  dure  à  pratiquer  pour 
Tamour-propre  masculin  et  féminin  d'une  société 
polie  et  brillante  : 

—  D'abord  servir. 

Celte  leçon  do  politique  réaliste  donnée  par  une 
tille  de  roi  fait  clairement  justice  du  préjugé  qui 
veut  que  la  monarchie  soit  l'instrument  des  Grands. 
Elle  est  leur  règle,  leur  mesure  et  leur  ordre.  Celle 
qui  nous  l'a  fait  comprendre  mérite  que  nous  lui  eu 
exprimions  nos  remerciements  dans  le  langage  divin 
du  poème  que  Gabriel  d'Annunzio  lui  dédia  : 

O  H<''lèno,  qui  au  front  de  nos  morts 
Voyez  empreinte  la  vertu  de  Borne, 
Pour  lo  grand  pacte  latin  aujourd  hui  \.   ^ 
I,a  verveine  augurale  dans  vos  cheveux 
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Le  pacte  Iradilionnel  des  Latins  est  une  leçon  de 
l'orcc  organique  et  vivante  que  le  vieux  nom  de 
Rome  »M  dt^finit.  i        "   .\  L'École  de  droit 

a  beau  u  ser  les  n  iices,  la  blagologie 

du  régime  donner  le  change  à  l'antique  bon  sens 
français,  l'expérience  de  guerre  parle  plus  haut  en- 
core que  roxp»'rience  de  paix  :  il  est  visible,  il  est 
palpable  que  l'autorité  ne  vient  pas  d'en  bas.  Même 
dans  le  triste  jeu  électoral,  le  suffrage,  loin  de  con- 
stituer Taulorilé,  la  reflète  :  si  médiocre  que  soit 
MX..,  l'heureux  élu,  M.  X...  n'est  pas  épatant  parce 
qu'il  a  rocucilli  dix  mille  voix,  mais  il  a  recueilli  ces 
voix  parce  qu'il  est  ou  (ju'il  a  été  cru  épatant.  C'est 
donc  en  lui  qu'il  faut  chercher  l'origine  de  l'influence 
ot  l'origine  du  pouvoir;  en  lui,  dans  la  nature  et 
dans  l'histoire  de  tous  les  siens.  Cette  vérité  ouvre 
la  porte  à  toutes  les  autres.  Elle  permet  au  pays 
qui  la  comprendra  de  remonter  du  fond  de  l'abtme 
anarchique  jusqu'à  ces  sommets  où  rayonnent  les 
lumières  du  bien  public. 


AUXILIAIRES  COLONIAUX   ET   AUXILIAIRE? 
D'ANCIEN  RÉGIME 


48  septembre  1915. 
«   MERCENAIRES  » 

Lo  lecteur  a  pu  éprouver  une  stupeur  mêlée  d'in- 
quiétude en  trouvant  l'autre  matin  à  cette  place 
Taffirmalion  solennelle,  donnée  et  répétée  avec 
insistance,  que  l'on  ne  se  fait  pas  casser  la  tête  pour 
un  sou  par  jour,  paie  du  troupier,  ni  pour  cinquante 
francs,  solde  des  généraux.  Le  lecteur  avait  le  droit 
de  rechercher  quel  démon  de  la  tautologie  nous 
faisait  ainsi  abonder  dans  la  plus  grossière  évidence. 
Depuis  vendredi  nous  nous  proposons  de  lui  éclaircir 
notre  état  d'esprit,  mais  des  obligations  plus  pres- 
santes nous  en  ont  détourné,  et  c'est  seulement 
aujourd'hui  qu'il  nous  est  possible  de  leur  commen- 
ter une  page  curieuse  d'une  lettre  que  nous  avait 
adressée  un  officier  combattant  ot  n  Inqnoiio  r,.v...>^;» 
constamment  notre  réflexion. 

Notre  ami  signalait  l'offense  adressée  par  les 
déclamateurs  de  la  politique  aux  armées  merce- 
naires, aux  armées  de  métier.  Ayant  retrouvé  celle 
oITonsr  in  sais  quel  discours  officiel,  il  avait 

éf-rit  : 

Une  chose  qui  nous  touche  spécialement,  les  colo- 
niaux, c'est  la  vieille  insulte  c  mercenaires  >  qui  atteint 
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tous  nos  auxiliaires  indigènes;  quand  donc  leshomni^'s 
11''  ns   se   rendront-ils  compte  que  nos 

tii    II   ui-  tiais,  alg<^riens  ou  marocains   ne  se 

battent  que  par  attachement  pour  leurs  chefs  et  par 
tiabituile  d'accomplir  leur  devoir  militaire.  Un  idéal 
-le  •  liberté  »,de  t  résistance  à  l'oppression  »,  un  idéal 
national,  en  somme,  les  conduirait  à  la  révolte  contre 
nous,  comme  il  y  a  conduit  les  nations  de  l'Europe 
à  In  fin  du  premier  Empire. 


Au  moment  où  nos  auxiliaires  indigènes  font  des 
prodiges  de  valeur  et  nous  rendent  le  plus  utile  des 
-services,  il  n'est  peut-être  pas  très  sage  de  leur 
lécocher  des  épilhèles  désagréables  et  dangereuses. 
D'ailleurs,  le  moment  de  se  tromper  à  ce  point  ne 

•  levrait  jamais  venir,  et  c'est  une  erreur  grossière 
(jue    l'on    commet  en   réduisant  à   une    tractation 

•  ommcrcialc  pure  l'engagement  par  lequel  un 
itrave  hoinnu*  d.^  fruorrc  t^-^nd  du  service  dans  nnr» 
armée. 

Nous  nous  élevions  l  autre  jour  contre  l'indigne 
assimilation  du  «  prêt  »  à  un  paiement,  mais,  même 
dans  le  cas  du  goumier,  du  tirailleur,  du  Sénéga- 
l.iis,  le  paiement  est  autre  chose  qu'un  marché.  Il 
y  a  de  l'amitié,  donc  de  la  liberté  dans  l'option 
il  1,1  bannière  de  la  France,  comme  il  y  a  de  la 
■  -^<'  dans  le  choix  du  métier  des  armes.  Les 
\ii. mimimIs  ont  essayé,  en  Afrique,  de  s'attacher 
pareillement  des  tribus  guerrières,  courageuses, 
.ird«»ntes.  Ils  ne  l'ont  pas  pu.  Ce  n'était  pourtant 
pas  l'argent  qui  leur  manquait,  leur  budget  de  la 
guerre  ayant  toujours  eu  des  ressources  ignorées 
du  nôtre. 
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NOS  AUXILIAIRES  ALLEMANDS 

Au  fond,  ce  dont  les  Boches  étaient  et  redevien- 
dront peut-^tre  capables,  bien  plutôt  que  de  rallier 
autour  d'eux  de  nobles  Africains,  c'est  de  se  rallier 
eux-mêmes  au  commandement  d'une  nation  supé- 
rieure au  môme  titre  d'auxiliaire  payé.  Les  deux 
tiers  au  moins  de  l'armée  française  qui  se  fit  battre 
à  Rosbach  était  composée  de  ces  Allemands,  qu'on 
retrouva  plus  tard  dans  les  armées  de  l'Empereur, 
véritable  fleur  et  crème  des  Allemagnes.  Le  goût 
des  combats  et  du  risque,  le  prestige  et  l'attrait  des 
drapeaux  de  la  France  s'ajoutaient  à  l'amour  de  la 
solde.  Soyons  équitables  pour  ces  anciens  serviteurs 
qui,  en  bataillant  loin  et  bien  loin  de  nos  frontières, 
permettaient,  il  y  a  cent  cinquante  ans,  au  labou- 
reur, au  vigneron,  au  routier  et  au  commerçant  du 
pays  de  France  de  conduire  leur  vie  dans  une  paix 
profonde.  Ne  déshonorons  pas  inutilement  et  men- 
songèrement  le  concours  qu'ils  prêtaient  aux  grands- 
pères  de  nos  aïeux. 

Ce  qui  giUerait  le  passé  gûterait  aus^i  l  avenir. 
Nous  n'avons  aucun  intérêt  à  dégoûter  nos  imli- 
gènes  de  leur  brave  et  pénible  métier.  Nous  n'avons 
aucun  intérêt  à  prêcher  dans  l'Afrique  septentrionale 
ou  occidentale  le  principe  des  nationalités,  qui  nous 
a  fait  tant  de  mal  dans  l'Europe  centrale.  Nos  pro- 
tégés et  nos  auxiliaires  d'autrefois  ont  été  transfor- 
més en  compétiteurs  implacables.  Évitons  de  recom- 
mencer la  même  opération  ridicule  et  sanglante. 
Une  démocratie  oratoire  surveille  sans  doute  peu  et 
mal  ses  paroles.  Mais  les  paroles  portent  loin,  et  les 
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plus  légères  sont  aptes  à  déterminer  plus  d'une 
lourde  faute.  Plus  on  respectera  les  soldats  de 
métier,  mieux  on  se  rendra  compte  des  mobiles 
nombreux  qui  déterminent  l'homme  d'honneur  h 
vivre  de  la  guerre,  mieux  aussi  l'on  sera  gardé  de 
<es  intempérances  de  langage;  j'oserai  ajouter  que, 
lès  lors,  par-dessus  le  marché,  on  sera  amené  à 
parler  convenablement  du  corps  des  officiers  de 
l'armée  française,  et  ce  sera  tant  de  gagné  sur  les 
mauvaises  habitudes  capables  de  produire  des  fai- 
blesses extérieures  et  du  désordre  intérieur. 
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4  octobre  1915. 

HERVÉ  OU  LA  MOUCHE  DU  BOCHE 

Je  reçois  d'un  de  nos  grands  amis,  poilu  conva- 
lescent et  qui  fait  des  lectures  de  toute  sorte,  une 
lettre  merveilleuse.  Elle  tombe  à  pic*  : 


1.  Le  3U  bcplembre  déjà,  sous   le  litre  :  «  ^.. ......   .;....:, 

sungei-y!  •  nous  écrivions  à  propos  d'une  précédente  péta- 
rade de  la  même  «  mouche  du  Boche  »  : 

«  Voyant  les  familles  inquiètes  de  ce  qui  peut  arriver  sur 
le  front,  notre  Hervé  tente  de  leur  plaire  en  écrivant  ces 
sottises  : 

«  Dana  une  armée  française  bien   urganiêéCf  aprii  chaque 
grosse  a/faire  un  peu   chaude,  le  capitaine  de  chaque  compa- 
gnie devrait  menacer  de  flanquer  de  la  salle  de  police  à  tout 
'  poilu  >  qui  n'écrit  pas  immédiatement  à  ses  parents 
amis,  ou  à  sa  bonne  amie.  • 

•  Ainsi  les  sensibles  lecteurs  de  Rousseau  décrétèrent  :  — 
Tous  les  citoyens  seront  vertueux.  Tous  les  vieillards 
seront  honorés.  Tous  les  jeunes  gens  seront  purs. 

•  A  peine  l'édition  hervéiste  de  ces  commandements  est- 
elle  embourgeoisée  par  un  lointain  reflet  de  Mac  Nab  : 

Quand  on  a  du  cœur 
On  pense  â  sa  sceur... 

•  Mais  la»  suite  est  plus  belle  : 

•  Dans  chaque  train  sanitaire,  ii  ucvrati  y  .nuir  —  jLrtri> 
GooART,  SO.NGEZ-Y  —  des  cartcs  postales  sur  lesquelles  les 
blessés  qui  ne  sont  pas  inc<spables  d'écrire  écriraient  à  leur 
femme  ou  à  leur  mère  :  •  Tout  va  bien;  rien  qu'une  balle  dans 
•  ta  patff'  • 
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Mua  cher  arai,  voilà  longtemps  (|ue  j'aurais  dû  voub 
rire   depuis  mon  arrivée   à   l'hôpilai,  quand  ce  ne 

serait  que  pour  remercier  VA.  F.  de  la  note  trop  élu- 

jjieuse  qu  elle  m'a  consacrée. 

•    Après    tout,    peut-être    l'autorité    militaire    ettime't-ellf 
u/ie-  -iunple  carie  postale  annonçant  •  rien  de  cassé  •  sT.iit 
mte  pour  la  sérurité  des  opéraliom  à  venir  et 
■■■■  à  une  femme  française,  renseiyner  l'enntm 
le  troupes.  » 

■  couplet  tend  à  déconsidérer  raulorité  mili- 
11  e  eu  général,  à  dénigrer  particulièrement  le  souci  du 
crel  des  opérations.  L'ironie  d'Hervé  est  d'autant  plus 
grossière  que  le  même  farceur,  voilà  une  quinzaine,  écri- 
vait h  la  même  place  une  chronique  d'invectives  contre 
l'indiscrétion  des  poilus.  Mais  on  ne  saurait  dire  au  juste 
ce  qui  fait  le  plus  de  plaisir  à  Hervé  :  manger  de  l'ofticier 
français,  lécher  l'officier  hoche  et  le  soldat  boche,  ou  se 
ronger  les  pattes  à  lui-même,  au  moyen  d'une   bonne  et 

•  pieuse  contradiction  dans  les  termes. 

-  Cela  dit.  apprenez  que  l'ombre  du  prétexte  sur  lequel 
mon  Hervé  a  construit,  de  toutes  pièces,  le  Justin  Godart, 
songez-y,  ne  tient  pas  debout. 

•  La  carte  postale  dans  les  trains  sanitaires  existe. 

•  La  carte  postale  dans  les  ambulances  existe. 

•  Et  pas  depuis  hier,  pas  depuis  avant-hier. 

€  Il  y  a  beau  temps  que  ces  caries  sont  en  vigueur. 

•  .Mais,!*  il  fallait  que  le  général  Hervé  donnât  des  ordres, 
posât  des  réformes,  dictât  des  résolutions, 

Et,  2«,  il  importait  que  tous  les  blessés  nouveaux  qui, 
hier  sur  le  front,  auraient  lu  l'article  d'Hervé  et  trouveraient 
demain  ou  après-demain,  au  train  sanitaire  ou  à  l'ambu- 
lance, la  carte  postale  qu'il  y  demandait,  pussent  être  tentés 
d'élever  leur  action  de  grâce  au  zèle  charitable  du  bon 
•nsieur  Hené. 

-  Le  gobe-mouches  n'est  pas  mauvais  commerçant-  Il  ferait 
un  bon  député.  Vous  souvient-il  du  parlementaire  qui  guet- 
tait les  nominations  chez  les  correcteurs  des  épreuves  de 
VOfficiell  Avant  le  -  bon  à  tirer  -,  il  avait  déjà  écrit  à  tous 
les  heureux  promus  de  façon  à  leur  faire  entendre  qu'il 
avait  été  pour  quelque  chose  dans  leur  succès.  \ 
s'était-il  fait  des  obligés  innombrables.  Nous  prévenon 
lecteurs  d'Hervé  qu'il  ae  paye  leurs  pauvres  télé»  dont  il 
fera  des  escabeaux.  • 
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Ce  qui  me  fait  secouer  ma  paresse  aujourd'hui,  c'est 
votre  dernier  article  au  sujet  de  Gustave  Hervé.  N'est- 
il  (ionc  pas  fini?  Sans  doute  l'hervéisme  a  fait  du  mal 
et  il  en  fail,  hélas!  encore.  Mais,  dans  la  mesure,  heu- 
reusement bien  faible  où  Hervé  a  encore  une  influence, 
du  moins  parmi  les  soldats  mes  camarades,  c'est  par 
ses  doctrines  d'avant  la  guerre.  Dans  les  moments 
inévitables  de  fatigue  et  de  découragement,  ce  sont 
ses  arguments  et  ses  formules  que  j'ai  vus  venir  quel- 
quefois au  secours  des  tentatives  de  la  lâcheté.  Mais 
autant  en  emporte  le  vent...  des  batailles! 

Quant  à  l'Hervé  d'aujourd'hui,  l'Hervé  •  patriote  *  (!) 
je  ne  sais  s'il  a  une  action  quelconque  sur  la  popula- 
tion civile  :  chez  nous,  il  n'est  pris  au  sérieux  par 
personne.  Les  socialistes  le  traitent  unanimement  de 
sauteur  avec  un  mépris  tout  particulier.  Quelques-uns 
qui  ont  besoin  d'être  renseignés  plus  que  ne  le  juge 
utile  l'État-Major,  achètent  son  journal  ou  celui  de 
Clemenceau,  à  cause  des  indiscrétions.  Pour  les  pa- 
triotes, ils  se  rallient  à  la  définition  sommaire  qu'a 
donnée  l'un  d'eux  de  Thomme  au  drapeau  dans  le 
fumier  :  «  Le  premier  Boche  qui  nous  a  a'ié  Kamerad!  > 

Pour  moi,  c'est  un  personnage  éminemment  comique 
où  je  trouve  une  foule  de  traits  qui  auraient  fait  la 
joie  de  notre  Molière.  Voyez  donc!  à  la  première 
scène,  Hervé  publie  une  lettre  retentissante  du  2  août 
1914  :  il  s'engage,  il  part  pour  la  guerre!  Les  Boches 
n'ont  qu'à  bien  se  tenir;  Hervé  est  là  pour  un  coup! 
Tout  le  monde  pleure.  Alors  Hervé  se  laisse  retomber 
dans  son  fauteuil  de  journaliste  :  l'arme  qu'il  brandit 
est  une  plume  et  elle  couvre  les  esiiions  Maggi  et  les 
Austro-Boches  de  Paris.  Succès  de  fou  rire. 

Quand  les  Allemands  marchent  sur  Paris  et  (juc  K- 
gouvernement  part  pour  Bordeaux,  Hervé  annonce  : 
«  Tout  le  monde  s'en  va,  Moi  je  reste.  »  A  le  lire,  il  n'y 
a  plus  que  lui,  étendant  sa  main  protectrice  sur  la 
capitale  déserte.VonKluck  prend  peur  et  passeau  large! 

Rien  ne  va  :  ni  le  service  de  santé,  ni  l'intendance, 
ni   les    opérations  diplon>atiques,   ni   les  opérations 
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militaires.  Mnis  Hervé  est  lu,  nous  sommes  sauvés  : 
«  Dites-donc,  Delcassé,  secouez-moi  un  peu  cette  Italie 
qui  ne  marche  pas  assez  vite!  »  —  «  JofTre,  à  quoi 
songez  vous?  D»^péchez-vous  d'envoyer  cent  mille 
hommes  de  ce  côté!  »  —  t  II  me  faut  une  carte  postale 
à  remettre  aux  blessés  dans  les  trains  sanitaires  pour 
avertir  leurs  ramilles  :  Justin  Godart,  songczy  !  » 
Il  se  trouve  ({ue  la  carte  postale  est  dans  les  trains 
nilaii-es  et  les  andndances  depuis  fort  longtemps; 
i|ue  Delcassé  a  mené  ses  négociations  de  manière  que 
ritalie  est  déjà  engagée  avec  nous,  et  (jue  JofTre  est 
occupé  à  gagner  la  victoire  de  Champagne.  Ça  ne  fait 
rien  :  Hervé  s'éponge  le  front.  Et  cette  victoire  de 
Champagne,  vous  verrez  que  c'est  encore  lui  qui  l'aura 
L'agnée! 

l'ellc  est  la  méprisante  indulgence  de  notre  ami. 

GUSTAVE  OU    LE    PETIT  GALOPIN 

Cependant  il  ajoute  : 

Tout  de  même,  il  y  a  des  moments  où  cette  baraque 
de  foire  installée  au  milieu  de  nos  tristesses  dégoûte 
un  peu.  Ainsi  l'article  d'aujourd'hui.  Hervé  raconte 
qu'il  a  rencontré  rue  de  Vaugirard  d£ux  voitures  de 
soldats  malades  (des  «  petits  malades  »)  qu'on  chan- 
geait d'hôpital  à  cause  de  l'affluence  nouvelle  des 
blessés.  Les  voitures  étaient  en  panne  devant  deux 
ambulances  qui  ne  pouvaient  recevoir  leur  contenu, 
les  places  étant  retenues  pour  d'autres.  Tout  autour 
des  bonnes  femmes  s'attroupaient,  s'émouvaient 
Hervé  saisit  aussitôt  la  scène  à  faire.  Il  s'indigne, 
contre  l'insensibilité  de  ceux  qui  dirigent  ces  ambu- 
lances et  qui  y  dépensent  leur  travail,  leur  dévoue- 
ment obscur  et  quotidien.  François  d'Assise  au  pelil 
pied,  il  veut  qu'on  loge  tout  de  suite  ces  soldats  dans 
les  lits  vides.  Il  ne  i>era  pas  là  pour  voir  les  effets  du 
désordre  qu'il  aura  créé,  lorscjne  les  grands  blessét 
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ne  trouveront  plus  leur  place  donnée  aux  petits  ma- 
lades. Mais  les  bonnes  femmes  qui  pleurent  là  admi- 
rent son  grand  cœur.  D'autres  larmes  couleront  en 
lisant  ce  récit  dans  la  (hierre  sociale.  Hervé  s'étonne 
que  le  caporal  infirniicr  qui  conduisait  le  convoi 
l'ail  invité  à  se  mêler  de  ses  affaires.  Pour  moi  à  qui 
il  est  arrivé  de  me  trouver  dans  de  pareilles  voilu- 
rées,  devant  ce  baladin  exploitant  mon  mal  pour  son 
boniment,  je  crois  que  je  n'aurais  pas  retenu  le  mot 
de  Cambronne. 

Je  regrette  de  n'être  pas  dessinateur.  J'entrevois 
une  bonne  image  d'Épinal  qui  pourrait  s'intituler 
Gustave  ou  le.  Petit  Galopin.  Au  commencement,  on 
voit  le  petit  Gustave  suspendu  aux  grilles  de  la 
caserne  où  les  soldats  font  l'exercice.  Il  leur  lance  des 
cailloux  et  du  crottin  pour  faire  admirer  son  adresse 
à  la  bande  de  voyous  cjui  l'entoure. 

Mais  la  porte  de  la  grille  s'ouvre  et  le  régiment  sort 
musique  en  tête.  Alors  on  voit  Gustave  s'élancer  en 
avant  de  la  troupe,  un  bûton  à  la  hanche,  marquant 
le  pas  et  battant  la  mesure.  Tambour-major  à  la  fois 
et  général,  il  se  démène  :  c'est  lui  qui  conduit  la 
colonne,  donnant  des  ordres,  commandant  les  hommes. 
Du  fond  de  sa  culotte  sort  un  drnprnfi  cnii.  lui.  n  }'■•■ 
trempé  dniis  le  fumier. 

Naturellement,  cela  finit  par  un  coup  de  piea  an 
bon  endroit.... 

Souhaitons  de  voir  bientôt  un  dénouement  aussi 
moral  ! 

En  attendant  ce  dénoucn^cnt,  disons  que,  d*apr^s 
les  informations  recueillies,  le  scandale  de  la  rue  <le 
Vaugirard  et  de  la  voiture  au.x  «  petits  malades  » 
était  dû  à  une  erreur  d'adresse  commise  par  un  co- 
cher. Il  n'y  avait  ni  mauvaise  volonté,  ni  manque  do 
cœur,  mais  une  de  ces  imperfections  de  détail  qui 
risqueront  de  se  répéter  aussi  souvent  que  subsis- 
tera l'incoercible  faiblpsse  humaine. 
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DES  DEUX  CÔTÉS  DE  LA  BARRICADE 

Mais  Gustave  ou  le  pciil  gniopiii  aimera  toujours 
mieux  imaginer  et  faire  imaginer  un  ténébreux  mys- 
tère d'universelle  incurie  dans  toutes  les  sphères 
supérieures.  Se  trouvant  obligé,  au  cours  de  péré- 
grinations de  charité  IhéAtrale,  de  signaler  un  offi- 
cier de  paix  intelligent,  dévoué,  généreux,  noire 
homme  lui  décoche  ce  compliment  d'imbécile  : 

Pendant  que  l'ofticicr  de  paix  embarque  nos  poilus, 
je  tire  par  un  bouton  l'enlreprencur  qui  lui  sert  de 
st»crétaire  général,  et  je  lui  dis  ù  voix  basse  : 

—  N'ous  n'êtes  pas  inquiet  pour  cet  excellent  officier 
•  paix?  Savoz  vous  que  c'est  contraire  à  toutes  les 
vieilles  conceplions  do  la  police  parisienne  ce  qu'il 
a  fait  là?  Ouoi!  il  a  l'air  de  croire  que  la  police  n'csl 
pas  seulement  un  gourdin  qui  cogne  et  qui  fait  cir- 
culer; il  lui  croit  une  mission  de  haute  civilisation,  il 
considère  son  coniniissarial  comme  le  centre  où  tous 
les  malheureux  ont  le  droit  de  venir  frapper,  sûrs  de 
ne  pas  être  éconduils.  Un  fonctionnaire  pareil  est  un 
scandale.  Dites-lui  donc,  charitablement,  que  si  le 
préfet  de  police  actuel  n'était  pas  un  brave  homme  et 
un  esprit  large,  dites-lui,  à  voire  officier  de  paix,  qu'il 
y  a  déjà  un  an  qu'il  serait  révoqué. 

Révoqué  par  qui?  Il  n'y  a  pas  de  roi,  d'empereur, 
'  dictateur  pour  incarner  une  autorité  haïssable  : 
n  importe,  elle  demeure  l'autorité  pour  l'anarchiste- 
né.  Même  anonyme,  il  ne  saurait  la  concevoir  que 
Ion  la  nature  qu'il  lui  a  toujours  prêtée  :  une 
puissance  malfaisante,  d'un  caractère  obscurément 
et  divinement  pernirieux.  i.'idée  que  l'autorité,  in- 
-lituée  pour  défendre  cl  pour  protéger,  puisse  s  ac- 
quitter, en  somme,  assez  bien  de  sou  rôle  est  une 
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idée  qui  ne  peut  pas  venir  toute  seule  à  Gustave 
Hervé.  Elie  ne  pourrait  lui  venir,  comme  clic  n'est 
venue  à  Clemenceau,  que  le  jour  où,  passant  de 
l'autre  côté  de  la  barricade  et  promu  le  premier  des 
tlics,  il  éprouverait  par  lui-même  la  volonté  de 
l'ordre  et  le  désir  du  bien  public.  Jusque-là,  rien  à 
faire.  Ce  front  bas,  ces  yeux  soup(;onneux,  ce  cou 
enfoncé  de  béte  craintive  ne  se  laisseront  pas  ôter 
de  l'esprit  (ju'en  donnant  dos  ordres  ou  simplement 
en  portant  des  galons  à  la  manche,  l'Autorité  soit 
autre  chose  qu'embûche  maléfique  tendue  par  en 
haut  au  bon  cœur  des  bonnes  gens,  des  petites 
gens. 

On  peut  penser  qu'alors  le  remède  serait  bien 
simple  et  qu'il  suffirait  pour  dissiper  ce  mauvais 
rôve  de  conduire  nos  anarchistes  de  l'autre  côté  de 
la  toile  et  de  confier  à  ces  opposants  les  responsabi- 
lités du  gouvernement.  Mais  l'expérience  a  été  faite, 
elle  a  tourné  aussi  mal  (jue  possible.  Klle  a  mal 
tourne  avec  Clemenceau.  Elle  a  mal  tourné  avec 
Pelletan.  Elle  avait  mal  tourné  avec  un  autre  vieil 
anarchiste  enragé,  Adolphe  Thiers.  Non  seulement 
leur  répression  est  implacable  (souvenez-vous  de 
Villeneuve-Saint-Georges  et  de  la  Commune),  et 
leurs  adversaires  sont  traités  comme  eux-mêmes 
no  Font  jamais  été,  mais  leur  profonde  légèreté,  in- 
cohérence et  discontinuité  de  nature  les  portant 
sans  cesse  à  se  contredire,  à  se  démentir,  h  se  faire 
de  Topposition  à  eux-mêmes,  ils  laissent  toujours 
l'Etat  et  le  pays  gravement  compromis  par  leurs 
agitations. 

Le  plus  sûr  sera  donc  de  les  mettre  h  l'abri.  En 
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prison?  Non.  Mais  dans  une  retraite  confortable  où 
ils  soient  préservés  des  excitations  du  public,  tandis 
que  le  public  sera  garé  de  leurs  propres  excitations. 
Tous  les  psychiatres  s'accordent  à  regretter  qu'on 
ait  démoli  la  Bastille  :  c'était  la  retraite  idéale  de  ces 
deuii-fous,  mélancoliques  de  complexion,  mécon- 
tents d'humeur  ou  de  caractère,  qui  agitent  le  pu- 
blic et  qu'il  faut  soigner  pour  eux-mêmes  et  pour  lui. 


I)0\fAINE  DE  CHAMBORD  ET  LES 
I»RINCES  DE  PAUME 


G  octobre  1915. 
L'ANOMALIE  DE  CHAMBORD 

Voilà  un  an  ou  peu  s'en  faul  que  nous  avons  alliré 
1  attention  des  pouvoirs  publics  sur  la  situation  du 
chAleau  de  Chambord  dont  l'une  des  coproprié- 
taires, rarchiduchesso  Zita,  esl  la  propre  femme  de 
l'héritier  présomptif  de  l'empereur  d'Autriche,  et 
dont  le  principal  propriétaire,  le  prince  Hélie  de 
Parme,  esl  officier  dans  Tarmée  autrichienne  et 
porte  les  armes  contre  la  France. 

Nos  confrères  républicains  ont  fait  ce  tpi  ii-«  ujil 
pu.  Ils  n'ont  pas  pu  grand'chose.  Un  sécpiestre  a  été 
prononcé.  Mais  on  n'a  pas  obtenu  la  confiscation, 
seule  logique  et  naturelle.  Elle  est  redemandée  par 
M.  Grasilier  à  la  Grande  licruc.  Comment  ne  voit-on 
pas  que  c'est  le  seul  moyen  d'en  finir  avec  un  scan- 
dale historique?  En  temps  de  paix,  un  régime  autre 
que  la  Monarchie  nationale  aurait  évidemment  man- 
qué de  l'autorité  nécessaire  pour  réunir  à  lui  ce  bien 
national,  et  tous  les  esprits,  tous  les  cœurs  attachés 
à  la  tradition  en  auraient  éprouvé  un  moment  d'in- 
quiétude involontaire,  et  d'ailleurs  très  justifiée  :  ils 
se  seraient  demandé  ce  que  ileviendrait  ce  joyau 
entre  les  mains  des  bandes  noires  de  la  démocratie. 
Mais,  devant  l'ennemi,  l'Élal  c'est  la  France.  Il  suf- 
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lirait  donc  n  VfAai  d'avoir  le  bon  sens  d  altribuer  le 
château  de  Chambord  à  une  œuvre  militaire  quel- 
«'onque,  d'en  faire  par  exemple  comme  une  magniHciue 
Maison  des  Champs  do  rilùlol  dos  Invalides,  pour 
«Hre  approuvé  et  applaudi  d'à  peu  près  tous  les  Fran- 
ais  rélléchis.  Nous  sommes  de  ceux  qui  veulent, 
:  liais  (jui  veulent  t^nergiquemenl  désembocher  la 
France.  Il  nous  parait  plus  que  satisfaisant  de  com- 
mencer cette  opération  par  Chambord. 

Le  legs  du  chûteau  au  duc  de  Parme,  c'esl-à-dire 
»  la  famille  privée  du  comte  de  Chambord,  est  peut- 
Ire  le  seul  nuage  —  nuage  posthume  —  qui  se  soit 
levé  entre  ce  grand  prince  et  les  royalistes  fidèles. 
L'opinion  française,  républicaine  ou  libérale,  a  pu  se 
tromper  sur  le  sens  de  l'affairo  du   drapeau.   Les 
fidèles  dont  je  parle  n'ont  pas  fait  celle  erreur  com- 
mune. Dès  1873,  ils  ont  compris  ce  qu'a  vu  la  pos- 
Icrité:  ce  n'était  pas  un  drapeau,  ce  n'étaient  pas 
nos  trois  couleurs  (sous  lesquelles  il  avait   précé- 
Icmment  navigué  sur  le  Nil)  que  répudiait  le  comte 
le  (Chambord  :  c'était  le  mécanisme  déjà  usé  de  la 
monarchie  parlementaire.  Il  ne  voulait  pas  être  la 
machine  à   signer.    Il    ne  voulait  pas  être  «  ficelé 
comme  un  saucisson  »,  fût-ce  de  mains  de  ducs  et 
pairs.  Il  avait  réservé  l'honneur  de  son  autorité.  Ce 
«pie  nous  voyons  aujourd'hui,  ce  dont  nous  compre- 
nons la  haute  utilité  pour  l'avenir  avait  été  discerné 
l  senti  par  ceux  qui  battaient  à  l'unisson  de  ce 
•  eur  royal.  Eh  bien!  ce  sont  les  mêmes  pour  les- 
juels  le  legs  de  Chambord  à  des  étrangers  fut  un 
icte  tellement   incompréhensible  que  j'ai  vu  des 
légitimistes  de  l'Oucsl,  de  ceux  en  qui  j*aime  à  recon- 
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nallrc  les   plus   loyaux  t(^moins  de  nos  traditions, 

pleurer  de  tristesse  et  de  colère  à  ce  souvenir. 

Il  oM  trop  cortain,  on  effot,  que  le  don  splendide 
offert  en  i8'-i0  par  la  France  entière  au  fils  du  duc  de 
Berry  ne  s'adressait  pas  à  la  personne  privée  du 
nouveau-né.  Chambord  était  donné  au  neveu  et  héri- 
tier du  Dauphin  de  France,  Chambord  était  le  bien 
du  roi  Henri  V  et,  après  Henri  V,  si  des  considéra- 
lions  de  personnes  n'en  permettaient  pas  le  legs 
direct  à  son  successeur,  eh  bien  !  «  il  y  avait  la 
France  »,  la  France  seule  pouvait  hériter  de  Cham- 
bord. En  dépit  de  la  législation  révolutionnaire, 
nous  possédions,  en  1883,  assez  de  corps  et  compa- 
gnies plus  ou  moins  indépendants  de  TÉtat,  aptes  à 
recevoir  un  tel  héritage.  Le  duc  d'Aumale  a  bien  su 
léguer  Chantilly.  Quelque  parti  qu'eût  pris  le  comte 
de  Chambord,  ils  eussent  tous  été  préférables  à  ce 
comble  :  laisser  le  produit  d'une  souscription  natio< 
nale  î\  des  héritiers  pris  hors  de  notre  nation  !  La 
seule  explication  d'un  testament  rédigé  quelques 
mois  à  peine  avant  le  décès  doit  être  tirée  de  causes 
physiques  aggravées  par  l'éloignement  de  la  France. 
Le  plus  Français  des  hommes,  à  ses  derniers  moments, 
n'aura  pas  résisté  aux  piqûres  de  l'air  de  l'exil. 

LES  PRINCES  DE  PARME 

Ce  que  l'on  pouvait  redouUr  il  y  a  trente  iiiu\ 
ans,  s'est  réalisé.  Chambord  est  à  l'ennemi.  Je  ne 
suis  certes  pas,  en  polititjue  européenne,  anliaulri 
chien  de  parti  pris,  comme  je  suis,  par  exemple, 
antiprussien,  et  je  crois  fermement  à  la  grave  uti- 
lité d'une  Autriche,  comme  à  la  grave  utilité  d'une 
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l*olognc  vers  rexlrômc  orient  de  TEuropo:  il  m'esl 
donc  facile  d'aborder  ce  sujet  sans  aucune  haine. 
Mais  Tennemi  est  Tennemi,  mais  Tanorinnl  0^=1 
Tanormal.  11  était  oITensant  pour  la  raison  et  pour 
la  conscience  que  Chambord  fût,  on  temps  de  paix, 
possédé  par  des  étrangers.  Il  est  inouï  que  (Iham 
bord  soit  encore  occupé  par  l'ennemi  après  quatorze 
mois  de  p^uerre,  après  plus  d'un  an  de  réclamations 
continues  élevées  par  les  royalistes  et  reprises  par 
beaucoup  de  républicains. 

On  renoncerait  à  comprendre  si  l'on  avait  jamais 
essayé.  Mais  tout  dans  celte  aiîaire  est  hérissé  de 
contradictions  que  Ton  paraît  prendre  plaisir  à 
aggraver  encore.  Les  princes  de  Parme  semblent 
vouloir,  eux  aussi,  ajouter  à  ce  paradoxe.  J'ai  dit  la 
qualité  de  leur  aîné,  Hélie;  je  n'ai  pas  besoin  de 
rappeler  l'intrij^ue  anlifrançaise  menée  par  lui  à 
Paris  même,  dans  l'hiver  i0l3-l9li,  et  que  j'ai 
dénoncée,  avant  la  guerre,  dès  janvier  191 4. 

Hélie  de  Parme  voulait  être  roi  de  France  î  Hélie 
(le  Parme  tAtait  des  royalistes  français  î 

L  attitude  de  ses  frères  et  sœurs  fut,  je  me  plais 
à  le  reconnaître,  infiniment  plus  correcte  et  plus 
sympathique.  Mais  enfin,  légalement  au  moins, 
frères  du  prince  Hélie,  frères  de  la  princesse 
Zita,  il  faut  bien  que  les  princes  Sixte  et  Xavier  de 
Parme  soient  Autrichiens.  Que  font  ils,  dès  lors,  h 
Chambord,  à  Paris,  par  toute  la  France  où  ils  cir- 
culent à  l'aise.  De  quel  droit?  Par  quel  passe-droit? 
Que  font-ils  dans  l'armée  alliée,  où,  disent  leurs 
journaux,  car  ils  ont  des  journaux,  ils  servent 
comme  brancardiers?  Leur  personne  est  hors  de 
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cause.  Nous  rendons  volontiers  hommage  à  it-urs 
intentions  et  à  leurs  caractères.  Mais  la  nationalité, 
mais  l'origine  ne  sont  pas  affaire  de  volonté.  On  ne 
dépouille  pas  ainsi  race  et  patrie.  A  défaut  de  senti- 
ments autrichiens,  leur  entourage,  leurs  relations 
peuvent  comprendre  des  Autrichiens,  ils  peuvent 
correspondre  fort  dangereusement  —  sans  le  vouloir 
le  moins  du  monde  —  avec  les  amis  de  nos  ennemis, 
sinon  avec  nos  ennemis  eux-mômes.  Tous  les  leurs 
étant  sujets  de  l'empereur  François-Joseph,  quelle  est 
leur  nationalité,  si  elle  n'est  pas  autrichienne?... 
Mais  elle  l'est.  Ou,  si  elle  ne  l'est  pas,  si  on  les 
prend  —  les  yeux  fermés,  alors!  —  pour  des  princes 
français,  comment  ne  tombent-ils  pas  sous  le  coup 
do  la  loi  et  des  applications  de  la  loi  qui  ont  inter- 
dit les  armées  alliées  de  l'armée  française  aux  des- 
cendants des  familles  ayant  régné  sur  la  PVance  et 
qui  empêchent  Monseigneur  le  Duc  d'Orléans,  M*"^ 
le  Duc  dé  Montpensier,  M*'  le  Duc  de  (iuise,  M»*^  le 
Duc  de  Vendôme  de  servir  une  patrie  née  des  con- 
seils el  des  batailles  de  leurs  aïeux  ? 

Si  l'on  compare  l'extraordinaire  tolérance,  ou  la 
lenteur  plus  extraordinaire,  déployée  dans  le  règle- 
mont  de  la  situation  de  (^hambord  au  statut  am- 
phibie dont  bénéficient  les  frères  de  la  future  impé- 
ratrice d'Autriche,  les  frères  del  officier  boche  II  élic 
de  Parme,  on  se  demande  si  le  complot  destiné  à 
porter  un  Autrichien  sur  le  trône  de  France  n'a  pas 
eu  d'obscures  ramifications  bureaucratiques,  admi- 
nistratives, politiques....  Elles  seules  expliqueraient 
tant  de  lonlour  ot  l;inl  de  faveur  iniJDnnrinii. 
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7  octobre  1015. 
TAHURE 

Ainsi  nous  voilà  sur  la  i>ul(e  de  Taliurc.  L  admi- 
rable ardeur  militaire  de  la  France,  conduite  par  son 
esprit  d'organisation  et  de  divination,  a  eu  raison, 
une  fois  de  plus,  de  retranchements  et  d'escarpe- 
ments que  l'armée  allemande  estimait  imprenables. 
Déjà,  l'un  des  aspirants  officiers  allemands  faits  pri- 
sonniers le  tîr>  septembre  et  rjui  a  été  conduit  au 
camp  «le  Carpiagne,  près  de  Cassis,  en  Provence, 
a  donné  à  un  rédacteur  du  Petit  Marseillais  qui  l'in- 
terrogeait une  vue  précise  de  la  puissance  des  cal- 
culs préparatoires  et  de  l'énergique  élan  des  troupes 
françaises.  Prévoyance  des  grands  chefs,  science  et 
habileté  <le  l'artillerie,  furie  nationale  des  hommes, 
tout  revit,  tout  flamboie,  en  ces  belles  afîaires,  de 
ce  qui  fil  l'honneur  historique  de  notre  race. 

II  faut  laisser  parler  ce  digne  Prussien,  d'autant 
plus  qu'il  parle  français,  ayant  étudié  la  médecine  à 
Lille  où  vraisemblablement  il  pratiquait  aussi  les 
petits  métiers  d'avant-guerre  : 

Quand  le  bombardement  de  nos  positions  commença 
—  exécuté  avec  des  projectiles  de  tous  genres  et  de 
tous  les  calibres  —  nous  ripostâmes  énergiquement  ; 
mais  vos  avions  firent  de  la  merveilleuse  besogne  :  ils 
nous  repérèrent  avec  une  étonnante  précision.   Rien 
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que  dans  notre  poste  d'observation,  il  tomba  succes- 
sivement cinq  obus. 

La  canonnade  fit  rage,  de  votre  côlc»,  pendant  quatre- 
vingts  heures;  c'était  infornai,  vraiment;  on  pouvait 
compter  deux  éclatements  d'obus  par  seconde.  Nos 
hommes  terrés  dans  leurs  trous  de  trois  ou  quatre 
mètres  de  profondeur  étaient  littéralement  démoralisés 
par  ce  feu  d'enfer  qui  bouleversait  tout  et  nivelait  le 
terrain. 

Taudis  que  le  canon  continuait  à  gronder  terrible- 
ment, j'aperçus  au  périscope,  dans  vos  lignes,  aux 
deuxièmes  et  troisièmes  tranchées,  un  rassemblement 
de  troupes  :  aussitôt,  nos  77  tirèrent  dans  la  direction 
indiquée;  mais  un  nouvel  obus  nous  arriva,  démolis 
sant  notre  observatoire.  Puis  les  obus  se  suivirent  et 
les  nôtres  [nos  hommes]  tombaient  au  milieu  des  tran- 
chées bouleversées.  A  part  une  douzaine  d'entre  eux 
qui  furent  faits  ensuite  prisonniers,  tous  les  hommes 
de  ma  batterie  furent  ainsi  lues.  Et  quand  votre  attaque 
se  déclancha,  elle  fut  si  rapide,  elle  avait  été  si  rapide- 
ment organisée,  que  nous  fûmes  submergés  avant 
môme  que  nous  eussions  pu  essayer  de  l'arrêter  :  les 
Français  étaient  déjà  sur  nous  que  nos  canons  tiraient 
encore  sur  leurs  tranchées. 

Bref,  c'est  avec  un  élan  prodigieux  que  l'ofTensivc  se 
produisit,  et  lorsque  nous  voulûmes. nous  replier  dans 
les  boyaux  de  nos  tranchées  bouleversées,  nous  étions 
cernés.  Impossible  de  battre  en  retraite  ou  de  se 
défendre.  Il  fallut  se  rendre,  d'autant  plus  que  vos 
pièces  h  longue  portée  tiraient  sans  discontinuer  sur 
nos  arrières,  nous  séparant  complètement  de  nos  ren- 
forts et  de  notre  service  de  ravitaillement  par  une  bar- 
rière de  fer  et  de  feu. 

Personnellement,  je  m'étais  abrité,  avec  les  quelques 
survivants  de  ma  batterie,  dans  un  recoin  de  tranchée; 
nous  avions  avec  nous  un  chien  français,  que  nous 
avions  adopté,  et  qui  se  mit  à  aboyer  dès  qu'il  entendit 
les  cris  des  vôtres,  nous  faisant  ainsi  découvrir  dans 
notre  cachette. 
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Ce  bon  toutou  patriote  et  fidMc,  comme  on  on 
trouve  certainement  dans  Homère  et  ce  me  semble 
dans  Hérodote,  est  sans  doute  mis  1^  pour  nous  rap- 
peler au  sentiment  de  la  permanence  de  l'essentiel. 
Non,  le  monde  ne  vieillit  pas  (juoi  que  l'on  fasse  et 
quoi  que  l'on  fabrique,  du  charmant  75  au  marmi- 
teux  V20.  Kl  les  lois  |»crmancnles,  éternellement 
jeunes,  ont  donné  la  victoire  à  qui  la  méritait,  non 
seulement  parce  qu'il  avait  pour  lui  le  c  Droit  »,  mais 
parce  qu'il  rendait  au  Droit  susnommé  un  culte 
extérieur  de  labeur,  de  bravoure,  de  patience,  de 
méditation,  de  raison  et  de  discipline  digne  de  sa 
majesté  surhumaine.  Les  avions  repèrent  précisé- 
menl,  les  artilleurs  tirent  exactement,  les  ordres 
judicieux  de  bons  et  dignes  chefs  coupent  la  retraite 
à  l'ennemi  ébranlé,  déjà  en  désordre,  et,  tout  ce  beau- 
travail  une  fois  accompli,  la  diabolique  rapidité  de 
la  charge  jette  les  Français  sur  les  Allemands  avant 
que  ceux-ci  aient  achevé  de  se  reconnaître. 

LARMÉE,  FLEUR  DE  LA  NATION 

Assis  en  sûreté,  loin  du  feu,  loin  du  froid,  loin  de 
ce  beau  sang  qui  ruisselle,  je  ressens  avec  cruauté 
ce  qu'il  y  aurait  d'un  peu  ironique  et  puéril  à  vouloir 
me  représenter  cette  action  dont  je  ne  fus  pas:  je  me 
garderai  comme  de  la  peste  d'écrire  aucune  des 
comparaisons  qui  me  tentent  et,  par  exemple,  de 
soutenir  que  l'action  du  5  octobre  peut  ressembler  à 
l'action  du  '25  septembre  ou  que  l'assaut  de  Mas- 
siges  donne  quelque  idée  de  la  prise  de  la  butte  de 
Tahure.  Dans  la  ressemblance  éternelle,  il  y  a  une 
infinité  de  différences  dont  aucune  n'est  sans  valeur. 


no  LES  CONDITIONS  DE  LA  VICTOIRE. 

Le  langage  du  spectateur  lointain,  absent,  incom- 
pélcnt,  fait  lôgilinicmonl  hausser  les  (épaules  au 
poilu  qui  sort  ruisselant  de  la  fournaise.  C'est  pour- 
quoi je  me  suis  borné  à  faire  l'analyse  morale  d'un 
bon  témoignage  émané  de  notre  ennemi.  Rien  ne 
nous  donne  chaud  au  cœur  comme  de  méditer  de 
telles  paroles. 
Le  jeune  officier  allrman<l  ajouta  : 

—  Les  Fran(;ais  avaient  parfaitement  organisé  leur 
offensive;  leur  artillerie  est  maintenant  d'une  puissance 
extraordinaire,  et  les  soldats  ont  fait  preuve  d'une  bra- 
voure sans  égale.  Quant  à  nous,  c'est  l'impétuosité  de 
l'attaque  qui  nous  a  surpris,  étant  donné  surtout  que 
nous  avions  toujours  cru  nos  positions  imprenables. 

—  Il  en  sera  de  môme  pour  vos  autres  positions, 
n'en  doutez  pns.  lui  dit  ?i'»ir«»  ronn»''»*^  du  P>'tif  Vu,-, 
seillais. 

Alors,  dans  un  sursaut  d'orgueil  bien  germanique,  le 
prisonnier  s'écria,  —  au  fond  en  est-il  bien  convaincu? 

—  Je  suis  assez  Allemand  pour  toujours  croire  à  la 
victoire. 

Il  ajouta  cependant  encore  : 

—  Mais  il  faut  avouer  que  vous  êtes  plus  loris  cju  un 
ne  l'avait  cru  chez  nous. 

On  avait  jugé  do  la  force  française  d'après  la  fai- 
blesse et  l'anarchie  de  l'État  politique.  Mais  il  y  avait 
la  nation,  cette  nation  condensée,  concentrée  et,  si 
j'ose  même  dire,  fleurie  dans  sa  brave  armée.  Le 
régime  de  l'élection  ne  payait  pas  de  raine,  mais  le 
produit  de  la  sélection  nationale  a  mérité,  avec  l'es- 
time et  le  respect  de  l'adversaire,  l'admiration  de 
tous  les  esprits  libn»-^  —  r»M  non  lirf^rinnn'-^''^  —  du 
vaste  univers. 
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10  octobre  191  :>. 
LES  CHAMBRES  EN  COMITÉ  SECRET 

11  y  a  plus  d'un  mois  que  nous  nous  sommes 
expliqué  à  celle  place  sur  la  belle  invenlion  dune 
assemblée  des  Chambres  on  comilé  secret.  En  lui 
Irouvanl  de  la  beauté,  nous  nous  exprimions  sans 
ironie.  Pulchra^  noxHi^  falsa.  Elle  nous  avait  loul 
d'abord  séduit,  parce  que  nous  rêvions  de  la  voir 
appli(iuée  dans  une  humanité  raisonnable.  Le  spec- 
tacle d'une  séance  où,  sauf  respect,  la  gueule  tint 
plus  de  place  que  le  bon  sens,  opéra  et  guérit  du 
coup  l'illusion.  Il  nous  parut  trop  évident  que,  sans 
le  contrôle  de  la  publicité  et  de  la  responsabilité 
nominative,  ces  bruyantes  ténèbres  permettraient 
à  chacun  tous  les  abus,  tous  les  excès,  toutes  les 
licences.  C'était  enlever  le  dernier  frein  à  un  pou- 
voir déjà  presque  sans  limites.  C'était  le  moyen 
assuré  de  pousser  aux  galï'es.  On  comprend  que  nos 
insatiables  socialistes  en  aient  faim  et  soif,  on  ne 
prévoit  pas  que  le  reste  de  la  Chambre  les  suive. 

IL  FAUT  CROSSER  L'ANARCHIE 

La  vraie  ligne  politique  des  patriotes  de  gouver- 
nement devrait  être  (généralisée)  celle  que  nous 
tenons  ici.  Proposons  des  réformes  à  l'Etat,  toutes 
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les  réformes  possibles,  mais  en  les  proposant  lenons 
compte  de  la  tension  continuelle  de  toutes  ses 
facultés  contre  Tcnncmi,  évitons  de  l'en  détourner 
par  des  instances  qui  ressembleraient  à  la  vexation 
et  à  la  persécution. 

Bien  au  contraire,  tournons  contre  ses  persécu- 
teurs du  dedans  la  mauvaise  humeur  qu'il  pourrait 
nous  donner  :  s'il  ne  peut  ou  ne  veut  accepter  les 
projets  qui  nous  semblent  utiles,  faisons  porter  le 
poids  du  regret,  de  la  rage  sur  les  aigres  critiques 
et  sur  les  censeurs  murmurants.  Que  le  mauvais  es- 
prit de  Thersite  paye  une  fois  de  plus  les  gros  frais 
de  la  guerre.  Thersite  a  le  dos  bon.  11  est  modelé  pour 
les  coups.  Traitons  un  Hervé  comme  il  fait  des  minis- 
tres chargés  des  plus  hautes  responsabilités  natio- 
nales. Ne  faisons  pas  plus  de  cas  de  M  Clemenceau 
qu'il  ne  ferait  d'un  simple  président  de  la  Répu- 
blique. C'e.st  en  secouant  les  perturbateurs  que  la 
presse  a  rendu  des  services  concrets  à  l'ordre  pu- 
blic. Empêcher  le  renversement  [d'un  ministère  ou 
.sa  désagrégation,  ou  le  départ  d'un  ministre  impor- 
tant, c'est  encore  empêcher  beaucoup  de  bêtises,  par 
conséquent  sauver  un  nombre  incalculable  de  vies 
françaises,  aider  à  la  victoire  et,  par  conséquent, 
rapprocher  l'heure  de  la  paix.  Il  faut  tMre  un  grand 
étourdi  ou  l'ennemi  du  genre  humain  pour  sou- 
haiter, dans  un  pays  qui  a  tant  à  forger  et  à 
fabriquer,  la  fabrication  d'un  nouveau  ministère  et 
les  frais  d  éducation  d»*  doux  on  trois  nomomix 
ministères  techniques. 
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LA  RÉUNION   DU  LUNDI  ET  LES  AFFAIRES  D'ORIENT 

L'indisposition  de  M.  Delcassé  fait  parler  d'elle 
comme  d'un  sérieux  sujet  d'inquiétude,  ou  comme 
d'un  malheur  trop  purement  diplomatique  pour 
répandre  aucune  alarme  à  l'enlour.  Nous  conseillons 
très  vivement  au  ministre  des  Affaires  étrangères 
de  France  de  se  bien  porter,  et  nous  regretterions 
que  la  Commission  monstre*  qui  va  se  réunir  lundi 
iMoulût,  sur  la  situation  étrangère,  un  autre  que  lui. 

On  est  porté  à  croire  que  nous  nous  heurtons  en 
Orient  à  une  situa  lion  sans  rapport  avec  la  nature 
des  choses.  Elle  n'est  que  trop  naturelle,  hélas!  et 
nos  ennemis,  qui  ont  capté  assez  adroitement  les 
forces  existantes,  n'ont  pas  eu  le  moins  du  monde  à 
les  créer.  L'hostilité  à  la  Russie  s'appelait  Stam- 
boulof  avant  d'avoir  nom  Ferdinand,  en  pays 
bulgare.  Le  désir  de  Constanlinople,  le  goût  de 
régner  sur  toutes  les  îles  grecques,  sans  en  excepter 
celles  qu'occupe  l'Italie,  enfin  de  violents  appétit 
en  Épire  et  au  delà,  sont  des  sentiments  hellénique"' 
servis  et  flattés  sans  doute  à  Athènes  par  le  royal 
époux  de  la  reine  Sophie  de  Prusse,  mais  ils  y  exis- 
taient indépendamment  de  lui,  et  notre  tort  est 
de  n'avoir  pas  assez  recherché  ni  capté  d'autres 
puissances  naturelles  qui  auraient  été  des  moyens 
de  les  tempérer.  Eh  !  môme  combattus  par  ces 
moyens,  les  autres  n'en  auraient  pas  moins  agi  et 
réagi,  il  est  enfantin  (et  bien  fat,  par-dessus  le 
marché)  de  supposer  que  notre  mdolencc  a  suffi  à 

1 .  On  annonçait  une  réunion  plénière  des  grandes  com- 
missions. 

% 


faire  le  mal,  ou  de  tout  réduire  à  un  antagonisme 
entre  les  peuples  et  les  rois.  Nous  aurions  trop  beau 
jeu  si  nous  avions  pour  nous  les  Balkans,  moins  un 
homme  à  Athènes,  un  homme  à  Bucarest,  un  homme 
à  Sofia,  même  couronne  en  tête  et  sceptre  au 
poing. 

Jacques  Bainville  a  lumineusement  expliqué  hier 
comment  nous  ne  nous  battons  pas  à  armes  égales. 
Le  gouvernement  de  Berlin  a  cultivé  presque  seul 
en  Europe  la  politique  de  famille  et  de  cour.  Nous 
ne  l'avons  pas  fait,  nous  ne  pouvions  le  faire.  Il  n'y 
avait  pas  de  petites  reines  et  princesses  françaises 
capables  de  frayer  la  voie  à  nos  diplomates,  afin  de 
les  faire  écouler.  Au  lieu  de  vouer  les  familles 
royales  aux  dieux  infernaux  par  la  plus  frivole  des 
généralités,  sans  même  tenir  aucun  compte  du  ser- 
vice que  nous  rend,  en  Espagne,  ce  procédé  d'ancien 
régime,  nous  aurions  été  sages  de  nous  munir  du 
même  moyen,  ou  de  le  regretter,  ou  du  moins  de 
noter,  là  où  il  est,  ce  manque  comme  un  manque,  ce 
trou  comme  un  trou,  non  de  le  travestir  en  forme 
d'avantage  au  moyen  d'euphémismes  plus  ou  moins 
ingénieux. 

Autant  il  est  urgenl  que  la  (^)iiaJi  uplo  Entenle  se 
pénètre  de  la  nécessité  d'agir  vigoureusement  et 
d'accord,  autant  il  importe  que  ses  divers  publics  ne 
se  figurent  pas  que  le  jeu  est  formé  d'un  lapis  de 
velours  sans  aspérités  ni  obstacles,  et  que  tout  n'y 
demande  qu'à  se  faire  tout  seul.  Le  jeu  est  difficile, 
le  jeu  est  compliqué.  Voilà  ce  qu'on  ne  sait  peut- 
être  pas  assez,  ni  à  la  Chambre,  ni  au  Sénat,  s'il 
est  permis  de  juger  de   l'esprit  du  [Sénat  par  la 
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pétulance  légère,  aveu'^H*'   cl    oublieuse  qui  rnrnr- 
lérise  M.  Clemenceau. 

SOUVENIR  OPPORTUN 

Je  n'ai  aucune  sorte  <le  parti  pris  pour  M.  Del- 
cassé.  Je  redis  qu'il  a  si^né  un  acte  utile  à  la  France, 
le  traité  de  septembre  llMi,  obligeant  les  trois  grands 
alliés  à  ne  pas  conclure  de  paix  séparée.  On  cher- 
cherait en  vain  un  acte  du  même  ordre  à  l'aclif  de 
M.  Clemenceau.  Le  jour  de  1009  où  il  montra  les 
dents  à  l'Allemagne,  lo  pays  fut  sauvé  des  suites  de 
l'aventure  par  le  fait  que  nos  ennemis  ne  se 
croyaient  pas  suffisamment  préparés.  Nous  Tétions 
beaucoup  moins  encore  et  risquions  de  le  payer 
cher.  Je  ne  sais  pas  du  tout  comment  M.  Delcassé  a 
bien  pu  manœuvrer  ou  ne  pas  manœuvrcren  OrienI, 
depuis  treize  ou  quatorze  mois,  mais  je  ne  me  las- 
serai pas  de  rappeler  les  quatre  points  suivants,  qui 
résument  l'œuvre  de  M.  CI«'nicMi«i>;Hi  «l'Orioiit  on 
Occident  : 

i"  M.  Clemenceau,  en  coopérant  au  succès  du 
coup  jeune-turc  en  1008,  voulait  arracher  l'Orient  à 
l'Allemagne  ;  or  il  l'y  installa  plus  forte  et,  par  la 
même  occasion,  il  déclancha  toutes  les  causes  iné- 
luctables de  la  guerre  présente; 

•J"  M.  Clemencean  ayant  ainsi  fait  tout  le  néces- 
saire pour  déterminer  l'attaque  austro-allemande  à 
long  terme,  n'a  absolument  rien  fait  pour  préparer 
notre  défense; 

r>*>  M.  Clemenceau  a  même  saisi  délicatement  l'oc- 
casion des  précieuses  années  où  la  guerre  a  couvé 
grâce  à  lui  pour  diminuer  la  force  morale  et  maté- 
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ricllc  de  noire  année  en  iiominaiit  et  en  maintenant 
au  ministère  de  la  Guerre  l'incapable  M.  Picquart 
(celui  qui  révoqua  noire  Léon  de  Montesquiou*),  en 
abolissant  les  préséances  militaires,  en  violant  la 
charte  de  l'armée,  en  rognant  les  périodes  d'exercice 
des  réservistes  et  des  territoriaux,  en  laissant  fléchir 
nos  dépenses  de  matériel  h  proportion  (pie  celles  de 
l'Allemagne  se  développaient  :  en  1908,  la  grande 
année,  quand  l'ennemi  montait  à  24i  millions,  nous 
tombions  h  CO,  suivant  le  rapport  Benazet'; 

4°  A  la  veille  de  la  guerre,  le  i3  juillet  1914, 
M.  Clemenceau  exécutait  au  Sénat  un  air  de  gémis- 
sements et  de  plaintes  :  *  Nous  ne  sommes  pas  prêts  », 
tellement  insolent  et  grossier  de  la  part  d'un  homme 
chargé  de  responsabililés  pareilles,  qu'il  était  impos- 
sible de  ne  pas  en  induire  un  désir  éperdu  de  dépis- 
ter la  justice,  de  se  débarrasser  des  accusateurs  qui 
savaient  son  nom  et  son  adresse  sur  le  dos  de  pré- 
venus anonymes  et  insaisissables  tels  que  l'Admi- 
ïiislralion  ou  M.  Lebureau,  qui,  devant  lui  du 
moins,  furent  sans  reproches,  car  Monsieur  Lebureau 
Ail  Madame  l'Administration  le  pressaient  de  demander 
<de  l'argent  aux  Chambres  :  ou  il  le  refusait  ou  il  se  \c 
laissait  impunément  et  piteusement  refuser. 

Nous  concluons  que,  malade  ou  bien  porlanl, 
heureux  ou  malheureux,  M.   Dolcassé  j)eut  écouter 

1.  Lt^on  de  Montesqûiou,  fondateur  de  l'Action  français**, 
tombé  nu  champ  d'honneur  le  25  septembre  1915,  à  roiïen 
sive  de  Champagne. 

3.  Le  détail  édillant  de  la  gestion  ministérielle  de  M.  Cle- 
menceau est  donné  chaque  Jour  par  VAction  française 
dans  la  •  Chroni(|ne  de  In  Ligue  •,  sous  forme  d'un  tableau 
xlont  on  trouvera  les  chilTres  plus  loin. 
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en  silence  son  aigre  crilique  el,  l'orage  paBsé,  le 
regarder  lran(iiiilleinenl,  ou  mOmc  lui  lircr  l'illusirc 
moustache  mongole  en  se  bornant  à  pi()n«»n'  •>  î^'- 
simples  mots  :  «  Avez-vous  fini?  • 

(Bien  (juc  tous  deux  représentants  d'une  Uépu- 
blique  de  camarades,  je  ne  crois  pas  que  MM.  Geor- 
ges Clemenceau  el  Théophile  Delcassé  se  tutoient.) 


REMPLAÇANTS  ET  TITULAIRES 


il  octobre  iai5. 
LE   MIEUX   ET   LE   BIEN 

Tant  que  Tennemi  ne  les  presse  pas,  les  polili- 
ciens  sonl  à  leurs  aiïaires,  c'esl-à-dire  à  leurs  pelilcs 
querelles  de  clans  cl  de  parti  qu'ils  s'efforcent  de 
inôler  le  plus  possible  aux  inlérôls  militaires,  quilles 
à  gâter  l'armée,  quittes  même  à  corrompre  le  com- 
mandement. Mais  quand  rcnncmi  presse  et  que  la 
chose  barde  un  peu,  oli!  alors,  les  polilicicns  ne 
songent  plus  qu'au  bien  public.  Mais  leur  première 
idée  d'un  hommage  à  ce  bien  public  se  dessine  dans 
leur  esprit  sous  la  forme  d'un  remaniement  minis- 
tériel. 

Le  ministère  n'en  parait  pas  1res  ému.  Avant  la 
réunion  des  quatre  commissions  qui  doit  avoir  lieu 
aujourd'hui,  il  annonce  qu'il  parlera  à  son  heure, 
c'esl-à-dire  le  premier,  en  séance  publique,  et  ne 
viendra  qu'ensuite  aux  ordres  des  commissions.... 

On  me  dit  que,  de  toutes  les  rumeurs  des  couloirs 
et  de  quehiues  salons  républicains,  l'idée  lumineuse 
qui  se  dégage,  c'est  qu'il  faudrait  d'abord  mettre 
sur  le  pavois  «  des  hommes  »  el  fameux  !  Les  mes- 
sieurs et  les  dames  à  qui  est  conlié  le  sort  du  pays 
n'imaginent  pas  qu'il  ne  puisse  exister  dans  la 
Finiice  contemporaine  ! --  ♦"  utiot,  des  Cambon     '' 
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Colberl,  des  Louvois  loul  faits,  loul  prêts,  tout  con- 
fectionnés :  alors,  qu'on  les  appelle,  qu*on  les  fasse 
minisires!  Même  on  décore  assez  volontiers  de  ces 
beaux  mas(|ues  historiques  l'un  quelconque  des 
hommes  politiques  en  vue  pourvu  qu'il  ne  soit  pas 
du  ministère  en  charge.  Si  l'on  y  réfléchit,  le  cri- 
tère est  plutôt  médiocre.  Pour  devenir  un  bon  mi- 
nistre suffirait-il  de  ne  l'être  pas  encore  ou  de  ne 
l'être  plus? 

UN  CANDIDAT 

Ceux  qui  ont  parcouru  nos  réflexionsd'hierr^ci^i m 
même  que,  pour  M.  Clemenceau,  par  exemple,  il  ne 
saurait  suffire  de  nier  l'analogie  entre  le  cardinal  de 
Richelieu  et  lui.  Son  passé,  florissant  dans  toutes 
les  mémoires,  établit  ses  hautes  incapacités  mé- 
langées de  terribles  aptitudes  à  la  destruction. 
D'autres  parlent  avec  éloge  de  M.  de  Freycinet.  La 
carrière  de  cet  homme  de  quatre-vingt-sept  ans  est 
longue  et  complexe.  Les  gens  peu  renseignés  se 
demandent  si  elle  n'est  pas  finie.  Les  hommes  infor- 
més, si  l'on  n'en  a  pas  fini  avec  elle. 

Au  point  de  vue  parlementaire,  ses  aventures  sont 
amusantes,  ses  variations  valent  la  peine  d'être  sui- 
vies, comptées,  qualifiées.  Celui  qu'on  appelait  à 
tort  la  souris  blanche  me  fait  penser  plutôt  à  la 
souris  versicolorc  que  Paul  Verlaine  regardait  trot- 
tiner dans  sa  prison 

Dame  souris  trotte, 

Noire  dans  le  gris  du  soir; 

Dame  souris  trotte, 

Grise  dans  le  noir. 
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Radical  quand  le  fond  de  l'opinion  des  Chambres 
était  opportuniste  et  modéré,  opportuniste  et  mo- 
déré quand  Tatmosphèro  se  teinta  de  radicalisme,  ce 
vieillard  menu  et  subtil  promena  dans  tous  les 
recoins,  des  Travaux  publics  à  la  Guerre,  et  jus- 
qu'aux abords  de  la  Présidence,  une  personnalité 
digne  d'appeler  et  de  retenir  l'attention.  Mais  sa 
personnalité  m'est  égale.  L'important  est  de  voir  ce 
qu'elle  a  fait  de  bien  ou  de  mal  au  pays. 

DE   1870  A    1899... 

On  disait  de  Jules  Simon  :  ('.omme  intellig.  ji. .  un 
fdlrc;  comme  caractère,  une  noionlé.  Il  y  a  bien  du 
trouble,  du  brouillard  et  de  la  nuée  dans  les  idées 
en  apparence  distinctes  et  fillrées  de  M.  de  Freyci- 
net;  quant  à  l'absence  de  volonté,  croit-on  qu'en  lui 
elle  s'étende  jusqu'au  domaine  de  l'amour-propre? 
11  apparaît  parfois  terriblemenl  pei-sonnel,  à  la  petite 
manière  de  Thiers.  Seulement ,  vile  et  prompte  à  se  hé- 
risser contre  le  voisin,  celte  personne  a  paru  inégale 
aux  circonstances  dans  les  deux  occasions  où  les 
circonstances  auxquelles  elle  eut  aiïaire  se  sont 
trouvées  être  <le  première  grandeur.  Minisire,  d'oc- 
tobre 1808  h  mai  1899,  au  moment  du  violent  assaut 
donné  par  l'anarchie  cosmopolite  h  l'Ktat-Major 
général  et  au  Service  des  renseignements,  il  ne  fit 
admirer  que  l'hésitation,  la  faiblesse,  l'impuissance 
et,  en  fin  de  compte,  la  démission.  Plus  jeune  de 
trente  ans,  en  1870,  il  encourut,  auprès  de  (îambella. 
un  réquisitoire  terrible  du  général  d'Aurelle  de  Pa- 
ladines,  le  vainqueur  de  Coulmiers....  De  nos  jours, 
en  des  démonstrations  inoubliables  parce  qu  elles 
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sont  irréfutables  et  irréfuléos,  le  colonel  (jruuanl  a 
établi  que  les  suggestions  de  M.  de  Frcycinet  ont 
été  les  plus  malheureuses  de  Taulrc  guerre  :  la 
funeste  marche  à  Sedan  n'était  rien  auprès  du  plan 
de  camfuignc  absolument  «l»'lir..iii  impo^,'.  nnr  «  «i 
ingénieur  à  nos  généraux. 

Les  situations  politiques  occupées  par  M.  de  Tre}- 
cinet  ont  pu  rarélier  et  amortir  un  peu  l'expression 
(tu  ia  diffusion  de  ces  critiques  autorisées.  Klles  n'en 
demeurent  pas  moins,  comme  la  vérité  demeure.  Ce 
serait  une  immense  erreur  de  jugement  de  la  part 
des  Chambres,  que  de  se  laisser  prendre  à  la  glo- 
riole tout  académique,  toute  parlementaire  de  M.  de 
Frcycinet  ou  de  la  confondre  avec  de  l'autorité. 
Cette  autorité  est  inexistante.  Elle  est  l'autorité  d'un 
administrateur  malheureux,  d'un  chef  battu,  d'un 
homme  démontré  inférieur  aux  grandes  difficultés 
comme  aux  grandes  charges.  On  l'a  vu  opérer 
tout  jeune,  on  Ta  vu  revenir  aux  mêmes  travaux, 
blanchi  sous  le  harnais  :  seule,  sa  guigne  ne  variait 
pas.  C'est,  entre  quelques  autres  traits,  ce  qui  le 
met  à  part  des  politiques  du  type  Carnol,  Cambon, 
Louvois,  Colbert,  dont  le  caractère  commun  est 
d'avoir  réussi  dans  les  besognes  qu'ils  ont  entre- 
prises. Les  résultats  amenés  par  M.  de  Frcycinet 
ont  toujours  été  négatifs.  C'est  du  positif  qu'il  nous 
faut.  Il  faut  chercher  ailleurs. 

LES  RAISONS  DE    LA  SAGESSE 

Mais  pourquoi  chercher?  Pourquoi  ne  pas  faire 
comme  si  l'on  avait  trouvé?  Pourquoi  ne  pas  s'ac- 
commoder de  ce  que  l'on  a,  en  tâchant  de  faire  mieux 
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sans  rien  désorganiser?  Il  pourrait  loul  de  suite  y 
avoir  réforme,  et  double  réforme.  La  réforme  n®  1 
consistcrall  à  réformer  d'abord  les  politiciens  qui, 
pour  une  fois,  surmonteraient  leurs  habitudes,  re- 
nonceraient ù  renverser  un  ministère  comme  on 
casse  un  vase  de  Chine  pour  passer  ses  nerfs;  la 
réforme  n*  2  résulterait  de  ce  qu'on  chargerait  le 
cabinet  trouve  fautif  de  réparer  sa  faute  et  de  rac- 
commoder les  pots  par  lui  cassés,  sans  perdre  trop 
de  temps  à  savoir  d'où  provient  la  casse.  Solution 
morale  :  le  coupable  expierait.  Solution  politique  : 
il  resterait  en  place  Solution  esthétique  favorable 
au  lustre  et  au  bon  renom  de  la  France  :  rien  ne 
serait  trahi  de  ces  tiraillements  sans  gloire.  Solution 
philanthropique,  hygiénique,  humanitaire  et  de  bonne 
fraternité  nationale  :  on  n'ajouterait  pas  un  juste 
grief  à  la  somme  de  nos  discordes.  Solution  intelli- 
gente: on  ne  remplacerait  pas  des  valeurs  moyennes 
par  des  valeurs  inférieures,  sous  le  prétexte  bouffon 
de  chercher  dans  le  grenier  à  foin  national  une  ror- 
taine  aiguille  dénommée  Carnot  ou  Cambon. 

Sérieusement,  à  mettre  les  choses  au  pis,  à  sup- 
poser le  cabinet  au-dessous  de  tout  et  à  le  charger 
de  la  responsabilité  de  toutes  les  complexités  balka- 
nicpies,  y  compris  celles  des  races  et  de  la  trrre,  il 
est  un  grand  point  qui  mérite  de  nous  alarmer  plus 
profondément  que  l'incapacité  réelle  ou  fictive  de 
nos  dirigeants,  c'est  la  nouveauté,  celle-là  certaine, 
de  leurs  successeurs  éventuels;  c'est,  pour  ceux-ci, 
l'absence  d'initiation,  l'incompétence  partielle.  Ils 
auront  à  se  mettre  au  courant,  et  les  autres  y  sont  ;  ce 
seul  point  mérite  aux  derniers  une  préférenceabsolue. 
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Un  seul  cas  pourrait  faire  dévier  de  celle  logique 
le  Fran(:ais  de  bon  sens  ;  le  cas  où  la  majorilé  des 
mécontents  lui  donnerait,  je  ne  dis  pas  la  promesse, 
mais  l'assurance  garantie  —  j^aranlie  sur  la  It^te 
des  assureurs  (comme  la  possession  de  Tahure  nous 
est  garantie  par  la  poitrine  de  nos  soldats),  —  l'assu- 
rance matérielle  que  tous  les  minislères  techniques, 
une  fois  ùtés  à  leurs  possesseurs,  seraient  passés 
immédiatemenl  à  un  technicien  de  premier  ordre  : 
la  Guerre  à  un  général  vain(|ucur,  la  Marine  à  un 
amiral,  les  AlTaires  étrangères  à  un  ambassadeur.... 
Je  sens  combien  ces  conditions  exorbitantes  sont 
irréalisables.  On  n'y  souscrirait  que  pour  les  violer; 
on  ne  se  débarrasserait  pas  de  maîtres  jugés  trop 
durs  pour  s'en  donner  qui,  durs  ou  doux,  seraient 
plus  indépendants  et  par  conséquent  en  mesure  de 
devenir  à  la  longue  moins  maniables. 

Le  statu  quo  est  donc  la  solution  sage,  nationale, 
patriotique,  prévoyante,  convenable.  Tant  pis  si  cela 
cliange!  Et  gare  à  qui  s'en  l;n->rr.»  itifliger  la  res- 
ponsabilité devant  le  publi* 

CAS  DE  CONFLIT 

Il  faut  soigner  les  canons  et  les  munitions.  Il  fau- 
drait soigner  davantage  l'autorité,  car  tout  dépend 
de  là,  et  éviter  les  conflits  d'autorité,  car  ils  peuvent 
tout  démolir.  A  la  place  du  Parlement,  nous  ajou- 
terions à  notre  zèle  naturel  un  désintéressemenl 
surnaturel.  11  est  arbitraire  et  fictif  que  le  député 
ou  le  sénateur,  se  carrant  dans  son  siège,  toise  le 
ministre  et,  pillant  le  jardin  des  racines  latines, 
le  Iraile  de  t;imj)lc  serviteur  et  d'agent  d'exécution 
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de  SCS  volontés  :  —  Je  suis  le  Prince  et  le  chef.  Tu 
es  le  commis  et  le  subordonné....  Ce  départ  exact 
d'autorité  existe  en  monarchie  où  le  Pouvoir  per- 
sonnifie le  passé  et  l'avenir,  les  vivants  et  les  morts. 
En  république,  cela  est  beaucoup  moins  net  et 
beaucoup  plus  toulîu.  Sans  doute  le  Parlement  re- 
présente la  nation,  mais  enfin,  il  a  élu  en  1915,  pour 
le  représenter,  un  président  de  la  République  dont 
les  pouvoirs  et  les  droits  n'expireront  qu'en  1920. 
D'ici  là  le  président,  élu  des  élus  du  pays  el  qui  se 
trouve  être  aussi  un  dos  leurs,  représente  ce  pays 
aussi  complètement  et  même  beaucoup  plus  que 
chacun  de  ses  800  électeurs.  Les  Chambres  sont  les 
mandataires  du  souverain,  mais,  mandataires  tout 
à  la  fois  de  la  Présidence  et  des  Chambres,  les  mi- 
nistres ont  aussi  un  mandat  du  pays,  mandai  qu'une 
fraction  de  la  représonlalion  du  souverain  n'a  pas  le 
droit  de  révoquer  au  moindre  caprice,  devant  l'en- 
nemi. 

Si  nous  osions  donner  un  conseil  aux  pouvoirs 
publics,  ce  serait  celui  de  ne  pas  abuser  des  ques- 
tions juridiques  et  de  chercher  en  tout  la  solution 
rapide,  la  solution  prompte,  la  solution  qui  est  déjà 
de  l'action.  —  Laquelle?  Je  répèle  :  Maintien  de  tous 
partout,  correction  de  chaque  faute  par  ses  auteurs. 

—  Et  si  cela  venait  h  mal  tourner?... 

—  Alors  conslilulion  «l'autorités  toutes  techni- 
ques :  général  à  la  Cuerre,  amiral  à  la  Marine,  am- 
bassadeur à....  Élaboration  des  plans  militaires  par 
des  compétences  choisies  pour  elles-mêmes  avec  le 
plus  grand  soin  et  surtout  bien  émancipées  de 
toute  ingérence  politique....  J'ai  dit. 
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~  l:il  si  le  mal  persisie? 
—  Si  lo  mal  persiste,  M.  Marcel  Sembal  a  déjà 
dit  la  vraie  façon  tic  boucher  les  •  Irons  par  en  haut  » 
en  temps  de  guerre.  Quand  on  voudra  soumeltre  l'ac- 
tivité militaire,  maritime,  civile,  économique,  diplo- 
matique à  une  coordination  exacte,  quand  on  vou- 
dra que  cet  ordre  soit  continu,  il  y  a  le  Roi,  mais 
il  n*y  a  que  le  Roi.  Ainsi  le  dil  el  le  démontre  la 
srience.  Nous  n'en  sommes  pas  à  la  science,  mais  à 
I  empirisme.  Kpuisons  les  remôdes  empiriques, 
épuisons-les,  je  voun  le  dis. 


UN  ROYALISTE  A  LA  CHAMBRK 


14  octobre  1015. 
LA  DÉCLARATION   DE   M.   JULES  DELAHAYE 

Les  déclarations  que  M.  Jules  Delahayc  a 
faites  hier  à  la  tribune  de  la  Chambre  reflètent 
avec  une  pleine  clarté  l'étal  d'esprit  des  roya- 
listes qui  l'ont  nommé  dans  le  Cholctais,  et,  on  peut 
le  dire,  de  ceux  du  pays  tout  entier.  Par  sa  situa- 
tion qui  est  très  haute,  par  son  passé,  le  passé 
de  l'Accusaleur,  qui  terrifie  encore  tous  les  prévari- 
cateurs politiques,  M.  Jules  Delahaye  avait  qualité 
pour  exprimer,  dans  un  acte  qui  restera,  les  sen- 
timents et  les  doctrines  politiques  de  notre  tradi- 
tion. Sans  doute  il  s*est  exposé,  mais  il  s'est  im- 
posé aussi  aux  clameurs  déchaînées  de  l'interruption 
furieuse.  A  l'heure  cependant  tardive  où  nous  écri- 
vons ces  lignes,  nous  avons  le  regret  de  ne  pouvoir 
donner  la  série  des  épithètes  injurieuses  dont  on  a 
assailli  ce  bon  Français  préchant  l'union  nationale, 
la  stabilité  gouvernementale,  la  paix  à  l'arrière  et  la 
paix  au  front.  Nous  avons  pu  nous  procurer  le  texte 
de  l'une  d'elles.  Elle  parle  de  Coblentz!  Celte  rémi- 
niscence est  de  M.  Claussat.  Elle  permet  d'apprécier 
l'esprit  des  autres  vociférations  qui  ont  fait  écho  à 
ce  législateur  aussi  ingénieux  que  digne  do  mé- 
moire. 
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De  l'avis  de  témoins,  nul  hourvari  ne  se  compare  à 
celui  qui  a  reçu  les  paroles  de  paix  de  M.  Jules  De- 
lahaye. 

Elles  n'ont  pas  été  perdues  pour  cela. 

A  peine  Torateur  avait-il  fini  de  parler,  M.  le  pré- 
sident du  Conseil  s'est  hâté  de  dire  qu'il  reprenait 
les  choses  au  point  où  les  avait  laissées  le  député  qui 
avait  parlé  avant  notre  ami.  Ce  préopinant  s'appelle 
Paul  Painlevé.  M.  F*ainlové  est  le  géomètre  original 
qui  veut  remédier  aux  maux  «le  la  pairie  en  réunis- 
sant députés  et  sénateurs  dans  une  même  .salle  qui 
serait  dès  lors  désignée  sous  le  vocable  de  Conven- 
tion. Un  aftlux  de  législateurs  et  un  changement 
d'éli«|uelte,  tels  sont  les  deux  topiques  de  M.  Pain- 
levé'. 

On  comprend  que  M.  le  président  du  Conseil  ait 
tenu  à  tirer  son  chapeau  à  un  si  grand  homme  en 
tournant  le  dos,  par  la  môme  occasion,  à  M.  Dela- 
haye.  Cependant,  si  M.  Painlevé,  qui  apportait  à  la 
tribune  des  questions  diplomatiques  et  militaires 
épineuses,  délicates  et  embarrassantes,  si  les  amis 
de  M.  Painlevé  ont  fini  par  se  réfugier  dans  l'absten- 
tion, c'est  à  M.  Jules  Delahaye  qu'on  le  doit  :  à 
M.  Delahaye  qui  a  détourné  sur  lui  la  fureur  et  la 
rage  d'une  centaine  ou  deux  de  radicaux  tumul- 
tuaires;  à  M.  Delahaye  cjui  lésa  alTrontés  etquis'esl 
fait  entendre,  bien  qu'on  ne  voulût  pas  l'écouter;  à 
M.  Delahaye  qui  a  établi  solidement  la  primauté  du 
salut  public  sur  les  lois,  de  la  stabilité  gouveme- 


1.  M.  Painlevé  fut  du  cabinet  suivant  et  combattit,  avec 
SUD  chef,  M.  Briand,  l'idée  d'une  aisemblée  unique. 
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mentale  sur  les  idées  et  les  passions  des  groupes,  de 
la  figure  de  la  France  sur  les  rumeurs  et  les  intérêts 
des  partis. 

C'est  le  12  octobre,  disaient  radicaux,  radicaux- 
socialistes  et  socialistes  unifiés,  c'est  le  12  oclobre 
prochain  que  nous  renverserons  le  ministère. 

Le  ir>  octobre  les  trouve  penauds  et  déconfits  de- 
vant un  pays  narquois  et  satisfait  :  le  ministère  n'a 
pas  été  renversé,  le  ministère  reste,  par  572  voix 
sur  587  votants,  avec  140  abstentionnistes  ou  oppo- 
sants répartis  entre  les  anarchistes  de  droite  el  les 
anarchistes  de  gauche  qui  se  sont  vus  contraints 
d'ajourner  leurs  mauvais  desseins. 

A  quand  la  reprise  fatale? 

«  Les  Allemands  sont  à  Noyon.  » 


I 
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10  octobre  1015. 

MONSEIGNEUR  LE  DUC  D'ORLÉANS 

A  L'EMPEREUR  D'AUTRICHE  ET  AU  ROI  DES  BULGARES 

On  sail  que,  dès  la  déclaration  de  guerre,  au 
dt^bul  d'août  191  i,  Monseigneur  le  Duc  d'Orléans 
avait  renvoyé  à  l'empereur  d'Autriche  le  collier  de 
la  Toison  d'Or.  Nous  sommes  autorisés  aujourd'hui 
à  publier  la  lettre  par  laquelle  le  Prince  en  a  informé 
le  souverain  ennemi  : 

Sire, 

En  novembre  1890  je  recevais  de  Votre  Majesté  le 
collier  de  la  Toison  d'Or  à  l'occasion  de  mon  mariage 
avec  l'archiduchesse  Marie-Dorothée.  Ce  mariage  fut 
le  malheur  de  ma  vie. 

Aujourd'hui,  le  gouvernement  de  Votre  Majesté  pro- 
voque un  conflit  général  en  Europe  et  déclare  la  guerre 
à  la  France,  mon  pays.  Votre  Majesté  comprendra 
que,  dans  de  pareilles  circonstances,  je  ne  puis  porter 
ni  conserver  les  insignes  de  son  Ordre  de  la  Toison 

Or. 

Je  prie  donc  le  ministre  d'Autriche  à  Bruxelles  de 
bien  vouloir  faire  parvenir  à  Votre  Majesté  le  col- 
lier n*  67  dont  j'étais  le  titulaire. 

Je  suis  sûr  que  Votre  Majesté  comprendra  à  quel 
sentiment  j'obéis  en  agissant  ainsi  et  je  tiens  à  lui 
•'*V> '♦  r  que  je  garderai  toujours  le  meilleur  souvenir 
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des  relations  si  amicales  et  si  cordiales  que  j'ai  person- 
nellement entretenues  avec  Votre  Majesté. 

Philippe. 

D'autre  part  Monseigneur  le  Duc  d'Orléans  a 
adressé,  il  y  a  quelques  jours,  la  lettre  suivante  au 
roi  Ferdinand  ;  le  Prince  a  voulu  qu'elle  fût  rendue 
publique  le  jour  où  la  Bulgarie  entrerait  en  guerre 
contre  les  alliés  : 

Sire, 

L'altitude  que  Votre  Majesté  a  cru  devoir  prendre 
dans  la  guerre  actuelle,  contrairement  à  sa  politique 
antérieure,  m'impose  le  triste  devoir  de  prier  Votre 
Majesté  de  reprendre  les  insignes  des  ordres  bul- 
gares dont  Elle  avait  bien  voulu  m'investir,  —  une 
première  fois  lors  de  la  mort  de  votre  vénérée  Mère, 
et  une  seconde  fois  lors  de  mon  séjour  en  Bulgarie 
pendant  lequel  Votre  Majesté  eut  soin  de  me  faire 
remarquer  fout  ce  qu'Elle  devait  à  la  France. 

J'ai  dit  à  Votre  Majesté  de  faire  reprendre  ces  insignes, 
car,  hélas!  je  ne  puis  les  lui  renvoyer.  Mais  Votre  Ma- 
jesté n'aura  qu'à  s'adresser  à  son  allié  qui,  depuis  plus 
d'un  an,  occupe  mon  château  et  pour  lequel  mon 
coflVe-fort  ne  doit  plus  avoir  de  secrets.  Je  l'autorise  à 
rendre  à  Votre  Majesté  les  insignes  d'ordres  que  je  ne 
saurais  plus  porter. 

Votre  Majesté  comprendra  que  dans  ces  circons- 
tances je  suis  obligé  de  prévenir  Votre  Majesté  que  le 
jour  où  elle  lèvera  les  armes  contre  la  France  ma 
Patrie,  son  nom  sera  rayé  du  chapitre  des  chevaliers 
du  Saint-Esprit. 

Votre  Majesté  avait,  depuis  son  enfance,  voulu  s« 
rattacher  à  la  France,  d'abord  comme  d'Orléans,  puis 
comme  Bourbon,  et  le  costume  du  Saint-Esprit  avait 
toujours  été  votre  ambition.  De  nombreux  portraits  le 
prouvent. 
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Une  autre  ambition  est  née  depuia  :  Empereur 
ilOiientî  et  le  111s  d'une  princesse  d'Orlénns,  le  mari 
d'une  princesse  de  Hourbon  a  renié  ses  origines  et  ses 
alliances  pour  se  jeter  dans  les  bras  de  nos  pires 
ennemis. 

Le  CobourgKohary  a  jeté  le  masque  et  a  repris 
son  rôle. 

Je  ne  demande  pas  ù  Votre  Majesté  de  me  renvoyer 
1rs  insiu'nes  du  Saint-Esprit  que  je  lui  ai  fait  remettre 
oriicit'llement  jadis.  Je  veux,  au  contraire,  que  ces  sou- 
venirs de  la  France  qu'il  a  trahie  soient  toujours  un 
vivant  remords  qui  poursuive  Votre  Majesté,  dont  je 
suis,  malgré  tout,  le  cousin  et  neveu 

PlIlLIIM'K. 

LES  LETTRES  DU  PRINCE 

La  presse  parisienne  d'hier  matin  a  reproduit  la 
vigoureuse  lellrc,  si  royale  de  ton,  si  parfaitcmcul 
dijjne  et  correcte,  si  haute,  par  laquelle  Monseigneur 
le  Duc  d'Orléans  a  reproché  au  tsar  des  Bulgares, 
qui  doit  tant  à  la  France,  sa  trahison;  tout  le  monde 
en  a  admiré,  comme  V Intransigeant,  «  la  belle  et 
fière  allure  ».  Le  soir,  les  grands  journaux.  Temps, 
Débats,  Croix,  y  ont  ajouté  la  reproduction  de  la 
lettre  à  l'empereur  François-Joseph,  qui  donne  un 
reflet  émouvant  de  la  personne  du  Chef  de  la  Maison 
de  France.  L'attention  publique  se  fi.xe  sur  le  Prince 
français  qui  allie  à  l'énergie  cl  à  la  fermeté  du  fond 
cette  hauteur,  cette  élégance,  cette  mesure  de  lu 
forme,  qui  se  respiraient  comme  l'air  dans  le  langage 
politique  de  notre  patrie,  autrefois. 

On  reconnaît  la  griffe,  on  s'incline  devant  le  sceau. 
Il  y  a  dans  toutes  les  professions  que  pratiquent  les 
nommes  des  personnages  nettement  marqués  pour 
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en  manifester  le  caractère  et  la  dignité  dans  leur  plé- 
nitude. Vous  avez  tous  connu  le  marin  et  le  pûlre, 
le  juge  et  le  prêtre  accomplis.  Voici,  parfaitement, 
le  roi.  Cela  ne  veut  dire  ni  pompe  ni  absence  de 
simplicité  ou  de  crudité.  Il  est  bon  de  savoir  arti- 
culer et  marteler,  à  propos  des  rapines  des  Alle- 
mands, les  noms  précis  des  lieux  et  théâtres  de 
leurs  exploits.  Il  n'est  pas  mauvais  qu'un  prince 
poursuivi  durant  des  années  par  des  diffamations 
odieuses  cesse,  quand  les  circonstances  le  veulent, 
d'étoulTer  le  cri  de  son  cœur.  A  la  grande  politique, 
ainsi  c|u'A  la  grande  éloquence,  doit  correspondn» 
un  fond  d  liumanilé  vivace.U  ne  peut  se  montrer  tou- 
jours. De  temps  en  temps  il  se  réveille  et  tire  une 
grandeur  nouvelle  du  patliélique  de  l'exil,  de  la 
majesté  de  l'histoire  et  de  la  haute  utilité  politique 
d'une  institution  renversée,  mais  qui  nous  fait  sentir 
cruellement  chaque  jour  qu'elle  nous  manque  plus 
que  nous  ne  lui  manquons. 

L'INTERNATIONALE  DES  ROIS 

Il  convient  de  saluer  aussi  un  beau  et  digne  reste 
de  ce  qu'on  peut  appeler  l'Internationale  des  rois. 
Comme  l'Internationale  religieuse,  ou  calîi   ' 
ces  relations  do  parenté,  d'alliance  et  de  < 
entre  des  Maisons  qui   symbolisent,  d*autre  part, 
d'éminentes  rivalités  d'intérêts  nationaux,  repi  ' 
laicnt  un  degré  de  civilisation  et  d'humaiiité  q*. 
en  partie  abandonné.  On  pourra  l'abandonner  plus 
complètement  encore:  si  le  développement  croissant 
des  nationalités  européennes  paratt  devoir  multiplier^ 
le  type  dos  monarchies  liant  leur  sort  tk  celui  d'un 
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peuple  et,  scion  lo  mol  de  Renan,  consubstanlicUcs 
à  lui,  il  so  peut  aussi  que  ce  nationalisme,  plus 
jaloux  qu'autrefois,  arrête  à  ses  fronlières  les  maria- 
j;es  princiers  et  interdise  désormais  l'union  interna- 
tionale des  rois.  Cela  sera  peul-ôtre.  Ce  sera  le  fruit 
dos  usur|)alions  et  des  empiétements  germaniques 
dont  tous  les  trùnes  et  toutes  les  races  de  l'univers 
voudraient  se  protéger  efficacement.  Mais  ce  ne  sera 
pas  un  progrès  :  pour  se  défendre  d'un  danger  se 
rieux,  mais  éphémère,  les  peuples  se  dépouilleront 
d'un  précieux  moyen  de  se  connaître  et  de  commu- 
niquer. 

Les  échanges  étant  publics,  s'opérant  aux  som- 
mets de  l'Élnl,  par  lo  point  où  vivait  la  plus  haute 
conscience  de  l'intérêt  public,  olTraicnt  moins  d'in- 
convénients que  d'avantages.  C'était  la  fleur  de  leur 
pays  d'origine  que  les  reines  portaient  aux  pays  de 
leurs  époux  :  les  mœurs,  les  langues,  les  arts,  les 
sciences,  les  lettres,  la  poésie,  les  industries  cou- 
raient de  cour  en  cour,  haussés  à  leur  point  d'excel- 
lence, et  il  en  résultait  comme  un  aspect  nouveau, 
moral  et  spirituel,  de  ce  que  la  diplomatie  appelait 
l'équilibre  de  notre  Europe,  du  temps  où  il  existait 
une  Kurope.  On  dit  que  cet  équilibre  est  rompu  au 
profit  des  cours  allemandes,  et  que  ce  privilège  de 
la  barbarie  est  chose  inacceptable  pour  des  civilisés. 
On  a  raison.  Mais  pourquoi  l'éciuilibre  s'est-il  rompu? 
11  ne  se  serait  pas  rompu  si  l'élément  compensateur 
franrais  n'avait  disparu  avec  la  forme  monarchique 
ot  dynastique,  si  notre  démocratie,  en  nous  privant 
des  moyens  d'action  dont  on  voit  aujourd'hui  le  rôle 
et  la  puissance,  n'avait  pas  accordé  en  outre  aux 
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maisons  royales  allemandes  ce  moyen  d'emporter 
presque  absolument  le  plateau  à  leur  profit.  Réinté- 
grez le  poids  royal  de  la  Maison  de  France,  avec  ses 
alliances  et  ses  relations  en  Europe,  et  un  ordre 
nouveau  redeviendra  possible  où  la  civilisation  ne 
sera  pas  livrée  aux  prépondérances  barbares. 

GUERRE  OU  PAIX 

Mais  ceci  représente  une  hypothèse  optirae.  Il  y  a 
quantité  d'éventualités  moins  favorables.  Au  lieu  de 
corriger  un  défaut  du  désordre  international,  l'avenir, 
un  avenir  chargé  de  passions  confuses  et  d'intérêts 
mal  digérés,  peut  vouloir  en  éliminer  jusqu'aux 
vieilles  semences  d'ordre.  La  royauté  future  se  na- 
tionalisant de  façon  ombrageuse  et  exclusive,  il  faut 
oser  redire  que  ce  ne  sera  ni  un  progrès,  ni  surtout 
un  gage  de  paix.  On  se  croit  calculateur  bien  malin 
quand  on  a  énuméré  toutes  les  guerres  causées  par 
les  prétentions  aux  héritages  impériaux,  royaux  et 
princiers.  On  ne  calcule  pas  tous  les  éléments  paci- 
fiques rassemblés  par  le  congrès  permanent  de  la 
monarchie  en  Europe.  Ni  Louis  XVI II,  ni  Charles  X, 
ni  Louis-Philippe  n'ont  voulu,  conçu  ni  pratiqué 
de  grande  guerre.  Le  vieux  roi  de  Danemark,  qu'on 
appelait  le  beau-père  de  l'Europe,  faisait  najfuère 
encore  infiniment  d'efforts  et  d'efforts  heureux  pour 
la  paix  en  convoquant  chaque  année  ses  filles  et  ses 
brus  avec  leurs  époux  sur  les  terrasses  d'Elscneur. 
L'historien  qui  voudra  comparer  cette  besogne  à 
celle  du  Tribunal  de  La  Haye  (œuvre  impériale  et 
royale,  mais  gAtée  do  démocratie  humanitaire,  c'est- 
à-dire  d'hypocrifiie  et  de  prétention),  cet  hislorien-lh 


û 


liKtX  ACTES  ROYAUX.  «35 

rira  s'il  est  méchant,  pleurera  s'il  est  bon,  mais  il 
réunira  d'utiles  clartés  pour  les  gens  qui  aiment  h 
voir  les  choses. 

Il  faudrait  remar<iuor,  si  ce  n'est  déjà  fait,  une 
vertu  du  langage  royal  employé  par  Monseigneur 
le  Duc  d'Orléans  :  vraie,  rude,  aiguë  comme  une 
épée,  elle  tient  compte  cependant  de  ce  fait  assure 
que  le  monde  ne  finira  sans  doute  pas  avec  celte 
guerre.  On  en  verra  la  fin,  et  on  y  survivra,  et  des 
conversations  ultérieures  seront  nécessaires  avec 
l'ennemi.  Dans  ces  conversations,  une  langue  com- 
mune ménagée  avec  soin,  un  protocole  grave,  res- 
pecté, usité  jusque  sous  les  bombes,  représente  les 
réserves  de  l'avenir;  cela  signifie  tout  ce  qui  pourra 
être  repris  des  procédés  antérieurs  quand  les  armes 
échapperont  à  la  verve  des  combattants.  L'interna- 
tionale des  rois  peut  se  mettre  au  travail  pour  tenter 
les  travaux  de  conciliation  dans  la  mesure  la  plus 
étendue. 

—  Mais,  dira-t-on,  qu'est-elle  de  plus  que  l'inter- 
nationale des  classes? 

—  Elle  est  organisée,  et  l'autre  est  diffuse.  Les 
peuples  monarchiques  mis  en  contact  par  leurs  rois 
sont  ainsi  réunis  par  ceux  de  leurs  membres  qui 
sont  les  plus  intéressés  à  la  prospérité  de  l'État, 
les  plus  attentifs  à  équilibrer  la  perle  par  le  gain,  la 
concession  par  l'avantage,  les  moins  capables  de 
trahir  les  intérêts  communs  qui  leur  tiennent  au 
cœur.  Au  contraire,  quand  ce  sont  deux  foules  qui 
communient,  il  y  a  surtout  contact  d'intérêts  privés, 
les  particuliers  y  songent  plutôt  à  leurs  affaires  ou  à 
celles  de  leur  faction  qu'à  celles  de  l'État  :  sauf  quand 
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CCS  foules  sont  commandéos  el  organisées  comme 
les  foules  socialistes  allemandes,  sortes  d'ambassa- 
drices de  ce  collectivisme  impérial  dont  M.  Andler 
avait,  dès  1912,  inutilement  averti  la  France.  L'inter- 
nationale des  classes  abouti I  à  des  désordres,  à  des 
dangers,  h  des  duperies  que  nous  ne  connaissons  que 
trop.  L'internationale  des  rois,  si  elle  est  au  complet, 
si  la  place  du  roi  de  France  n'y  reste  pas  vide  comme 
elle  l'a  été  depuis  nos  révolutions,  associe  d'énormes 
garanties  d'ordre  et  de  progrès,  de  civilisation  el  de 
paix  à  ces  risques  vitaux  dont  rien  d'humain  ne  peut 
être  exempt  :  si  Ton  a  une  této,  on  peut  y  avoir  mal, 
mais  vaut-il  mieux  ôtre  sans  léte  afin  d'être  exempt 
de  ce  mal?  Le  monde  peut  souffrir  de  l'existence  d'un 
tyran  ou  d'une  dynastie  indigne.  Cela  n'enlève  rien 
aux  immenses  services  passés,  présents  et  à  venir  du 
gouvernement  dynastique  ni  aux  vertus  de  l'hérédité 
politique  dans  la  monarchie. 


LES  SOCIALISTKS  K  F  lA  PHÉPARATION 
.    MILITAI I\E 


2ô  octobre  1915. 
QUI  AVANCE?  • 

Mercredi  dernier,  à  la  fin  d'une  séance  médiocre, 
mais  qui  avait  dressé  près  de  quatre  cents  voix 
contre  leurs  prétentions,  on  croyait  généralement, 
à  Paris  et  partout,  que  les  perturbateurs  avaient 
reçu  une  leçon,  l'avaient  comprise  et  se  le  tiendraient 
pour  dit.  Il  n'en  est  rien.  Les  perturbateurs  ne  consi- 
dèrent pas  ce  qui  s'oppose  à  leurs  desseins,  mais  ce 
qui  les  soutient. 

Jusqu'à  ces  jours-ci,  ils  n'avaient  personne.  Eux- 
mêmes,  au  scrutin,  se  montraient  peu,  ils  avaient 
soin  d'éviter  jusqu'au  signe  négatif  de  l'abstention 
et  s'elTorçaienl  de  se  confondre  dans  les  rangs  de 
l'unanimité  gouvernementale.  Celle  fois,  il  n'y  a  pas 
eu  d'unanimité,  les  abstentionnistes,  au  nombre 
de  190,  ont  marqué  leur  mauvaise  humeur  et  leurs 
mauvaises  dispositions. 

De  là  un  fait: 

Depuis  jeudi,  le  langage  de  la  presse  d'opposition 
révolutionnaire  se  fait  plus  Acre  et  plus  insolent. 

UNE  FABLE  SOCIALISTE 

La  presse  de  Tordre,  s'il  y  a  une  presse  de  Tordre, 
ne  paraît  rien  comprendre  au  péril  moral  préparé  el 
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constitué  par  les  prclcnlions  de  ces  messieurs.  Par 
exemple,  en  dehors  de  ï Action  française^  nul  ne  se 
soucie  de  rëpondre  à  la  Ic^gendc  d'un  Jaurès  grand 
patriote,  d'un  Jaurès  bon  prophète  de  la  guerre  pré- 
sente :  le  calembour  de  «  l'armée  nouvelle  *  ou  de 
la  nation  armée  peut  ainsi  faire  son  chemin  et  se 
confondre,  dans  les  esprits  faibles  et  simples,  avec 
l'immense  et  puissante  armée  de  métier  qui  main- 
tient et  étend  notre  front  de  ITser  aux  Vosges. 

Se  figure-l-on  que  le  silence  puisse  suffire  à  com- 
battre les  idées  fausses?  Il  est  commandé,  dit-on, 
par  l'union  sacrée.  Quand  toutes  les  raisons  qui 
soutiennent  «  l'Union  sacrée  ■  auront  été  ruinées 
par  l'action  du  socialisme,  croit-on  que  sa  formule 
vide  suffira  à  défendre  le  patriotisme  ou  l'ordre 
public  contre  les  illusions  et  les  niaiseries  déchaî- 
nées? L'abstention  ni  le  silence  n'ont  jamais  empê- 
ché une  destruction.  Il  est  vrai  que  le  silence  de 
Vllumanité  devant  les  réponses  déjà  anciennes  que 
nous  lui  renouvelions  il  y  a  quatre  jours  participe 
de  la  môme  débilité  que  celui  des  patriotes  libéraux 
ou  conservateurs.  Ce  que  nous  avons  répondu  à 
Vlhnnanitê  subsiste  donc  cl  subsistera  tant  (|u'elle 
ne  l'aura  pas  réduit  ou  détruit.  Nous  demandions  à 
ces  grands  défenseurs  de  l'armée  de  réserve  : 

Est-ce  que  la  politique  électorale  de  M.  Jaurès  et  des 
radicaux-socinlistcs  n'allait  pas  à  affaiblir  l'armée  de 
réserve  autant  que  l'armée  active?  Est-ce  que  les  socia- 
listes se  sont  abstrnus  de  voter  en  1907  la  diminution 
des  périodes  d'iiislruction  des  réservistes  et  des  terri- 
toriaux, quoique  proposée  par  les  mameluks  de  leur 
ennemi  Clemenceau?  Est-ce  qu'aux  mêmes  époques 
ils  n'ont  pas  fait  le  possible  et  l'impossible  pour  tarir 
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le  rccrulemcnl  des  officiers  cl  des  gradés?  Esl-co 
qu'en  1915  et  llMi  ils  n'onl  pas  fait  campagne  contre 
«  la  folie  des  armements  »?  Est-ce  qu'ils  n'ont  pas  pré- 
senté au  peuple  «  les  candidats  du  parti  socialiste  » 
comme  cenv  oui  vi'ni»noscnl  à  l'accroissement  des 
armements  » 

Sans  doute,  en  avançant  dans  la  vie,  M.  Jaurès  se 
fit  bien  des  relations  militaires.  On  lui  présenta  des 
officiers  distingués  qui  écrivirent  pour  lui  des  cane- 
vas d*arliclcs  cl  de  livres  auxquels  il  ajouta  l'élo- 
quence cl  sa  signature.  Ce  gros  livre  de  CAnnce 
nouvelle  contient  même  de  curieux  passages  où  le 
porte-parole  de  la  lutte  des  classes  découvre  l'idée 
de  nation  et  semble  môme  avouer  sans  ambages  le 
fait  de  la  préséance  des  catégories  humaines  dites 
patries  sur  les  catégories  dites  classes  ou  partis. 
Mais  celte  découverte  qui  ruinait  tous  ses  dogmes 
ne  lui  en  a  fait  abandonner  aucun,  il  s'est  borné  à 
superposer  Tanli thèse  à  la  Ihèse  sans  rectifier  rien 
de  sérieux  dans  son  altitude  cl  dans  celle  de  son 
parti.  Il  rédigeait  pour  toute  l'équipe  des  program- 
mes ambigus,  appelant  «  organisation  solide  de  la 
défense  nationale  »  «  le  retour  immédiat  à  la  loi  de 
deux  ans  et  la  substitution  progressive  des  milices  à 
Tarmée  de  caserne  »  ;  mais,  en  môme  temps,  il 
laissait  ses  orateurs  et  ses  propagandistes  rappeler 
que  «  les  candidats  du  parti  socialiste  »  «  s'opposent 
à  raccroissemenl  des  armements  »  ou  dénoncer 
comme  une  «  folie  »  ou  comme  le  résultai  d'un 
complot  entre  l'Étal  français  et  les  fabricants  de 
canons  la  construction  de  celle  artillerie  tulélaire  à 
laquelle  on  doit  le  salut  î  Pour  recruter  et  capter  les 
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voles  populaires,  on  faisait  de  ranliinililarisme  in- 
tensif; pour  parer  en  quelque  mesure  à  ce  péril  de 
f^iiprre,  que  tous  les  initiés  répétaient  à  qui  voulait 
l'entendre  dans  les  régions  officielles,  on  proposait 
des  plans  de  réformes  impraticables,  des  plans  de 
réformes  incompatibles  avec  notre  état  politique  et 
social,  afin  de  se  ménager  une  pelilc  porte  de  sortie 
et  de  fuite  en  cas  de  malheur'  ! 


!.  Ou  no  Ir.iiloro  &;uii«'wu'iit  ..v 
el  du  jaurésisme  qu'à  la  condition  de  voir  les  choses  d'en- 
semble. Si  l'on  recule  devant  l'examen  d'une  carrière  poli- 
tique qui  alla  de  réleclion  de  1893  au  coup  de  revolver 
de  lUii,  qu'on  veuille  bien  embrasser  du  moins  dans  toute 
son  étendue  un  numéro  du  journal  que  dirigeait  M.  Jean 
Jaurès. 

Ce  numéro,  je  l'ai  devant  moi.  Il  porte  la  date  du  '24  mars 
I9U.  Je  l'ouvre,  je  l'étcnds  à  plat  dans  sa  plus  grande  Inr 
geur,  de  manière  A  embrasser  h  la  fois  la  première  p 
la  sixième,  la  première  page  consacrée  aux  grands  ho 
el  aux  grandes  alTaires  du  jour,  la  sixième  moins  bn 
disant  la  vie  sociale  internationale,  coopérative,  exp: 
ment  destinée  au  peuple.  En   tête  de  la   une  est  un  noble 
entrefilet  de  M.  Jaurès  répudiant  avec  une  majesté  éloquente 
l'idée  de  ne  pas  aller  •  devant  le   pays  •,  c'est-à-dire  aux 
urnes,  le  jour  promis,  et  rugissant  au  bout  du  compte  : 
•  La   République  csl  invincible  si   elle  sait  être  la  H   ; 
blique.  •  Kn  tète  de  la  «i\r,  figure  le  cinquième  tract  (oi 
de  propagande  électorale  socialiste,  sur  •  la  folie  '-' 
menU  •  ;  il  est  illustré  d'un  gros  colonel  de  cuirn> 
nocle  à  I'umI,  le  poing  gauche  A  la  hanche,  le  pum^   <<i<>ii 
sur  un  sabre  dont  la  pointe  dégoutte  de  sang  prolétarien  cl 
qui  parait  garder  un  canon  de  75,  voué  avec  tout  le  ii'i"'»  • 
rismc  h  la  risée   d'un  écolier.  .Vu-dessous  de  cette  i 
qui  a  été  tirée  à  part  pour  la  propagande,  on  lit  le  c< 
des  sommes  Tabulcuses  que  la  dépense  de  la  guerre  < 
aux  grandes  puissances  européennes;  mais,  au  lieu  d«; 
dure  :  •  Un  arme  partout,  armons  de  noire  côlé,  c'est  peut- 
être   le  Buprémc  porte-respect  •,   le    tract   publié  par   le 
Journal  de  M.  Jaurès  invite  les  citoyens  à  voter  •  ftour  les 


SOCIALISTES  ET  rixr-.-.Ah.-M  1' >\  mu  m  \m,.        i  .1 
LES  RÉSERVES  EN  DÉMOCRATIE 

Nous  comprenons  que  des  officiers  jeunes,  inlcl- 
ligcnls,  actifs,  aient  été  heureux  de  trouver  quel- 
ques-unes de  leurs  vues  adopt(^es  et  paraphrasées 
par  ce  grand  constructeur  de  phrases  :  par  un  mal- 

eandUUtti  du  parti  socialiête  qui  s  opposent  à  Vaccroiêiement 
des  armements  ». 

Le  prix  de  ce  tract  était  fixé  a  8  fr.  25  les  3000. 

Dans  la  mùinc  collection  figurait  un  tract  sur  •  l\i„i,n.,i,- 
tarisine  des  sucinlisles  tillemavds  •/ 

L'n  autre  souvenir  de  la  politifiue  jaurésiste  m'est  signalé 
par  un  blesse^  convalescent  de  passage  à  Paris. 

Ce  soldat  français  m'écrit  : 

•  //Humanité  appose  ces  jours-ci  sur  tes  murs  de  Paris  du 
fjrandei  affiches  pour  annoncer  le  livre  où  sont  réunies  les 
Vinv-i'Cinni  de  M.  Jaurès  sur  •  l'Armée  nouccUc  •,  ces  belles 
cu:i'-.-{. lions  tjui  ont  eu  le  triste  résaltut,  dont  nous  avons  souf- 
fert au  début  de  la  guerre,  d*affaiblir  notre  vieille  année  en 
décriant  le  service  militaire  et  en  accusant  ce  que  les  socialistes 
appelaient  •  la  folie  des  armements  ». 

•  Ory  il  reste  encore  dans  quelques-unes  de  nos  rues  [nous  cite- 
rons entre  autres  une  rue  en  construction  qui  va  de  la  rtte 
Mazarine  à  la  rue  de  Seine)  des  exemplaires  d'une  autre  affiche 
il''  /  Humanit»''.  cette  énorme  affiche  illustrée,  apposée^  par  une 
siti'/uii'ti'  r.jui  flencCy  quelques  jours  avant  la  yiierre,  et  qui 
r  »•;//•. \«m/.iù  i  année  française  sous  les  traits  (Cvs  de  nos  offi- 

(11  i:>   l:l{UL.VNT   LA  CERVKLLE  A  UNE  ALSACIENNE. 

«  yuus  ne  }>ensons  pas  que  les  socialistes  tiennent  beaucoup 
à  faire  de  cette  affiche  de  trahison  l'illustration  du  livre  de 
Aï.  Jaurès.  Alors,  puisqu'ils  collent  une  affiche  nouvelle,  qu'elle 
serve  au  moins  à  quelque  chose  :  qu'ils  donnent  l'ordre  d'en  re- 
couvrir, partout  où  elle  subsiste  encore,  l'image  abominable.  Ce 
sont  des  blessés  en  congé  qui  ont  rougi  de  se  voir  encore  insul- 
tés sur  les  murs  de  la  ville  et  qui  demandent  la  disparition 
complète  de  cette  ordure.  • 

De  tels  documents  parus  dans  VHumanité  de  i014  sont 
inséparables  de  la  question  Jaurès.  On  ne  connaîtra  celui-ci 
qu'en  étudiant  ceux-là.  même  et  surtout  si  l'on  estime  que 
Jaurès  les  méprisait,  mais  toutefois  les  estimait  t^ncorc 
assez  bons  pour  le  peuple.  {Action  française  du  5  novem- 
bre 1»15.) 


heur  commun  à  tant  de  Français  spécialistes  — 
ingénieurs  ou  militaires,  industriels  ou  marins, —  ils 
n'avaient  pas  analysé  la  situation  politique.  Le  mé- 
canisme du  régime  leur  échappait  et,  en  particulier, 
ils  ne  voyaient  pas  que  tout  ce  qui  serait  enlevé  au 
service  actif  pour  être  donné  aux  formations  de 
réserve  passerait  forcément  des  mains  du  pouvoir 
militaire  —  pouvoir  technique,  pouvoir  sérieux, 
organe  d'un  métier  qualifié  —  pour  être  transféré 
à  un  pouvoir  civil  dont  la  complaisance  électorale  et 
la  capitulation  parlementaire  avaient  fait  leurs 
preuves  de  façon  éclalante  en  1907,  deux  ans  après 
Tanger,  un  an  avant  la  révolution  jeune-turque, 
point  de  départ  de  notre  guerre!  En  admettant,  par 
la  plus  gratuite  des  concessions,  que  l'armée  actuelle, 
exercée,  entraînée,  disciplinée,  par  quatorze  mois  de 
luttes,  à  la  plus  rude  école  de  la  nécessité,  puisse  ôlre 
assimilée  le  moins  du  monde  à  la  nation  armée  de 
VA'i^née  nouvelle^  l'état  de  guerre  laisserait  subsister 
entre  elles  une  différence  infmie  :  avec  les  mômes 
éléments  et  la  môme  organisation,  la  paix  substitue- 
rait à  la  pression  armée  et  menaçante  de  l'ennemi 
sur  notre  front  la  pression  désarmée,  mais  aussi  dé- 
sarmante, des  intérêts  coalisés  d'une  immense  démo- 
cratie élective!  Du  simple  changement  du  facteur 
guerre  en  facteur  paix,  le  facteur  organisation  et 
hiérarchie  y  devrait  devenir  automatiquement  le 
facteur  désorganisation  et  anarchie  :  cela  a-t-il  besoin 
d'ôlre  démontré  ? 

L'épouvantable  frivolité  du  inonde  socialiste  a 
commencé  par  se  refuser,  pendant  quinze  ou  dix-huit 
ans,  à  voir  de  quel  côté  avançait  et  courait  le  monde 
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moderne  :  ces  docleurs  qui  avaient  loujours  à  la 
bouche  le  nom  d'évolution  se  sont  trompés  durant 
un  ûge  d'homme  sur  le  sens  de  révolution.  Puis, 
([uand  les  dernières  secousses  de  la  charpente  euro- 
péenne ont  commencé  à  les  faire  douter  de  leur 
-uperstilion  pacifiste,  ils  ont  cherché  une  position 
•«|uivoqued'où  il  fût  possible  de  continuer  à  «  berner 
le  prolétariat  >,  en  tenant  compte  de  ces  éléments 
Ta  venir  que  manifestait  le  présent.  Ils  arrivaient 
ilors  à  la  position  occupée  par  exemple  par  M.  le 
-énateur  Flaissières  dans  le  débat  de  la  loi  militaire 
i  la  séance  du  l**^  août  1915  : 

M.  Flaissières.  —  Nous  avons  la  prétention  d'être 
les  patriotes  au  moins  aussi  ardents  et  en  même  temps 
plus  éclairés  que  nos  adversaires. 

....V.  Flaissières  qualifie  la  loi  de  trois  ans  d'invitation 
à  Varrêt  cUins  le  pi'oyrès  humain. 

M  Flaissières.  —  Quand  on  parle  d'un  passé  ou 
d'un  avenir  glorieux,  on  songe  évidemment  à  la  gloire 
militaire.... 

M.  Flaissières.  —  Je  demande  à  mes  collègues  si, 
ilans  leur  conscience  de  républicains,  ils  veulent  pour 
la  France  un  avenir  militairement  glorieux. 

Je  ne  prends  pas  ces  paroles  dans  nos  comptes 
rendus.  Elles  sont  tirées  de  la  Dépèche  de  Toulouse 
du  2  août  1915.  Chaque  syllabe  y  respire  un  esprit 
d'hostilité  profonde  à  l'institution  militaire  prise  en 
elle-même  :  —  Pas  d'avenir  militaire  glorieux.  Pas 
d'arrôl  dans  le  *  progrès  »,  considéré  comme  fatal, 
fatalement  paisible.  Et  prétention  hautement  dé- 
fendue de  pratiquer  un  patriotisme  «  au  moins  aussi 
ardent  »,  mais  «  plus  éclairé  »  que  les  adversaires! 

Après  leurs  vingt  années  d'erreurs  gros-sières  sanc- 


lionnées  cl  di'îvoilécs  par  quatorze  mois  de  guerre, 
on  serait  disposé  par  pure  charité  nationale  à  céder 
aux  socialistes  tout,  absolument  tout,  môme  la 
bourse,  même  la  vie,  mais  pas  la  clairvoyance,  pas  le 
bon  sens,  pas  la  lumière.  Il  faut  dire  et  redire  que 
ces  messieurs  sont  capables  de  tout  hormis  de  cela. 
Il  faut  leur  passer  tout,  hormis  la  prétention  à  l'au- 
lorilé  de  la  prévoyance.  Le  simple  fait  de  consentir 
i\  leur  fable  indulgente  et  à  leur  mensonge  pieux 
é(|uivaudrail  à  conspirer  contre  les  fortes  chances 
d'avenir  de  ce  pays-ci,  qui  sont  toutes  réunies  sur 
une  seule  et  môme  planche  :  la  vérité. 
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JUGEMENTS  SUR  LA  GUERRE  ALLEMANDE  : 
LA  ROUE  QUI   TOURNE 

Les  jugements  sérieux  que  l'on  peut  formuler  sur 
la  guerre  allemande  subissent  des  variations;  ce  qui 
ne  varie  pas  ce  sont  les  termes  dont  ils  se  compo- 
senl,  ils  montent  ou  descendent  comme  lesdilTérents 
secteurs  d'une  roue  qui  tourne,  mais  quel  que  soit 
le  terme  élevé,  quel  que  soit  le  terme  abaissé,  les 
différents  termes  se  suivent  dans  le  même  rapport. 

Tantôt,  quand  par  exemple  le  puissant  impéria- 
lisme allemand,  dans  toute  sa  force,  aboutit  en 
une  seule  semaine,  à  fédérer  contre  lui  la  Serbie,  le 
Monténégro,  la  Hussie,  la  France,  la  Belgique,  l'An- 
gleterre et  le  Japon,  puis  à  déterminer  la  neutralité 
italienne  qui,  l'année  suivante,  se  changera  en  lios- 
lililé,  on  dit  :  —  C'est  beau,  un  nationalisme  en  voie 
d'expansion.  C'est  fort,  l'organisation  munarchicpio 
dont  il  est  surmonté.  Mais  il  y  a  quelque  chose  do 
plus  beau,  de  plus  fort,  c'est  la  bêtise  boche,  c'est 
celle  hubris  indécrottable  de  l'Allemagne  éternelle. 

Tantôt,  au  contraire,  si  la  sombre  bêtise  boche  a 
reçu  de  l'Europe  et  du  monde  coalisé  la  forte  tape 
sur  la  [Hc  qui  oblige  à  la  réflexion  et  à  la  conriMilr.»- 
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lion  de  l'effori,  (ous  les  rouages,  lous  les  organes  de 
l'énorme  Élal  se  tendent,  se  contractent,  lous  les 
anciens  ressorts,  toutes  les  vieilles  forces  militaires 
et  diplomatiques  capitalisées  par  la  Prusse  depuis 
trois  siècles,  par  l'empire  allemand  depuis  un  demi- 
siècle,  s'appliquent  à  donner  le  plein  de  leur  pou- 
voir :  unité  de  direction,  discrétion,  promptitude.... 
Berlin  et  Vienne  se  conjuguent  étroitement;  on  agit 
auprès  des  dynasties  balkaniques  aposlées  de  lon- 
gue main  et  bien  ménagées  ;  on  répare  à  Sofia  les 
échecs  de  Rome,  on  espère  les  compenser  à  Athènes 
ou  à  Bucarest,  et  le  monde,  un  peu  ahuri  de  celle 
puissante  économie  de  la  force,  dispose  dans  un  ordre 
inverse  les  termes  du  premier  jugement.  Il  murmure, 
non  sans  raison  non  plus,  que  le  Boche  a  beau  ôlre 
bêle,  rAllemand  fou  de  prétention  brutale,  de  grosse 
ruse  insolente  et  d'orgueil  bestial,  il  y  a  quelque 
chose  qui  compense  ses  infériorités  natives,  c'est 
un  ordre  politique  établi  en  conformité  générale 
avec  les  lois  rationnelles  de  la  vie  de  société;  la 
médiocrité  naturelle  du  peuple  cède  ainsi  aux  effets 
d'un  régime  politique  supérieur. 

LE  FACTEUR  NATIONALISTE  ALLEMAND 

Tantôt  enfin,  dans  certains  autres  cas  plus  com- 
plexes, ce  n'est  pas  l'État  fort  et  informé  qui  parall 
seul  en  travail,  ce  n'est  pas  non  plus  la  seule  essence 
brute  du  caractère  connu  do  rAllemagne  historique, 
mais  l'élan  fougueux  et  la  lièvre  propres  à  toute  race 
que  des  causes  diverses  ont  mise  en  fermenlalion  : 
dans  ce  cas  échecs  et  succès  prennent  les  traits  vio- 
lents  et  les   couleurs  outrées  du   mouvement    des 
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nationalités  au  dix-neuvièinc  siècle.  Mais  leur  puis- 
sance réalisée  dans  l'Ame  hoche  est  naturellement 
teintée  de  l'ineplie  hoche,  comme  aussi,  installée 
dans  le  hon  cadre  hiérarchi(|ucet  monarchique,  elle 
profile  de  la  sftreté  et  de  la  méthode  qui  appartien- 
nent à  l'ordre  polilicpie  et  social  en  soi  ;  la  popula- 
tion, le  travail,  l'entreprise  industrielle,  commer- 
ciale, maritime,  le  comhat  même  portent  un  reflet 
de  ce  troisième  caractère,  si  composite  lui-même 
qu'on  voudrait  le  ramener  aux  deux  premiers,  mais 
qui  n'y  rentre  pas.  Une  acceptation  assez  facile  de 
l'ordre  a  élé  l'un  des  traits  nouveaux  du  réveil 
national  dans  ce  peuple  né  hérétique,  qui  faisait, 
comme  tous  les  harbares,  du  mot  non  sa  syllabe 
de  prédilection;  mais  c'est  aussi  le  même  réveil 
national  qui,  non  content  de  rassasier  et  de  combler 
les  rêves  et  les  ambitions  de  ce  peuple,  Ta  saoulé  à 
la  lettre,  comme  un  alcool,  et  vautré  dans  l'excès 
orgiaque  de  l'esprit  de  domination.  Ce  réveil  national 
portait  ainsi  dans  sa  substance  sa  donbh»  cmj^i»  de 
grandeur  et  d'abaissement. 

La  roue  tourne.  Un  instant,  nous  avons  sous  les 
yeux  ce  secteur  numéro  trois,  où  se  jouent  des  cou- 
leurs et  des  nuances  si  diverses  que  Tœil  qui  les 
démêle  a  peine  à  les  nommer.  C'est  le  point  de  l'in- 
décision. L'instant  d'après,  on  voit  la  naturelle  indi- 
gnité de  l'Allemagne  oublier  les  principes  de  l'État 
bismarckien  et  faire  tituber  son  gouvernement.  Puis, 
en  Russie  ou  en  Serbie  ou  sur  les  océaus,  ce  gou- 
vernement solide,  celte  machine  militaire  bien  mon- 
tée prend  des  initiatives  hardies,  mesurées  avec  une 
exactitude   réelle,  et    l'on  tremble  que  cette  incar- 
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nation  barbare  de  l'ordre  ne  porte  un  coup  mortel  à 
la  civilisation.  Knfin  reparaît  la  zone  incertaine  où 
le  moderne  furor  germankus  crée  et  détruit,  ruine 
et  construit,  inquiète  et  alarme  le  monde,  mais  finit 
par  lui  inspirer  une  pitié  si  vaste  qu'elle  est  voisine 
du  mépris....  C'est  au  mépris  mêlé  de  pitié  que 
devra  s'arrêter  la  roue  ou  plutôt  que  nos  forces  mili- 
taires l'arrêteront.  Il  sera  sage  alors  de  ne  pas 
arrêter  nos  pensées  à  ce  seul  instant  et  de  nous 
souvenir  des  zones  qui  précèdent  afin  de  prévoir  ce 
qui  pourra  suivre. 

La  bêle  germanique  est  en  effet  quelque  chose 
d'clhniqucmenl  et  d'historiquement  bas,  mais  depuis 
qu'on  lui  en  a  conté  sur  la  noblesse  de  son  moi,  elle 
s'est  monté  la  tête,  et  les  illusions,  d'abord  tonifiantes 
pour  elle  et  dangereuses  pour  les  voisins,  ont  fini 
par  l'enivrer  dangereusement  elle-même  ;  ayant  su, 
selon  le  mot  de  M.  Balfour,  se  créer  de  la  puissance 
sans  pouvoir  en  user  autrement  que  pour  la  dévas- 
tation, selon  le  mot  de  notre  Léon  de  Monlesquiou, 
elle  doit  finir  par  tomber,  abattue  et  dépecée  sous 
tant  d'ennemis. 

Une  fois  mise  à  terre,  il  ne  faudra  perdre  de  vue 
ni  le  danger  particulier  auquel  l'orgueil  et  le  vertige 
de  la  force  exposent  cette  barbare,  ni  lo  service 
d'abord  organisateur,  puis  modérateur  que  lui  ren- 
daient ses  monarchies  et  ses  dynasties  ;  il  ne  faudra 
pas  non  plus  se  refuser  au  sentiment  de  cette  évi- 
dence :  Plus  l'organisme  politique  mis  au  service  de 
la  ruée  allemande  se  trouvait  être  savant  et  puissant, 
plus  il  devait  être  précipité  rapidement  à  son  destin 
et  à  sa  ruine  par  les  Himées  du  mauvais  rêve  qui 
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remplit  et  trouble  élernellemenl  l'âme  boche.  Mo- 
rale historique  et  politique  :  Ce  n'est  pas  tout  de 
posséder  um^  machine  à  120  chevaux,  il  faut  n'être 
ni  fou  ni  ivre  (juand  on  tient  le  guidon'. 

1.  La  disproporlion  de  la  machine  et  de  ses  conducteurs,  de 
la  monarchie  bismarckienne  et  de  cette  vague  nation  alle- 
mande ressort  à  tout  instant  du  contraste  de  l'excellence 
de  la  préparation  militaire  avec  Ténormilé  des  fautes  et  des 
erreurs  commise»  par  les  cerveaux  et  par  les  cœurs  qui 
mettaient  l'appareil  en  action.  En  Allemagne,  comme  ail- 
leurs, selon  la  forte  définition  de  Jules  Lemaitre,  les  insti- 
tutions monarchiques  sont  venues  au  secours  de  la  fai- 
bless»'  »'l  de  l'infériorité  naturelles,  tandis  que  les  institutions 
déiiKu  rali<iues  exploitent,  au  contraire,  la  faiblesse  des 
individus,  et  ainsi  elles  l'accroissent.  Tels  étaient  les  points 
.•--i«Mili.  Is  d'un  article  postérieur  publié  sur  un  sujet  limitro- 
.  1.  ,    I  .  ....1...  ,.,   .i^w.c  r.i. ■/;..,.   r.... ..:,:...  .u,  ^r.  ..ovornbn'  JUIj. 
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24  octobre  1915. 
LA  PRIÈRE  DU  GÉNÉRAL 

Un  chef  musulman  qui  combal  sous  notre  dnip  an 
a  toute  liberté  pour  invoquer  Allah.  Un  olli*  i«r 
socialiste  est  laissé  libre  de  môlcr  aux  paroles  desU- 
nées  à  entraîner  ses  hommes  ses  rêveries,  ses 
conceptions  particulières  du  passé  et  de  l'avenir  de 
riiumanité.  Un  comliste  aurait  peut-être  licence 
(l'invo(pier  tour  h  tour  le  Grand  Etre,  le  Grand  Fé- 
licho  et  le  (irniul  Milieu.  Toute  faculté  relipfieuse 
doit  être  refusée  aux  généraux  français  qui  seraient 
catholiques.  On  lit  dans  Vllumanilé,  au  chapiln^  '^ 
«  Faits  qui  parlent  »  : 

Le  20  septembre,  à  1 1  heures,  la  dépêche  suivante 
était  communiquée  aux  troupes  : 

«  Le  ^'énéral  en  chef  fait  connaître  que  trois  divi- 
sions d'infanterie  sont  passées  par  la  brèche  faite  celle 
nuit  dans  les  lignes  allemandes  au  sud  de  Saintc- 
Marie-à-l*y.  » 

Le  général  signataire  ajoute  : 

€  Non  nobis  scil  libi  gloria.  Domine.  » 

Les  poilus  qui  avaient  été  un  peu  sufToqués  par  le 
lutin  du  général  de  Castelnau  disent  maintenant  que 
nos   grands   chefs,  une  autre   fois,  feraient   bir:      ' 
s'exprimer  en  français  et  de  dire  la  vérité.... 

Sans  insister  sur  rinexactitude  de  la  citation,  ad- 


.  NON  NUiJIS,  DOMINE.  •  151 

iinuMi-  i.^.ii  d'abord  rommenl  ces  gens  qui  ont  tou- 
jours h  la  bouche  notre  fraternité  latine  se  mon- 
trent incapables  de  supporter  le  moindre  usage  de 
la  langue  latine,  ni  la  moindre  allusion  au  plus 
grand  fait  matériel  et  moral  du  monde  latin  d'au- 
jourd'hui, qui  est  ccrles  le  catholicisme. 

Admirons  aussi  comme  ce  latin  facile  reste  uivs- 
térieusement  incompris  de  VHnmayiilé.  Ainsi,  il  ne 
dit  pas  €  la  vérité  »,  ce  texte?  Sans  doute  si  on 
1  estropie*!  Non,  dans  sa  vraie  teneur  :  Non  nobis. 
Domine^  non  nobis  sed  nomini  tuo  da  gloriam.  Cela 
ne  veut  pas  dire  qu'en  fait  il  n'y  a  pas  de  gloire 
pour  nos  combattants  et  nos  victorieux.  Mais  cela 
signifie  qu'entre  ces  >iclorieux  combattants  quel- 
ques-uns, les  croyants,  s'adressent  à  Dieu  et  le 
prient  de  détourner  d'eux  cette  gloire  par  eux  mé- 
ritée. Ils  la  lui  renvoient,  ils  l'adjurent  de  se  la 
réserver  ainsi  à  lui-môme,  en  raison  d'une  vue  de 
justice  plus  haute,  de  piété  plus  profonde,  peut-être 
pour  atteindre  à  des  mérites  supérieurs,  à  des  bien- 
faits ultérieurs.  Car,  disent  ces  croyants,  quel  qu'ail 
pu  «^Iro  notre  elTort,  d'où  venait-il,  sinon  de  l'autour 

1.  Ouclqu'un  me  dit  que  \a  phrase  •  Aon  nohis  sed  lUti 
gloria.  Domine  •,  .si  elle  est  estropiée,  ne  l'est  point  par 
VHmiKtiiilt^y  mais  par  l'auleiir  de  la  citation.  Non:  dans  celte 
liyi.Dlh.  se,  Terreur  viendrait  toujours  du  journal  socialiste; 
lûriur  <ii  ce  cas,  le  verbe  sous-cnlendu  par  le  général  ca- 
tholi'iu»'  est  manireslcment  au  subjonctif,  sit,  et  non  moins 
nianif«"<l«"ment,  comme  le  montre  son  contexte,  V Humanité 
sous  entendait  un  verbe  au  présent  de  l'indicatif  :  elle  pre- 
ntiil  l'invocation,  le  souhait,  le  vœu  de  la  prière  pour  une 
oriirmation  positive;  elle  traduisait:  -  La  gloire  est  à  vous, 
Seigneur  •,  au  lieu  de  :  *  ijae  la  gloire  en  soit  à  vous  •. 
C'est  la  faute  lourde. 
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et  du  père  céleste?  Nos  positions,  nos  armes,  nos 
pensées,  nos  bonheurs,  nos  chances  découlaient  de 
lui  d(î  tout  temps,  ou  peut-être  oscillaient  de  toute 
éternité  dans  cette  main,  dans  cette  pensée,  dans 
cette  bonté  supérieures  à  toutes  nos  armes  et  à  toutes 
nos  chances.  En  remontant  ainsi  le  fleuve  des  elïets 
jusqu'à  leur  source  et  à  leur  cause,  en  y  laissant, 
comme  un  tribut  de  gratitude  et  d'amour,  l'hommage 
de  l'action  qui  a  jailli  de  nous  et  de  ses  effets 
immédiats  les  plus  glorieux,  nous  faisons  preuve  de 
raison  pénétrante,  de  volonté  bonne  el  unie  à  la 
souveraine  volonté,  qui  doit  être  faite  du  senti- 
ment d'humilité  qui  convient  aux  fils  du  limon; 
sans  avoir  calculé  ce  résultat  moral,  nous  nous  gar- 
dons des  vaines  fumées  de  la  fortune,  nous  conser- 
vons la  lucidité  de  notre  raison,  et,  en  le  sachant 
bien,  cl  en  le  voulant  bien,  nous  nous  concilions  ce 
juge  el  ce  maître  de  tout,  de  qui  tout  dépend  el 
dérive;  en  nous  mettant  dans  son  cœur  comme  ses 
enfants,  nous  rendons  plus  facile  l'écoulemenl  na- 
turel de  toutes  les  grâces  divines  dont  la  France 
profilera.... 

EST-CE  BIEN?  EST-CE  BEAU? 

Voilà  donc  un  des  sens  exacts  de  celle  prière  qui 
remercie  el  qui  demande,  qui  consacre  el  prépare. 
Sur  la  vérité  de  son  objet,  le  genre  humain  n'a 
guère  douté  et,  si  les  écoles  disputent,  ni  VHuma- 
nité  ni  tous  ceux  qui  doulenl  comme  moi  ne  sonl 
plus  assurés  sur  un  lel  sujet  que  le  général  français 
qui,  lui,  ne  doute  point.  Kraportée  à  la  réalité  des 
réalités  ou  à  la  plus  haute  des  illusions  humaines, 
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celle  prière  esl  ce  qu  elle  csl.  Il  sérail  convenable,  il 
sérail  raisonnable,  il  scrail  humain  el  français  de  ne 
pas  la  défigurer  cl,  si  on  parle  d'elle,  de  ne  pas  la 
fausser.  Un  des  devoirs  éléinenlaires  que  commande 
le  soin  de  la  paix  civile  el  de  la  conservation  sociale 
entre  Français  commande  de  savoir  le  vrai  sens  des 
pensées  M  des  senlimenls  cultivés  par  des  millions 
et  des  millions  de  nos  compatriotes,  qui  sont  le  plus 
voisins  de  nous  et  avec  qui  nous  devons  entretenir 
des  relations  de  tous  les  jours.  11  est  amer  et  ridi- 
cule de  constater  qu'un  jeune  écrivain  français  ne 
puisse  risquer  une  erreur  de  détail  sur  le  célèbre 
Kant  ou  sur  l'illustre  (iobineau,  sur  le  fameux  Karl 
Marx  ou  sur  lécher  Novalis,  sans  arracher  tout  aus- 
sitôt des  cris  de  protestation  et  d'indignation  à  tout 
le  chœur  de  la  défense  républicaine  campé  entre  la 
rédaction  du  Temps  et  les  bureaux  de  V Humanité 
et  grimé  pour  la  circonstance  en  critiques  litté- 
raires, philosophiques  ou  économiques,  quand  les 
plus  grossières  erreurs  accumulées  par  ces  mes- 
sieurs sur  le  catholicisme  devraient  passer  comme 
simple  lettre  à  la  poste.  Qu'on  joigne  l'insulte  à 
l'ironie,  cela  est  trouvé  parfaitement  naturel. 

Cependant,  des  seuls  poiuts  de  vue  qui  soient 
communs  à  des  croyants  et  à  des  incroyants,  Tuti- 
lité  morale  de  ces  élévations  religieuses  n'est  pas 
douteuse  puisqu'elle  est  proclamée  par  les  hommes 
de  haute  intelligence  el  d'énergie  puissante  à  qui  le 
gouvernement  de  la  France  a  confié  ce  qu'elle  avait 
de  plus  précieux,  le  drapeau  et  l'épée,  la  conduite 
des  hommes  el  la  responsabilité  du  commande- 
ment.  Quand  des   chefs  admirables  disent   notre 
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force  est  /à,  on  a  le  devoir  de  les  croire.  Le  moins 
que  Ton  doive  à  cet  aveu  solennel  du  besoin  de  leur 
Ame,  c'est  le  respect.  Mais  on  doit  davantage,  dès 
que  l'on  s'est  donné  la  peine  de  comprendre  la  signi- 
licalion  profonde  de  la  prière  catholique,  le  sens 
qu'elle  enveloppe  dans  rinlelligence  du  monde  et 
les  rapports  qu'elle  soutient  avec  toutes  les  sources 
de  vie  intérieure:  les  ignorants  seuls  et  les  sols  peu- 
vent garder  le  droit  de  ne  pas  admirer. 
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25  octobre  1915. 
A  LA  TÊTE  DE  LA  FRANCE 

1a*s  !)ruiU  de  crise  se  coiifirmenl.  Il  l'aul  en  linir 
le  plus  lût  possible  avec  des  nouvelles  ({ui  porleraienl 
vruimcnl  trop  de  joie  en  Bochie. 

«  C'esl  toujours  par  la  It^le  que  pourrit  le  poisson  », 
dit  un  proverbe  des  p<>cheurs  de  la  mer  d'Azow  que 
Frédéric  Le  Play  citait  avec  délices.  Il  ne  faut  pas 
permettre  à  la  décomposition  de  saisir  la  France  à 
la  léle. 

Une  résolution  énergique  s'impose.  C'est  ce  que 
dit  tout  le  monde.  Quelle  résolution?  Silence  com- 
plet partout.  N'étant  gêné  ni  par  les  brigues  de 
l'ambition  ni  par  les  préjugés,  je  dirai  mon  avis.  On 
en  est  aux  expédients.  On  ne  veut  que  cela.  Voici  le 
mien  : 

Que  M.  le  président  de  la  République  prenne  la 
présidence  du  Conseil.  Ces  deux  présidences,  tou- 
jours illogiques,  font  double  emploi  ou  se  contra- 
rient en  temps  de  guerre.  Celui  de  l'Elysée  doit 
persuader  le  président  numéro  deux,  et  vice  x^ersa. 
Qu'on  abrège  et  qu'on  simplifie.  Cela  ramènera  au 
système  du  «  Chef  du  pouvoir  exécutif  »  qui,  de 
1871  à  1873,  combina  les  deux  charges.  Un  seul 
chef.  Autorité,  responsabilité  entières  quant  à  l'es- 
sentiel. 


i:.6  LES  CONDITIONS  DL  LA  VlClUllU:. 

Le  président  de  la  Hépubliquc  choisira  ses  hom- 
mes. S'il  me  demande  mon  avis,  le  voici  encore  : 

PLAN   D'UN  MINISTÈRE 

Il  faut  désembocher  la  France.  Pour  cela,  le  vice- 
président  du  Conseil,  minisire  delà  Justice,  doit  Hre 
énergique.  Que  Ton  prenne  M.  Delrieu,  le  procureur 
général  d'Aix.  Je  ne  l'ai  jamais  vu,  et  je  ne  le  con- 
nais (Ml  rien.  Mais  il  a  su  requérir  avec  vigueur  dans 
l'aflaire  Mante.  Cette  vigueur  le  recommande,  même 
s'il  s'est  trompé,  surtout  s'il  s'est  trompé.  L'impor- 
tant, ce  n'est  pas  d'éviter  les  erreurs  sur  des  cas 
personnels  et  d'exception.  L'important  est  d'avoir 
raison,  de  frapper  sur  et  dur  en  général,  de  ne  pas 
laisser  se  développer  une  situation  générale  dont  les 
Hoches  font  leur  profit.  Tant  pis  si  l'on  se  trompe 
en  un  cas,  en  dix  cas;  le  garde  des  sceaux  actuel 
n'a  pas  paru  saisir  qu'il  fallait  tout  d'abord  régler 
sévèrement  des  centaines  de  milliers  de  cas.  Pour 
éviter  de  se  tromper  dix  foix  par  excès  on  s'expose 
et  on  se  résigne  A  se  tromper  mille  fois  par  défaut. 
Il  ne  s'agit  pas  de  tout  <  le  salut  public  conciliable 
avec  la  justice  »,  mais  de  «  toute  la  justice  concilia- 
ble avec  le  salut  public  ».  Celui-ci  doit  venir  en  léte. 
M.  Briand  l'a-t-il  compris?  Le  point  de  vue  ne  doit 
pas  être  individuel,  mais  commun.  Voilà  la  vérité  po- 
litique, mais  elle  est  plus  sensible  que  jamais  en 
U'uips  de  guerre.  Je  réclame  M.  Doirien  ?\  In  Chan- 
cellerie. 

La  chasse  aux  Boches  détournera  i.iiUini.»n  des 
irritants  débats  sur  les  Balkans.  Là,  vraiment,  on 
discute  en  l'air   La  discussion  n'est  possible  que  si 
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l'on  pos.stHie  les  étals  précis  tics  efTcclifs  dont  la 
France  dispose  cl  de  ceux  qui  sont  nécessaires  là- 
bas.  Le  gobe-mouches  Hervé  donne  des  chilTres 
ronds  :  500,  ôOOOOO  hommes,  et  jongle  avec.  Ses 
contradicteurs  ne  sont  pas  plus  raisonnables.  Un 
petit  nombre  de  personnes  possèdent  les  éléments 
d'une  décision.  Qu'elles  décident  seules,  sans  se 
soucier  (lu  tiers  ni  du  quart.  Si  elles  se  sont  trom- 
pées, elles  répareront  leur  erreur,  voilà  tout. 

11  faut  garder  Millorand  à  la  Guerre,  qu'il  admi- 
nistre depuis  (juatorze  mois.  Un  civil  permet  de 
laisser  dans  l'activité  tous  les  chefs  militaires  vigou- 
reux*. Cela  évite  aussi  les  rivalités  de  commande- 
ment. Et  que  le  ministre  de  la  Guerre  et  le  président 
du  Conseil  se  hâtent  de  nommer  un  commandant  en 
chef  :  .lofTre  ou  Sarrail,  Sarrail  ou  .lolTre,  à  aucun 
prix  Joffre  et  Sarrail'. 

11  faut  rappeler  à  la  Marine,  accrue  des  Colonies, 
M.  Delcassé,  qui  avait  su  s'entourer,  en  1911,  d'ami- 
raux jeunes,  instruits,  diligents, —  établir  aux  AlTai- 
res  étrangères  un  spécialiste,  M.  Louis  ou  M.  Jules 
Cambon.  Je  pencherais  pour  M.  Louis,  M.  Jules 
Cambon  devant  rester  mobilisable  pour  des  ambas- 
sades extraordinaires.  M.  Ribot  pourrait  rester  aux 
Finances.  On  pourrait  réunir  les  Travaux  publics  et 
le  Travail,  qui  seraient  dirigés  par  M.  Victor  Cam- 
bon, dont  on  n'a  pas  oublié  les  belles  études  sur 


1.  Le  surlendemain, /27  octobre,  comme  on  le  verra  plus 
loin,  nous  coraplcUons  notre  pensée  sur  ce  sujet 

1.  Ces  lignes  furent  caviarisées  ce  jour-là.  Mais  le  2  dé- 
cembre suivant  un  commandant  en  cber,  qui  était  JofTre, 
fut  désigné. 
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Torganisalion  industrielle  de  rcnnemi.  Cet  homme 
actif  et  oxpc^riinenlé  paraît  avoir  idée  des  questions 
qui  se  posent,  et  cela  le  distingue  de  beaucoup  d'au- 
tres. Il  faut  l'essayer.  L'Agriculture  irait  à  Thommc 
«[ue  Ton  n'a  plus  à  essayer,  M.  Jules  M€»line.  Le 
(lommorce  pourrait  être  donné  à  M.Joseph  Thierry, 
qui  ne  quitterait  d'ailleurs  pas  son  sous-secrétariat 
à  la  (iuerre.  Des  emplois  très  divers  peuvent  aller  au 
môme  homme  s'il  est  actif  et  entraîné.  Il  va  le  matin 
à  l'un,  l'après-midi  à  l'autre,  le  soir  à  un  troisième. 

A  l'Instruction  publique,  il  importe  de  déseml>o- 
cher  l'enseignement.  Le  ministre  actuel  parait  faiblir, 
lui  qui  a  si  bien  opposé,  l'année  dernière,  à  la  devise 
de  Monod,  «  L'Allemagne  est  la  seconde  patrie  de 
lous  les  hommes  qui  éludient  et  qui  pensent  »,  le 
vieux  propos  traditionnel  «  La  France  est  la  seconde 
patrie  de  tout  homme  qui  pense  ».  Il  a  perdu  de 
vue,  depuis,  que  durant  près  d'un  quart  de  siècle 
une  grande  partie  de  l'Université  eut  pour  maître 
caché  ce  Gabriel  Monod  qui  disait  aussi  :  «  Si  je 
«  n'ai  pas  servi  dans  l'armée  active  en  i87l,  c'est 
«  que,  pour  rien  au  monde,  je  n'aurais  tiré  un 
«  coup  de  fusil  contre  un  homme  de  cette  race  su pé- 
«  rieure  qu'est  la  race  allemande.  »  Si  M.  Sarraut 
devait  partir,  il  faudrait  le  remplacer  par  M.  Emile 
Picard  ou  par  M.  Edmond  Perrier,  lous  deux  de 
l'Académie  des  sciences.  Les  vigoureux  écrits  de 
ces  messieurs  témoignent  que  l'un  et  l'autre  voient 
le  péril  ÎI<  r;»li:ii|ii.'r.ii#ni  '\'rn  ni  \t\  ronfianff\  en 
face 

Rcblc  1  Intérieur.  A  «(Ui  1  Intérieur?  11  ne  s'agil 
plus  de  faire  des  électious.  Je  répète  qu'il  s'agit  de 
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tlé.sembocher  la  France.  Dès  lors,  un  nom  est  indi- 
(|ué.  Pourquoi  M.  le  président  de  la  République  ne 
ferait  il  pas  appeler  Léon  Daudet?  L'auteur  de 
rAvanl-Guene  et  de  Hors  du  joug  alleaiand  n'ira 
pas  de  main  morte,  ni  par  quatre  chemins.  Léon 
Daudet  saura  entraîner  ses  collègues  à  toutes  les 
mesures  que  lui  dicteront  son  expérience  de  la  ques- 
tion et  sa  vigilance  patriotique.  Les  mauvais  préfets 
seront  changés,  les  bons  avancés  sur  place  et  déco- 
rés. En  quelques  semaines,  le  pays  peut  être  remis 
d'aplomb.  Il  ne  s'agit  que  de  savoir  et  de  vouloir. 

Ouant  à  l'épineuse  question  de  la  presse,  si  Dau- 
det veut  me  prendre  pour  chef  de  cabinet  avec  pleins 
pouvoirs  dans  cet  ordro-là,  je  me  charge  de  rendre 
la  censure  non  seulement  légère,  mais  agréable  pour 
tous  les  journaux  (fue  je  ne  supprimerais  pas  ;  je  ne 
vois  guère  à  supprimer  que  le  Gaulois,  la  Guerre 
sociale  et  V Humanité,  les  grelots  de  V Homme  en- 
chaîné étant  laissés  au  bon  public  pour  faire  sa  joie 
et  pour  permettre  à  ï Action  française  de  reproduire 
tous  les  jours  les  tableaux  qui  démontrent  que  la 
[)ériode  du  maximum  de  négligence  militaire  et 
d'étourderie  diplomatique  se  place  de  1900  à  1909, 
pendant  le  fatal  ministère  de  M.  Clemenceau. 

Ladite  Action  française  ne  serait  d'ailleurs  pas 
plus  ministérielle  qu'aujourd'hui..  Ce  n'est  pas  pos- 
sible. 
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28  ocloore  luia. 
PLAINTES  DE   M.    HANOTAUX 

ijiœ  peu  de  temps  suffît  à  changer  toute  chose! 
C'est  M.  Gabriel  llanolaux  qui  me  réduit  à  lui  cilcr 
du  Victor  Hugo.  Un  lustre  à  peine  aura  coulé  sur 
les  discussions  aigros-douces  soulevées  enlre  cet  aca- 
démicien, cet  historien,  ce  diplomate  et  votre  servi- 
teur par  la  publication  de  Kiel  et  Tanger  ou  la  Ké- 
publif/ue  française  devant  TEurope^  et  ce  petit 
espace  de  cinc[  années  suffit  à  opérer  de  véritables 
révolutions  dans  son  cœur  et  dans  son  esprit.  Il 
disait  au  Figaro  d'h'iov  : 

Noire  diplomatie  n'a  pas  su  profiler  des  délais  que 
rarmée  avait  su  lui  assurer.  Alourdie,  il  faut  bien  le 
reconnaître,  par  la  marche  hésitante  des  diplomaties 
alliées,  elle  s'est  traînée  à  la  remorque  des  événe- 
ments. Elle  a  manqué  de  coup  d'œil,  elle  a  manqué 
d'initiative,  elle  a  manqué  d'idées;  même  sur  la  défen- 
sive, ses  entreprises  ont  été,  pour  la  plupart,  sans 
clarté  et  sans  résultat.  Par  exemple,  qu'a-l-elle  fait  et 
qu'a-t-elle  obtenu  auprès  des  neutres,  en  Espagne, 
aux  ElulsUnis,  en  Suède,  on  Hollande?  A  plus  forte 
raison,  sa  jxifsivité  s'est-ello  laissé  surprendre  là  où 
il  s'agissait  d'agir  et  de  vouloir.  Qu'elle  ail  pu  se 
tromper,  comme  clic  l'a  fait,  sur  les  dispositions  des 
Turcs,  sur  les  dispositions  des  Hult^ares,  sur  les  inten- 
tions elTcclives  des  Grecs  et  des  Iloumains.  que  deux 
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fois  elle  ait  laissé  tomber  Venizelos,  appelé  aux  affaires 
par  le  vœu  national  liellène.  qu'elle  n'ait  pas  su  lier 
une  partie  plus  serrée  avec  l'Italie  et  même  avec  le 
Japon,  que  sa  propagande  ait  été  partout  inexistante 
ou  inefficace,  qu'elle  n'ait  su  employer  ni  les  bonnes 
volontés  ni  les  dévouements  qui  se  levaient  à  l'appel 
de  la  France,  une  si  triste  stérilité,  une  si  pénible 
moisson  if échecs  ne  peuvent  être  attribués  simplement 
aux  difticultés  de  la  tâche  ou  aux  caprices  de  la  des- 
tinée. Tandis  qu'au  point  de  vue  militaire  les  choses 
allaient  de  mieux  en  mieux,  au  point  de  vue  diplo- 
matique elles  ont  été  toujours  de  mal  en  pis.  Voilà 
le  fait. 

Le  fait,  isolé,  est  bien  singulier!  Encadré,  il  l'est 
plus  encore.  Songez  qu'avant  cette  série  d'échecs  le 
hasard  et  l'ennerai  avaient  réuni  entre  nos  mains  les 
plu<  belles  cartes  :  le  fédérateur  allemand  avait  ligué 
le  monde  entier  contre  lui  cl  à  nos  côh's.  De  tant 
d'atouts,  qu'avons-nous  fait? 

M.  Hanolaux  vient  de  répondre. 

MANŒUVRANT  OU  MANŒUVRES? 

F*our  bien  vérifier  que  la  collection  de  ces  rares 
fortunes  nous  venait  tout  entière  de  la  maladresse 
et  de  l'épaisseur  d'esprit  teutoboches,  il  sufflt  de 
rappeler  que,  trois  jours  avant  la  déclaration  de 
guerre,  M.  Poincaré  adressait  au  roi  d'Angleterre 
un  cri  d'appel  fort  pathétique;  le  roi  George  V  n'y 
put  répondre  qu'en  termes  vains,  l'entente  franco- 
anglaise  n'était  pas  encore  alliance.  Si  l'Angleterre 
courut  aux  armes,  ce  fut  par  la  violation  de  la  neu- 
tralité belge,  c'est-ànlire  par  l'initiative  de  Guil- 
laume II,  nullement  par  la  manœuvre  de  notre  poli- 
tique extérieure.  Nous  avons  bénéficié  en  Belgique 
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de  Louis-Philippe,  comme  en  Espagne  de  Louis  XIV, 
mais  nulle  part  (ou  bien  peu)  de  noire  action  contem- 
poraine personnelle  et  directe,  sauf  en  ce  qui  touche 
au  traité  du  5  septembre  1914,  le  chef-d'œuvre  de 
M.  Delcassé.  Antérieurement  encore,  Fachoda,  Tan- 
ger, Agadir  font  mémoire  du  résultat  négatif  des 
mouvements  diplomatiques  les  plus  div^crs  tentés 
par  la  démocratie.  Sans  doute,  M.  Hanotaux,  ici,  se 
sépare  de  nous.  Ce  sont  les  hommes  qu'il  inculpe  à 
demi-mol.  Mais  quoi!  le  plus  parfait  politique 
vivant  au  regard  de  M.  Hanotaux,  c'est-à-dire,  je 
pense,  M.  Hanotaux  lui-m(^me,  a  jadis  fait  l'expé- 
rience et  elle  a  tourné  comme  pour  M.  Delcassé. 
Voilà  quelque  vingt  ans,  il  faisait,  lui  aussi,  sa 
«  pénible  moisson  d'échecs  ».  Le  voyage  à  Kiel  et 
cette  mission  Congo-Nil  qui  échoua  non  pas  en 
haute  Egypte,  mais  à  Paris,  composent  une  série 
aussi  peu  reluisante  que  l'autre.  Alors,  comme 
aujourd'hui,  les  meilleurs  départs  aboutirent  à  nous 
faire,  en  fin  de  compte,  manœuvrer  par  un  adversaire 
qu'il  fallait  manœuvrer. 

Et  tel  est  le  théorème  fondamental  et  terminal,  le 
C.  Q.  F.  D.  de  ce  Kiel  et  Tanger  qui  indigna  beau- 
coup M.  Hanotaux.  Nous  nous  serions  volontiers 
passé,  pour  notre  part,  de  ce  dernier  surcroît  de 
vérification. 

c   SPLENDOR  VERI   > 

A  quelle  condition  aurons-nous  un  gouvernement 
manœuvrant  et  non  manœuvré,  actif  et  non  passif? 
Comment  la  Franco,  que  sa  position,  ses  intérêts, 
son  histoire  donnent  logiquement  pour  tête  et  pour 
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guide  à  la  coalition,  cessera-l-elle  de  jouer  les  rôles 
efTacés?  Un  vieil  Aphorisme  de  science  sociale^  en- 
sciji^ne  que  «  l'ordre  ne  naît  pas  sponlanément  dans 
la  Fociélé  ».  Il  faut  une  autorité  qui  l'impose.  Cela 
reste  vrai  dans  la  société  des  nations.  Mais  l'autorité 
(|ui  s'exerce  dans  un  système  européen  est  une  auto- 
rité de  prestige,  une  autorité  d'influence,  une  auto- 
rité d'entraînement;  osons  dire  le  mot,  celle  aulorité- 
\h,  c'est  une  majesté.  Je  n'entends  nullement  qu'elle 
porte  perruque,  je  dis  qu'elle  est  une^  liée,  suivie  et 
par  là  même  forte,  dans  sa  contexture  essentielle; 
Ihomme,  quel  qu'il  soit,  qui  rcvôt  cette  majes- 
tueuse personnalité  du  roi  de  France  participe  de 
r^ulorité  inhérente  à  l'institution.  Tous  les  Fran- 
«;ais  ont  intérêt  à  avoir  ce  gouvernement,  fortement 
charpenté  et  souplement  articulé.  Il  est  trop  clair 
que  8  j\  900  vice-rois  représentent  moins  de  liaison, 
de  permanence,  d'ordre  et  de  tradition.  Que  l'un  de 
ces  vice-rois,  entre  lesquels  on  peut  ranger  M.  Ha- 
notaux,  prêche  à  chaque  membre  de  la  coalition 
(qu'il  appelle  une  «  confédération  »)  européenne  la 
«  large  offrande  ■  «  de  ses  ambitions,  de  ses  préfé- 
rences, de  .ses  habitudes,  de  ses  préjugés  »  et  qu'il 
lui  conseille  pour  la  victoire  le  «  don  à  la  fois 
réfléchi  et  passionné  que  le  présent  fera  partout  de 
soi-même  à  l'avenir  »,  il  parle  bien  et  même  trop 
bien.  Cescapucinades  laïques,  si  éloquentes  dans  les 
ivres,  tiennent  dans  la  réalité  moins  de  place  qu'il 
ne  le  croit.  Pour  y  agir,  mieux  vaudrait  autre  chose 
pli  fût  réel. 

1    l'.ir  le  martïuis  de  l.a  Tour  «lu  rin-Chnmbly. 


\U  LES  CONblIlo.N.S  bh  LA  \  icTOIHfc:. 

L'autorité  d'un  gouvernement  découle  de  l'acti- 
vité, de  la  fermeté,  de  la  liaison  et  de  la  durée  de 
son  être.  Elle  n'est,  à  vrai  dire,  que  sa  beauté  :  la 
splendeur  tie  sa  vérité,  et  le  rayonnement  de  cette 
force  intérieure  dont  la  royauté  représente  la  pléni- 
tude. Un  ministère  nouveau,  sans  donner  de  royal 
produit,  pourra  conduire  à  des  améliorations  nota- 
bles, si  l'Armée,  la  Marine,  ces  corps  permanents  du 
pays,  fermes  et  glorieux  éléments  collectifs  et  tradi- 
tionnels de  notre  unité  nationale,  s'y  trouvent, 
comme  on  le  promet,  représentés  dignement.  Sans 
doute,  M.  Marcel  Sembat  continuera  d'avoir  raison  : 
«  Faites  un  roi....  »  Mais  à  la  guerre  comme  à  la 
guerre!  L'incomparable  énergie  de  la  France  sup- 
pléera à  ce  qui  manque,  et  «  on  les  aura!  ». 
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50  octobre  1015 
DE  L'UNANIMITÉ 

Sur  rinulililé  d'une  crise  minislérielle,  nous  avons 
dit  tout  le  possible,  et  nos  lecteurs  ont  deviné  tout 
ce  que  nous  n'avons  pu  dire.  La  lettre  de  démission 
publiée  par  M.  Viviani  invoque  le  désir  de  faire  ou 
de  retrouver  l'unanimité.  Nous  considérons  ce  désir 
«omrae  une  fâcheuse   idée  fixe.   Un  gouvernement 

t         est  après  l'action  qu'il  pourra  savoir  s'il  a 

1.  Le  27,  ({uand  on  annonça  que  M.  Briand  prendrait,  avec 
ia  présidence  du  Conseil,  les  Affaires  étrangères  (pour  les- 
quelles on  avait  noiiiiiK'^  successivement  MM.  Louis,  Paul 
Cambon,  Jules  Caiiibon  et  de  Margerie)  nous  écrivions  : 
•  N'ayant  d'objections  A  rien  ni  à  personne,  nous  n'en  avons 
Ml  5  contre  Tbomme  politique  présenté  pour  les  Affaires 
-rères  •,  mais  nous  mettions  en  garde  cet  bomme  poli- 
contre  l'erreur  A  laquelle  l'esprit  juridique  l'avait  en- 
ii  aillé  à  la  cbancelierie  :  •  Quand  la  situation  demandait, 
.  outre  les  Boches,  embochés,  embocheurs  de  l'arriére,  des 
lois  générales  draconiennes,  lois  complétées  par  l'institu- 
tion d'une  procédure  rapide  et  de  tribunaux  sommaires 
pour  trancher  sans  trop  de  dégAts  les  cas  exceptionnels  et 
les  exceptions  personnelles  >,  il  s'était  surtout  préoccupé 
des  exceptions  de  personnes  à  ménager.  •  C'était,  ajoutions- 
nous,  de  peur  de  manquer  à  la  justice  en  un  cas,  exposer 
le  salut  public  en  mille  cas  :  ces  lois  douceâtres  et  inopé* 
rantes  ne  sont  comparables  qu'à  des  filets  à  mailles  larges 
mais  élastiques,  où  le  plus  gros  poisson  lui-même  ne  s'ac- 
croche pas.  •  Ce  qui  fait  la  plus  lourde  et  la  plus  dange* 
reuse  dos  injristices. 


pour  lui  quelques-uns,  ou  trop  peu,  f»n  hoinroup 
ou  Ions. 

Ce  sentiment  qui  pourrait  être  considéré  comme 
l'expression  chagrine  d'un  royaliste  hostile  aux  mou- 
vements de  la  démocratie  est  justement  celui  qui 
s'élale  dans  les  conversations  et  les  journaux.  C'est 
nolammonl  des  groupes  de  gauche  que  partent  les 
cris  :  Allez!  Marchez!  Gouvernez!  De  l'énergie! 
l)e  la  poigne,  que  diable! 

Comment  dès  lors  avoir  l'unanimité?  La  poigne, 
l'énergie  ne  vont  pas  sans  faire  des  mécontents, 
sans  susciter  des  murmures  et  des  oppositions,  ni 
constituer,  en  fin  de  compte,  des  minorités  mena- 
çantes? M.  Millerand  en  sait  quelque  chose. 

LES  BANNIS 

Il  est  parti.  «  Enfin!  »  Une  meute  respire. 
terme  d'octobre  que  s'étaient  fixé  ou  que  lui  avaiem 
fixé  les  socialistes  le  mois  dernier,  M.  Millerand  a 
quitté  la  rue  Saint-Dominique.  Je  vois  dans  Ylntran- 
sigeant  qu'une  manifestation  de  sympathie  a,  dans 
les  couloirs  de  la  Chambre,  récompensé  l'ancien 
ministre  de  la  Guerre.  J'aurais  préféré  moins  de 
sympathie  manifestée  et  plus  de  stabilité  réalisée! 

Le  Tonps  parlait,  avant-hier,  en  termes  doulou- 
reux et  confits,  d'ostracisme.  Les  Débals  de  ce  soir, 
d'une  €  exclusion  ■  injuste.  Les  deux  journaux  son- 
geaient sans  doute,  plus  encore  qu'à  M.  Millerand,  à 
M.  Barthou.  L'auteur  de  la  loi  de  trois  ans  avait  sa 
place  marquée  dans  un  cabinet  de  défense  et  d'union 
nationales.  L'envie  démocratique  lui  en  a  refusé  le 
seuil.  Et  pourtant,  c'était  pour  ne  pas  le  compro- 
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mettre  que  nous  nous  étions  gardés  de  le  désigner 
lans  nos  pointages  et  nos  pronostics,  ces  jours-ci! 
Xous  pensions  que  l'esprit  de  justice  des  hommes 
liargés  de  dénouer  cette  crise  devant  l'ennemi» 
t'rait  plus  fort  que  les  cabales  des  uns  et  que  les 
1  aucunes  des  aulr-^^  Vronon'^  1m  drronvonnfv  Kllf* 
n'est  pas  petite. 

Elle  n'augiuentt'  p;i  U  1res  faible,  que  nous 

ivons  toujours  prol*  v  ,*our  le  régime  électif. 
'  .avour  disait  très  haut  qu'il  préférait  une  Chambre 
I  une  Antichambre,  c'est-à-dire  à  la  Cour.  Le  régime 
*le  l'Antichambre  lui  a  pourtant  permis  de  fairo 
l'unité  de  l'Italie.  La  Monarchie  lui  en  a  concédé  \o 
temps.  Le  régime  des  Chambres  ne  paraît  pas 
briller  par  la  même  patience. 

LA  RANÇON   D'UNE  CRISE 

Nous  ne  sommes  pourtant  pas  de  ceux  que  le 
cabinet  du  29  octobre  déçoit.  Si  la  journée  a  fait  des 
dupes,  elles  ne  sont  pas  de  notre  côté. 

Le  monde  politique  voulait,  depuis  des  semaines 
et  des  saisons,  voulait,  de  toutes  les  forces  d*une 
minorité  habituée  à  régner,  un  changement  auquel 
nous  nous  sommes  opposés  de  toutes  nos  forces,  les 
l'orces  du  patriotisme  et  de  la  raison.  Or,  ce  change- 
ment, on  a  fini  par  l'avoir.  Mais,  grûce  à  la  rési.s- 
lance  des  bons  citoyens  et  des  parties  saines  de 
l'opinion,  on  a  dû  y  mettre  le  prix.  On  a  un  ministère 
neuf,  mais  on  a  aussi  un  général  à  la  Guerre,  un 
amiral  à  la  Marine,  ce  qui  n'était  peut-être  pas  ce 
((u'ou  avait  visé! 

Fin  août  1914,  à  la  constitution  du  cabinet  \  n  i  u:  - 


\r>-  LES  CONDITIONS  DE  LA  VICTOIRE. 

Delcassé-Millerand,  nous  eûmes  le  grand  honneur 
de  recevoir  à  V Action  française  la  visite  d'un  général 
de  division,  ancien  ministre  de  la  Guerre,  hautc- 
iiieril  (jualifié  pour  juger  de  politique  et  d'art  mili- 
taire, qui  veut  bien  nous  honorer  de  son  amitié.  De 
sa  voix  lente  et  grave,  ce  chef  éminent  nous  exprima 
l'appréhension  qu'un  ministre  civil,  si  bien  inten- 
tionné qu'il  pût  être  et  quelle  que  fût  sa  puissance 
de  travail,  fût  dénué  d'une  partie  de  Tautorilé  né- 
cessaire pour  mettre  en  mouvement  tous  les  ressorts 
délicats  et  robustes  de  notre  appareil  militaire.  El 
c'était  l'évidence  même.  Cependant  l'esprit  tenace 
de  Millerand,  son  beau  et  méritoire  effort  de  1912, 
ce  que  nous  savions  de  la  nature  obstinée  et  comme 
imperméable  de  sa  résolution  l'assuraient  aussi  par- 
tiellement. Il  nous  importail  peu  qu'il  eût  été 
quelques  jours  plus  tôt,  contre  nous,  l'avocat  des 
Maggi,  et  que,  plus  anciennement,  il  eût  tenu  dans 
l'AlVaire  un  rôle  déplorable  de  passion  et  d'aveugle- 
ment. Ces  caractères  négatifs  n'étaient  pas  compa- 
rables aux  éléments  positifs  de  ce  lempérainciil 
vigoureux,  de  cet  esprit  net,  laborieux,  pratique.  On 
l'accuse  d'avoir  trop  cru  ses  bureaux,  trop  défnnîu 
ses  services,  trop  considéré  l'avis  des  compéten  «  -. 
et  cet  imbécile  d'Hervé,  dans  une  phrase  lapidaire 
que  je  regrette  de  n'avoir  plus  .sous  les  yeux,  a  qua- 
lilié  cette  habitude  d'erreur.  Celte  erreur-là  a  été 
salutaire,  nous  n'avons  pas  cessé  de  le  dire.  Alexandre 
Millerand  n'a  pas  eu  de  défenseur  plus  dévoué  que 
nous,  qui  ne  lui  avons  jamais  adressé  la  parole,  qui 
n'avons  jamais  échangé  une  lettre  avec  lui.  Heureux 
qn<*  vo\[c  ardente  el  patiente  défense  ail  pu  ron- 
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(raindre  le  monde  politique  à  ne  pas  lui  trouver  un 
remplaçant  indigne  de  lui! 

GALLIÉNI 

Tout  d'abord,  nous  ne  pensions  pas  qu'un  général 
fût  disponible,  et  nous  n'osions  pas  espérer  non  plus 
que  la  haine  de  Millerand  dût  l'emporter  sur  la 
terreur  du  pouvoir  militaire  au  point  de  lui  laisser 
donner  pour  successeur  un  soldat.  Mais,  disions-nous, 
mercredi  27, 

Si  l'on  n'a  sous  la  main  un  général  expérimenté, 
bon  administrateur,  homme  d'ordre  et  d'autorité  pour 
remplacer  au  pied  levé  Millerand,  qu'on  laisse  Mille- 
rand, etc. 

il»'  général  expérimenté.  l»on  administrateur, 
homme  d'ordre  et  d'autorité,  ressemblait  comme  un 
frère  au  gouverneur  de  Paris,  ancien  gouverneur  de 
Madagascar,  qui  a  fait  là-bas  des  merveilles  d'admi- 
nistration et  d'organisation,  qui  a  montré  ici  une 
présence  d'esprit  inoubliable  avant  et  pendant  la 
bataille  de  la  Marne,  qui,  le  i^»^  septembre,  en  six 
lignes  sut  informer  les  patriotes  parisiens  que  la 
défense  de  Paris,  quoi  qu'on  pût  dire,  ne  serait  pas 
un  vain  mot,  et  qui  put,  en  elTet,  procéder  à  la  vraie 
défense,  à  l'offensive,  manifestée  par  l'envoi  au 
front  de  milliers  et  de  milli«'rs  <rhomîiio«î  rhnrrîA-; 
par  auto-taxis.... 

AUTRES  MINISTRES 

Deux  jours  plus  tôt,  nous  demandions  à  la  Marine 
M.  Delcassé,  parce  qu'en  1911  «  il  avait  su  s'entou- 
rer d'amiraux  jeunes,  instruits,  diligents  ».  Le  nou- 


ij:s  conditions  de  la  victoire. 

veau  ministre  de  la  Marine,  l'amiral  Lacaze,  était  à  la 
tête  de  ces  amiraux.  Nous  voulions  M.  Méline  à 
rAgriculture.  11  y  esl.iXous  demandions  le  maintien 
de  M.  Ribot  aux  Finances.  Il  y  reste.  M.  Jules  Cam- 
bon,  secrétaire  général  aux  Affaires  élran^^- 
était  sur  notre  liste  de  spécialistes  et  de  technic  !•     - 

Sans  doute,  cet  heureux  appel  aux  compétences 
aurait  pu  être  plus  général.  Nous  regrettons  de  ne 
pas  voir  à  l'Inslruction  publique  M.  Edmond  Per- 
rier  ou  M.  Emile  Picard,  ni  aux  Travaux  publics 
M.  Victor  Cambon,  ni  à  In  Chancellerie  M.  Delrieu, 
procureur  général  à  la  Cour  d'Aix,  qui  a  requis 
contre  Mante,  ni  surtout  à  l'Intérieur  Léon  Daudet, 
car  j'imagine  que  l'association  de  ces  deux  hommes 
si  différents  eût  réalisé  pour  la  chasse  aux  Boches 
des  merveilles  de  patriotisme,  d'équité,  de  sagacité. 
Mais  la  perfection  n'est  pas  de  ce  monde.  Résignons- 
nous  aux  avantages  très  réels  ainsi  obtenus. 

Sur  l'entrée  au  ministère  de  M.  Cochin,  M.  Jules 
Delahayc,  dans  une  forle  lettre,  dit  ce  qu'il  faut, 
tout  ce  qu'il  faut  et  comme  il  faut  :  il  décline 
au  nom  des  royalistes  toute  responsabilité.  Je  ne 
veux  ajouter  qu'un  mot  pei*sonnel.  Comme  beau- 
coup de  libéraux,  avant  la  guerre,  M.  Cochin, 
i\  la  tribune  et  dans  la  presse,  a  fait  des  campagnes 
pour  la  diffamation  de  la  force.  Quand  la  force  fran- 
çaise aura  délivré  le  pays,  purgé  le  territoire,  vengé 
nos  héros,  dont  plusieui*s  sont  ses  propres  fds, 
M.  Denys  Cochin  reviendra,  je  l'espère,  sur  son  an- 
cienne erreur.  En  admirant  les  actions  de  la  France, 
en  se  disant  :  quarum  magna  pars  fui^  il  rendra  h 
la  force  b<>Mî"*  "I  l^^ii^»   ^nî»».'  .»»   Ii.m,i>.ii^,.   i..  «r^QD^ 
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tribut  de  gratitude  que  personne  ne  voudra  désor- 
mais marchander  à  ce  bien  en  soi. 

UN  LOYALISME  NÉCESSAIRE 

Kesle  un  dernier  sujet  d'étude:  Ce  iniui>leron"esl 
il  pas  trop  nombreux?  Ne  faudra-t-il  pas  recueillir 
trop  d'avis  avant  d'obtenir  une  décision?  Le  cabinet 
îuiglais  ne  se  décompose-t-il  pas  justement  en  raison 
du  nombre  exagéré  de  ses  éléments?  Au  moment  où 
M.  Asquith  condense  et  resserre  son  groupe  de  col- 
laborateurs, MM.  Poincaré,  Briand  et  Viviani  dila- 
tent le  leur.  Est-ce  prudent?  .rinclinerais  à  croire 
que  ce  nombre  pourrait  pourtant  faciliter  le  travail 
séparé,  le  travail  personnel  des  deux  ou  trois  mi- 
nistres techniques.  Il  faut  du  moins  le  souhaiter,  au 
lieu  de  chercher  là-dessus  un  sujet  de  noises 
stériles. 

Ce  qui  m'enfonce  dans  ce  sentiment,  c'est  que 
l'Ame  de  ces  critiques  est  juste  et  que,  malgré  sa 
justesse,  je  la  trouve  sous  la  plume  de  l'enfant  chéri 
do  la  Gazette  de  Francfort  et  du  porte-plume  habi- 
tuel de  M.  Caillaux,  Ernest  Judet,  qui  disait  hier  soir: 

Le  vice  de  l'opération  naissante  serait  de  rappro- 
cher des  valeurs  inégales,  sans  hiérarchie,  sans  pro- 
gramme d'ensemble,  sans  une  tète  capable  de  gou- 
verner et  voulant  aboutir.  La  juxtaposition  au  lieu  de 
la  hiérarchie  réglée  ne  doimc  pas  la  vraie  force  active. 
Elle  risque  même  d'entretenir  l'anarchie  :  quel  que 
soit  le  mérite  des  collaborateurs  dune  combinaison 
qui  n*est  pas  soumise  à  un  chef,  ils  font  de  mauvaise 
besogne  ou  s'embarrassent  les  uns  les  autres.  Ce  qui 
nous  manque  précisément  après  quinze  mois  d'une 
gu^rf    iniul"'*»'    l'^r    r^MM'iui   sous  b»    r'>''"M»   i'vl'i^- 
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trielle,  avec  un  commandement  unique  et  une  puis- 
sance stratégique  ordonnée  par  en  haut,  c'est  un  cer- 
veau par  lequel  tout  s'équilibre  et  qui  domine  toutes 
les  impulsions  par  sa  légitime  supériorité. 

La  dispersion  des  influences,  la  fantaisie  indivi- 
«luelle  des  entreprises  ont  souvent  disqualifié  les  mira- 
cles de  l'énergie  nationale  :  elles  ont  surtout  em- 
pêché les  quatre  alliés  de  marcher  ensemble  au  même 
but.... 

Évidemment,  cela  n'est  pas  écrit  parce  que  l'au- 
teur le  croit  juste,  il  n'a  pas  l'habitude  de  ce  luxe-là 
et  s'il  pensait  ce  qu'il  écrit,  il  conclurait  :  Finiss  ,n>- 
en^  rétablissons  la  Monarchie.  Dès  que  M.  JudiL 
écrit  des  choses  raisonnables,  il  faut  ouvrir  l'œil  et 
se  demander  quel  intérêt  privé  il  y  a.  On  discerne 
assez  bien  la  manœuvre,  cl  perfide,  et  servant  des 
intérêts  de  faction  qui  ne  sont  pas  français.  Répon- 
dant cette  nuit  à  un  télégramme  de  Monseigneur  le 
Duc  d'Orléans,  nous  assurons  quant  ;"»  nous  le  chef 
de  la  Maison  de  France  que,  dans  les  limites  du  pos- 
sible et  du  juste,  déterminés  par  le  patriotisme  et 
parla  raison,  Ses  ordres  d'août  191  i  continueront 
d'être  fidèlement  et  complètement  exécutés  :  le  gou- 
vernemenl  national  investi  du  devoir  de  chasser 
l'ennemi  du  territoire  n'aura  pas  de  défenseurs  plus 
loyaux  que  nous.  Ni  le  conseil  perfide  ni  l'oblique 
mananivre  ne  sauraient  venir  d'un  côté  où  l'on  met 
avant  tout  la  France,  la- France  éternelle. 
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t   L'ESPRIT  DE  CRISE   . 

Les  derniers  articles  de  M.  Clemenceau,  celui 
d'hier,  celui  de  demain,  et  dos  jours  passés  et  des 
jours  futurs,  ont  peut-être  détruit  l'illusion  de  ceux 
qui  songeaient  à  refaire  l'unanimité  afin  de  rendre 
tout  le  monde  content.  Avec  l'homme  enchaîné, 
nous  en  sommes  toujours  au  môme  point  qu'avec 
l'homme  libre  de  la  fin  août  1914,  quand  nous  le 
sommions  d'opter  entre  le  Conseil  des  ministres  et 
le  conseil  de  guerre.  Lui  a-t-on  proposé  un  siège 
avec  ou  sans  portefeuille?  A-l-on  jugé  qu'il  serait 
plus  gênant  dedans  que  dehors?  Ce  fut  probable- 
ment le  bon  parti,  mais  il  faudrait  le  compléter  en 
mettant  enfin,  de  gré  ou  de  force,  un  terme  à  son 
verbiage  de  ruine.  Ce  vieillard,  presque  aussi  dénué 
du  sens  de  la  responsabilité  que  du  sens  de  la 
réflexion,  devrait  être  sans  voix  depuis  1909,  ou  tout 
au  moins  depuis  le  début  d'une  guerre  qui  ne  signi- 
fie rien  si  elle  ne  démontre  à  quel  malheur  peuvent 
conduire  les  ravages  diplomatiques,  maritimes  et 
militaires  dès  trois  années  d'un  iiiiriisl.''rn  Clt^mon- 
c<*au. 

Quoi  qu'il  en  soit,  ses  aigres  murmures  no  scm- 
l)l«Mif  nns  inofTcusifs.  i)iiis(jue  le  Temps  s'en  est  ému 
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et  s'est  elTorcé  de  qualifier  Tcsprit  qui  les  inspire, 
dans  un  article  dont  les  dimensions  ne  sont  pas  très 
proportionnées  au  sens.  Un  mot  aurait  suffi,  le  mot 
que  le  Temps  a  choisi  pour  titre  :  «  l'esprit  de  crise  », 
ce  (lui  revient  à  dire  l'esprit  critique.  Mais  «  esprit 
critique  »  aurait  mis  le  Temps  sur  une  pente  dange- 
reuse, celle  qui  conduit  à  ouvrir  le  procès  du 
iM^gime.  Il  y  aura  bientôt  cent  ans  que  Sainl-Simon, 
ou  plus  probablement  son  jeune  secrétaire  Auguste 
Comte,  définissait  par  ce  nom  de  critique  les 
régimes  de  discussion,  dits  de  liberté  et  issus  de  la 
Révolution,  ayant  pour  commun  caractère  de  subor- 
donner l'action  à  la  délibération  et  la  guerre  à  la 
plaidoirie. 

J'aurais  à  citer  de  curieuses  opinions  de  Wells 
sur  ce  point*.  Pour  l'heure,  retenons  la  grave  cir- 
conspection du  Temps.  Elle  est  bien  significative, 
cette  volonté  manifeste  de  fuir  le  cœur  du  débat  î 

LE   PRINCIPE  OU  LA  COLONIE? 

Et,  malgré  le  masque  prudent  adapté  par  le 
TempSy  son  grief  de  principe  transparaît,  apparaît 

\.  L'opinion  du  romancier  socialisle,  reproduite  et  com- 
mentée dans  VArtion  française  du  S  novembre  1915,  faisait 
admirer  -  la  rliiHorique  •  du  gouvernement  anglais  et  Tin- 
dolcncc,  l'incurie  de  sa  préparation  malcrielle;  il  comparait 
l'inexpcriencc  du  rôgime  des  législateura  politiques  occu- 
pés surtout  du  •  paraître  •  à  celle  de  •  nonnes  cloîtrées  •, 
l'optimisme  démocratique  lui  paraissait  construit  de  manière 
à  entraîner  la  disparition  prochaine  des  meilleurs  éléments. 
WelU  signalait  aussi  les  responsabilités  de  la  presse  •  libre, 
vénale  et  vulgaire  •  capable  de  subir  les  influences  étrangères 
ou  des  •  fluctuations  tout  h  fait  néfastes  pour  Inconscience 
publique  -.Wells  résumait  la  faiblesse  relative  des  Alliés  par 
ce  qu'il  appelle  •  les  qualités  de  barreau  •. 
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même  dans  tout  son  jom  .1  vois  par  le  liappel 
qui  sera  publié  en  m(^me  leuips  que  ces  lignes,  que 
les  démocrates  ont  senti  le  reproche  el  se  disent 
touchés.  Ils  le  sont,  el  depuis  longtemps.  Mais, 
parce  qu'ils  le  sont  et  ne  veulent  pas  le  paraître, 
parce  que  le  Temps  a  intérêt  à  sauver  cette  appa- 
rence, le  Temps  de  demain  ne  manquera  pas  d'es- 
sayer de  guérir  la  blessure  qu'il  a  faite  ou,  pour 
mieux  dire,  selon  ses  habitudes,  il  la  niera.  Il  dira 
qu'en  invitant  les  bénéficiaires  de  toute  crise  éven- 
tuelle à  se  délivrer  de  l'esprit  de  crise  el  à  faire  bien 
gentiment  /lam-kirû,  il  ne  songeait  à  condamner  ni 
la  discussion,  ni  le  changement,  ni  le  gouvernement 
«rupiiiion,  de  discussion  et  de  changement.  Il  dira, 
le  Temps,  tout  ce  qu'il  lui  plaira!  En  vain.  La  démo- 
cratie emporte  au  flanc  sa  flèche,  letalis  arundo.  Le 
trait  ne  peut  désormais  la  quitter.  M.  Clemenceau 
peut  avoir  le  plus  grand  tort  de  crier  à  tue-tête  : 
.  Action!  Action!  Action!  »,  d'élever  ainsi  à  leur 
comble  tous  les  inconvénients  du  gouvernement  de 
la  discussion  et,  dés  lors,  d'entraver  l'action  véri- 
table, une  seule  question  se  pose  désormais  :  Le  gou- 
vernement né  d'une  crise  parlementaire  aura-l-il 
la  volonté,  la  résolution,  l'héroïsme  de  renier,  dès  le 
premier  jour,  son  berceau,  d'aller  droit  à  Thersile, 
de  le  rosser  ferme,  de  le  lier,  de  le  traîner  par  la 
moustache  et  ce  qui  lui  reste  de  poils  jusqu'à  la 
maison  de  retraite  où  l'impénitent  destructeur  s'en- 
tendrait répéter  que,  justement  parce  que  l'action  im- 
porte avant  tout  et  que  c'est  la  guerre  el  que  les 
Allemands  sont  à  Noyon,  il  est  indispensable  aux 
non-combattants  de  se  taire  pour  laisser  manœuvrer 
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à  l'aise  les  éléments  actifs  de  l'armée  et  ûe  la  nation? 
J'aimerais  à  voir  ça.  Ce  serait  beau.  Ce  serait  bon. 
Mais  le  verrons-nous?  Nos  colonies  et  même  la  mé- 
tropole exigent  que  l'on  rompe  avec  le  principe 
démocratique  et  son  esprit  de  crise  :  en  aura-l-on 
le  cœurt 

Le  Temps  se  tourne  du  côté  opposé  à  celui  auquel 
s'adresse  notre  discours.  Au  lieu  de  presser  le  Gou- 
vernement de  faire  acte  de  vigueur  et  d'enrayer  le 
verbiage,  le  Temps  prend  à  tâche  de  décourager  ou 
d'attendrir  les  bavards.  Le  Temps,  c'est  le  cas  de  le 
dire,  perd  un  temps  précieux.  Comme  les  prédicants 
(jue  Montluc  dépêchait,  car,  disait-il  avec  sagesse, 
«  ces  gens-là  parlent  d'or  »,  les  Clemenceau  et  leurs 
pareils  feront  toujours  valoir  d'excellentes  raisons 
pour  ouvrir  le  bec.  Ils  n'admettront  jamais  qu'il  y 
en  ait  de  supérieures  aux  leurs.  Tant  que  le  moyen 
de  jaser  leur  sera  permis,  l'esprit  de  crise  fera  des 
siennes.  Grand  malheur?  Trop  Ic^tj^iquo,  hélas! 

L'IMMUNITÉ  D'UN  JOURNALISTE 

Ce  que  je  ne  comprends  pas,  c'est  qu'il  y  ait  des 
lois  faites  pour  réprimer  l'esprit  de  crise  dans  les 
cafés  et  les  omnibus,  dans  les  conversations  publi- 
ques et  les  conversations  privées,  si  bien  qu'un  mol 
de  trop  Ih-dessus  dans  une  église  ou  sur  le  seuil 
d'un  hôpital  peut  conduire  en  conseil  de  guerre  et 
fain*  condamner  leur  homme,  alors  que  les  mômes 
propos,  exactement  les  mômes,  bénéficient  d'une 
impunité  absolue  quand  ils  sont  imprimés  '  •  '  >  -lés 
«ians  une  ftMiille  qu'on  paye  un  sou. 

Celle  dilTérence  constitue  un  scandale  qui  doit  tinir. 


DEUX  FOYERS  DE  L'ESPRIT  DE  CRISI:  l  -^ 

Je  lis,  par  exemple,  dans  la  Guerre  sociale  d'hier, 
un  Hervé  de  derrière  les  fagots  : 

Des  abus  et  des  erreurs,  qu'il  s'en  commette,  per- 
sonne ne  doit  s'en  étonner  :  le  scandale  ne  commence 
jiie  le  jour  où  on  interdit  à  la  presse  de  les  dénoncer. 
Si  au  front,  dans  tel  ou  tel  coin,  on  traite  les  citoyens 
ous  les  armes,  dont  beaucoup  ont  de   30   à   45  ans 
(it   dirigé,  dans    la    vie    civile,   des   entreprises   qui 
' 'mandeiil   autant   d'intelligence  que   le  commande- 
ment d'une   compagnie   ou  d'un  bataillon,  si  on  les 
traite  comme  des  gamins  encasernés,  si  dans  les  can- 
IniHKtnpnts,  au  lieu  de  les  laisser  se  laver  et  se  débar- 
rasser de  leurs  poux,  on  leur  apprend  à  faire  «  portez 
I  mes  »,  h  faire  le  salut  militaire  pendant  des  heures 
litières,  nous  réclamons  le  droit  de  signaler  ces  cri- 
iinelles  sottises. 

Si  tel  régiment  ou  telle  division  d'infanterie  e.-l 
rrosé  par  notre  propre  artillerie,  ou  est  jeté  sur  des 
ils  barbelés  intacts,  ou  voit  la  victoire  lui  échapper 
arce  qu'on  ne  lui  a  envoyé  aucun  renfort,  si  de  telles 
rreurs  nous  sont  signalées  de  tous  côtés  par  les  sol- 
als  et  les  officiers  qui  en  sont  les  victimes,  nous  pré- 
tendons avoir  le  droit  de  les  dénoncer.... 

Voilà  des  si.  En  voici  d'autres  ; 

Si  «  la  presse  »,  sans  autre  vérification,  sans  autre 
,arantie  que  la  conscience  d'un  hervéiste  ou  l'intel- 
ligence d'un  infatué  gobe-mouches,  si,  dis-je,  «  la 
j>resse  »  a  le  droit  do  publier  tout  ragot  hostile  et 
malfaisant  que  lui  adressent  des  loustics  ou  par- 
»is  de  mauvais  soldats,  je  voudrais  bien  savoir  qui 
l'cut  refuser  ce  droit  au  premier  citoyen  venu  qui, 
faute  d'avoir  à  sa  disposition  une  imprimerie  avec 
•'S  capitaux  pour  la  faire  marcher,  se  soulage  de 
.iw.  v..;v   ..»  répand  des  sottises  diffamatoires  à  la 
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terrasse  des  cafés  et  au  promenoir  des  cinémalogra- 
phes?  Si  Hervé,  Clemenceau  et  tous  les  autres  porte- 
plume  de  la  ploutocratie  ont  ce  droit,  pourquoi  pas 
le  reste  du  monde?  Comment  ceux  qui  font  le  jeu  de 
l'ennemi  avec  ses  capitaux  auraient-ils  plus  de  droits 
que  ceux  qui  n'utilisent  que  leur  tAto  l(''î>«*ro  pt  lonr 
langue  empoisonnée? 

Si  on  arrête  les  passants,  il  faut  mettre  la  main 
au  collet  de  M.  Hervé.  Si  on  laisse  M.  Hervé  en 
liberté,  il  faut  rapporter  la  circulaire  du  H  octobre 
et  la  loi  du  5  août  1914,  visant  et  réprimant  les 
écrits,  comme  les  propos,  de  nature  à  exercer  une 
influence  fâcheuse  sur  V esprit  de  V armée  ou  de  la 
populdtion.  Si  on  n'abolit  pas  celle  loi,  si  on  ne  rap- 
porte pas  la  circulaire  qui  Ja  rappelle,  il  faut  appli- 
quer Tune  et  l'autre  et  procéder  à  Tarreslation  de 
M,  IIer>'é.  C'est  une  aiïaire  de  sûreté  extérieure,  en 
même  temps  que  de  justice  intérieure  pour  le  pays, 
mais  c'est  aussi  une  question  d'honneur  pour  la 
presse.  Les  excitations  d'un  Hervé  doivent  être 
publiquement  désavouées  par  tout  ce  qui  tient  une 
plume  française.  Jusqu'à  ce  que  justice  et  police 
soient  faites,  j*y  reviendrai,  et  ce  ne  sera  pas  uni- 
quement par  la  voie  de  ce  journal. 


PEUPLES  ET  ROIS 


4  novembre  1915. 

Le  Radical  a  des  argumcnls  européens  à  diriger 

i»nlre  •  l'erreur  du  nalionalisme  intégral  ».  C'est 

;iie  le   lladical  voit   les  rois    des  Balkans   dressés 

ontre  leurs  peuples  et  les  peuples  contre  leurs  rois. 

«   L'inlérôt  national  des  peuples  est  d'un  côté,  les 

intérêts  familiers  de  leurs  rois  sont   d'un   autre.   » 

Puisse-t-il  dire  vrai!   11  tombe  néanmoins  sous    le 

.*ns  que  la  haine  dos  Busses,  si  forte  chez  les  stam- 

Miulovisles,  et  la  haine  dcf^  Serbes,  à  peu  près  géné- 

ale  chez  les  sujets  de  Ferdinand  ^^  ont  rendu  pos- 

ible  et  peut-ôlre  déterminé  la  politique    viennoise 

le  ce  renégat.  Le /iaJ/ca/ juge  cet  intérêt  national 

t'i^al  à  zéro.  Il  ferait  mieux  de  le  compter  à  sa  valeur 

!ans  rinlérét  de  la  France,  au  lieu  de  former  un 

iigoment   précipité  sur  des  faits  incomplets,  dans 

in  intérêt  de  parti.  De  même  en  Grèce.  Nul  ne  con- 

i;ilt  et  n'apprécie  h  plus  haut  prix   nos  amitiés  en 

•  irèce.  Petit-fils  d'un  officier  combattant  de  Navarin, 

lùleet  hôte  enchanté  de  la  Grèce  moderne,  long- 

t'mps  familier  et  ami  de  plusieurs  membres  de  la 

olonie  hellène  à  Paris,  honoré  là-bas  de  distinctions 

ilatteuses,  je  ne  puis  oublier  pourtant  l'inquiétude 

l  la  jalousie  qu'inspire  là-bas  la  Russie,  le  dépit 

xcilé  par  Toocupalion  italienne  des  îles,  l'admiration 

iveugle  des  militiiires  pour  l'Allemagne,  enfin  ce 
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grand  rêve  d'arriver  un  jour  à  Byzance  qui  fait  par- 
lie  du  palriolisme  hellénique.  Croit-on  par  hasard, 
au  lUiclical,  que  c\^s  éléments  n'ont  pas  agi,  en  Grèce 
aussi,  plus  puissamment  que  les  intrigues  de  cour  et 
de  parenté?  Devant  ce  intrigues,  fortes  elles  aussi, 
nu  lieu  de  bombyciner  'ans  le  vide,  comme  fait  le 
Radical^  il  serait  simplement  sage  et  avisé  de  re- 
gretter de  n'avoir  pas  su,  pas  pu  opposer  à  temps 
dynastie  à  dynastie,  cour  à  cour,  reine  à  reine,  — 
comme  précisément  l'Angleterre  Tn  fnil  on  tel  ou 
tel  autre  pays! 

Le  Hadlral  i\'\{  bien  :  —  Si  la  Bulgarie  avait  clé  en 
république,  ou  la  Grèce!...  Là  encore  éclate  la 
grande  illusion  démocratique.  En  monarchie,  ces 
peuples  ont  du  moins  do  bonnes  armées,  de  solides 
instruments  de  défense  et  d'action  nationale.  En 
démocratie,  Vienne  et  Berlin  leur  auraient  flanqué 
une  bonne  affaire  Dreyfus  et  un  bon  clan  de  ya  qui 
leur  aurait  démoli  leur  armée  pour  quinze  ans,  ruiné 
les  services  de  renseignements  cl  payé  quelques 
douzaines  de  langues  dorées  qui  auraient  fini  de 
ruiner  la  chose  publique  !  Le  Radical  n'a  peut-èlre 
pas  oublié  l'histoire  de  la  République  de  Pologne  et 
de  ses  diètes  où  les  députés  regardaient,  avant  de 
voter,  vers  la  tribune  des  ambassadeurs  étrangers. 
S'il  l'a  oubliée,  qu'il  demande  à  M.  Dcschanel,  sinon 
à  Jacques  Bainville»  comment,  dans  l'ancienne  Alle- 
magne, cette  «  népubli(|ue  do  princes  »,  le  roi  de 
France  s'arrangeait  pour  imposer  sa  volonté,  sans 
avoir  recours  h  l'argument  du  canon. 


I.  Jacques  Bainvil!' 
Librairie  nationale). 


1 


-  Mais,  dit  le  Badical,  •  il  n'est  pas  un  Français, 
que  dis-je,  il  n'est  pas  un  lionome  civilisé  sur  la  pla- 
nète, qui  ne  comprenne  que,  si  l'Allemagne  et  l'Au- 
triche avaient  été  en  république,  la  guerre  actuelle 
n'aurait  jamais  eu  lieu.  Cette  guerre  monstrueuse 
porte  on  elle  la  marque  de  l'Impérialisme.  * 

Aflirmalion  impétueuse  et  péremptoire,  mais  irré- 
fléchie. Comme  s'il  n'y  avait  pas  d'impérialisme 
républicain  et  démocratique!  Comme  si  l'Amérique 
n'avait  pas  été  en  république,  il  y  a  dix-sept  ans, 
quand  elle  a  fait  la  guerre  de  Cuba  !  Comme  si  la 
plus  sanglante  des  guerres  du  xix*  siècle  n'était  pas 
la  guerre  de  Sécession,  que  se  firent  deux  groupes 
de  républiques,  les  États  du  Nord  et  les  États  du 
Sud,  dans  la  même  Amérique. 

Il  ne  faudrait  tout  de  même  pas  travailler  à  bêti- 
fier les  Français  pour  sauver  le  régime  des  claires 


].\  RÉVOLUTION  or  LA  MORT 


7  novembre  iW5. 

Une  loi  a  été  débattue,  jeudi,  à  la  Chambre,  dans 
un  esprit  pratique  de  bienfaisance  sociale  auquel  il 
faut  rendre  justice.  Four  éviter  (en  pleine  crise  de 
dépréciation  de  la  terre)  des  pertes  trop  lourdes 
aux  successeurs  et  héritiers  des  innombrables  morts 
de  la  guerre,  et,  par  une  répercussion  naturelle,  de 
tous  les  morts  et  de  toutes  les  mortes  depuis  août 
4914,  le  législateur  songe,  non  pas  certes  à  abolir  le 
partage  forcé,  mais  à  en  différer  l'échéance,  l'indi- 
vision étant  rendue  plus  facile  et  plus  fréquente 
pour  un  laps  de  quelques  années.  Chose  remarquable, 
la  commission  de  la  Chambre  et  le  Gouvernement 
sont  tombés  d'accord  sur  cet  expédient  si  naturel  et 
dont  M.  Viviani  n'a  pas  caché  le  caractère  social.  Il 
est  «  social  »,  en  effet,  que  les  héritages  restent  au\ 
hériliers  naturels.  Il  est  social  que  les  immeubles 
ne  soient  pas  aliénés,  ni  les  terres  morcelées,  ni  le 
sol  français  offert  et  vendu  au  premier  venu,  san> 
aucun  égard  au  sang  des  familles  qui  roccupcnl. 
sans  considération  au  passé  et  aux  services  des 
occupants.  Cela  n'est  pas  seulement  social,  cela  est 
national,  et  si  l'on  veut  qu'il  reste  des  Français  en 
Trance,  si  l'on  veut  que  la  natalité  des  familles  fran- 
çaises ne  continue  pas  h  décroître,  il  faut  songer  i 
réformer  ce  système  de  succession.  M.  Mélino  en 


lombait  d'accord  récemmonl.  Il  osf  \n)u  «ju»' M  Vi- 
viani  s'accorde  avec  lui. 

Deux  ou  trois  technicieiLs,  M.  i'uccli,  M.  Lugol, 
ont  vivement  attaqué  le  projet,  en  faisant  surtout 
ressortir  des  obscurités  de  rédaction,  qu'il  faut  sup- 
primer, et  des  lacunes  qu'il  sera  facile  et  pressant  de 
combler.  L'un  d'eux,  occupé  par  état  des  intérêts 
du  commerce,  se  montre  assez  indifférent  à  des 
inlért^ts  plus  profonds,  plus  stables,  plus  liés  à  la 
limée  et  à  l'existence  de  la  patrie:  bref,  comme  dit 
la  fable  où  l'on  voit  le  rat 

Despitant  fort  chats,  chattes  et  chatons 
El  prisant  fort  rats,  rates  et  ratons, 

cet  avocat  de  la  législation  commerciale,  qui  ne 
voit  rien  en  dehors  de  sa  spécialité,  a  cru  bien  faire 
on  mettant  les  Chambres  en  garde  contre  un  retour 
à  l'ancien  régime,  contre  un  système  successoral 
contraire  aux  idées  de  la  Révolution.  Qu'à  cela  ne 
tienne,  a  répondu  M.  Viviani  avec  un  bon  sens 
inouï,  toutes  les  prescriptions  révolutionnaires  ne 
sont  pas  intangibles  et  certaines  ne  peuvent  pas 
résister  après  1!0  ans  aux  événements  qui  se  sont 
•  léroulés.  Il  a  ajouté  : 

Qu'est-ce  que  la  loi  de  1884  sur  les  syndicats,  sinon 
II-  r -i -tion  contre  la  Révolution?  Qu'est-ce  que  la  loi 
;  I^v  -ur  les  associations,  sinon  une  réaction  contre 
I  crlains  effets  de  la  Révolution  française  qui  n'a  pu 
apercevoir  que  la  force  de  l'individu,  alors  que  nous 
avons,  nous,  le  devoir  d'apercevoir  —  peut-être  même 
l'apercevons-nous  trop  tard  —  qu'il  peut  se  déj,'ager 
des  forces  collectives  et  sociales 

La  loi  des  syndicats,  la  loi  des  associations  ont 


réagi  contre  la  loi  Le  Chapelier.  Le  seul  effet  des 
sentiments  révolutionnaires  professés  par  les  rêveurs 
à  la  Napoléon  III  ou  les  avocats  à  la  Waldeck-Rous- 
seau  qui  forgèrent  les  lois  nouvell^^s  fnl  d'v  tfîi>s<>r 
des  contresens. 

Notre  ami  Marie  de  Roux  démunirait,  il  y  a 
longtemps,  que  dans  cette  affaire  la  charrue  fut 
placée  constamment  avant  les  bœufs.  On  a  légiféré 
sur  les  coalitions  avant  d'avoir  organisé  des  groupe- 
ments ouvriers.  On  a  organisé  les  groupements 
ouvriers  avant  d'avoir  organisé  les  professions.  Tout 
cela  est  à  reprendre  et  à  concevoir  dans  un  - 
de  cohérence  logique  dont  les  législateurs  dém 
tiques  ou  républicains  étaient  trop  dépourvus.  Mais 
cela  n'en  est  pas  moins  l'indice  de  tendances  profon- 
dément contre-révolutionnaires  dans  le  monde 
ouvrier  et  dans  la  société  française  depuis  plus  d'un 
siècle,  les  tendances  qui  illuminèrent  un  Georges 
Deherme  en  éberluant  un  Georges  Clemenceau.  Les 
faits  naturels  ont  refait  ce  qu'avait  défait  une  idéo- 
logie contre  nature;  l'antiphysie  de  1789  a  été  régu- 
lièrcMuent  combaltue  et  démolie  par  les  mouvements 
spontanés  de  «  l'invincible  nature  »  de  la  société. 
Qu'en  pensera  la  Chambre?  La  discussion  a  été  ren- 
voyée à  jeudi  prochain,  mais  dès  le  lendemain  le 
plus  révolutionnaire  et  le  plus  arriéré  des  journaux 
de  Paris  se  pendait  à  la  cloche  d'alarme  et  sous  un 
titre  flamboyant,  la  Main  morte,  dénonçait  le  sacri- 
lège do  MM.  Viviani  et  André  Véber. 

On  veut  mettre  en  échec,  s'écriait  le  TeinpSy 

qucIqucs-uneH  des  dispositions  fondamentales  du 
droit  moderne,  issu  de  la  Révolution  française.  En  assu 
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rant  la  mobilisation  des  biens,  en  détruisant  la  main- 
morte, en  proclamant  à  lu  fois  la  liberté  du  travail  et  la 
libre  circulation  des  richesses,  la  Hévolulion  a  réalisé 
dans  les  faits  les  grands  principes  qu'elle  avait  édictés 
pour  rémancipalion  individuelle  et  le  progrès  humain. 

Circulation,  mobilisation  des  fortunes,  il  n'y  a 
rien  de  mieux  pour  faire  l'affaire  des  bandes  noires 
et  des  bandes  jaunes,  la  race  des  marchands  de  biens. 
<)ii  ne  peut  alléguer  cet  argument  à  la  Chambre, 
mOme  et  surtoutpour  défendre  les  familles  françaises, 
pour  éloigner  les  parasites  désireux  de  s'enrichir 
des  dépouilles  de  nos  combattants;  mais  soit  le  rap- 
porteur soit  le  ministre  eurent  pourtant  beau  jeu  à 
répondre  aux  mobilisateurs  de  la  richesse  : 

—  Alors,  abolissez  tous  les  moratoria.... 

Mais  ce  point  de  vue  de  pratique  générale  n'est 
pas  pour  arrêter  les  idéologues  stimulés  par  un  in- 
térêt, un  intérêt  cosmopolite;  le  Temps^pouv  couper 
court,  crie  au  blasphème,  car  c'en  est  un  d'aller 

jusqu'à  renverser  quelques-uns  des  principes  essen- 
tiels de  notre  Constitution  économique  et  sociale,  il 
est  inconcevable  que  «les  Clinmbres  démocratiques  le 
puissent  tolérer. 

«  La  République  »,  ajoute  le  Temps,  «  n'a  pas  à 
revenir  aux  institutions  de  l'ancien  régime.  »  Elle  ne 
le  peut  pas,  voilà  la  vérité.  Elle  est  condamnée  aux 
iuslitntions  qui  mobilisent,  émietlent,  liquident  la 
propriété  des  Français  pour  la  faire  passer  dans 
des  mains  étrangères,  comme  elle  est  condamnée  à 
une  politique  générale  qui  nous  a  valu  cinq  inva- 
sions en  125  ans.  La  politique  monarchique,  inté- 
rieure et  extérieure,  est  un  système  qui  passe  bien 
au-dessus  de  sa  tête  et  au  delà  de  sa  portée. 


UNE  DOCTRINE  ET  SA  PREUVE 


8  novembre  1915. 

COMMENT  SE   FORME  UNE  DOCTRINE 

Les  doctrines  politiques  se  composent  de  vues 
élaborées  par  rapport  à  de  vastes  étendues  de  temps 
et  de  pays,  à  de  grandes  masses  de  faits.  Leurs  con- 
clusions ne  peuvent  donc  pas  se  fabriquer  à  la 
petite  semaine  ou  sur  le  témoignage  de  la  première 
anecdote  venue.  Pour  juger  du  rapport  d'une  insti- 
tution telle  que  la  démocratie  ou  la  monarchie  avec 
la  politique  intérieure  ou  la  politique  extérieure,  il 
faut  avoir  saisi  quel  est  le  train  ordinaire,  la  direc- 
tion constante  de  l'une  ou  de  l'autre,  il  faut  aussi 
avoir  su  guetter  le  moment  et  le  tournant  où  cette 
direction  générale  se  trahit  bien.  Ce  n'est  pas  facile 
et,  pour  voir  juste,  il  faut  se  mettre  en  défense 
contre  toute  envie  de  conclure  précipitamment. 

Ceux  de  nos  confrères  qui,  depuis  une  semaine 
ou  deux,  s'escrimaient  à  chercher  dans  les  événe- 
ments balkani(pies  d'assez  débiles  objections  au 
nationalisme  intégral  quand  il  eût  été  plus  intelli- 
gent et  plus  conforme  aux  intérêts  de  la  France  d'v 
faire  voir  le  succès  d'une  politique  dynastique,  mais 
austro-allemande,  ces  journalistes  parisiens  sont 
déjà  obligés  de  nuancer  leur  première  thèse  et  d'en 
baisser  le  ton.  Je  ne  [parle  pas  de  ce  pauvre  Hervé 
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qui,  avanl-hier,  ayanl  d«^tr6n<^  Conslantin  el  Sophie, 
leur  permellaienl  hier  de  rc'gner  sur  Athènes;  les 
mêmes  sabres  de  bois,  les  mômes  pistolets  de  paille 
seront  brandis  demain  contre  le  roi  de  Roumanie, 
mais,  que  ce  soit  heur  ou  malheur,  ne  le  désoblige- 
ront qu'en  peinture.  Je  parle  des  gens  sérieux  qui, 
trop  sérieusement,  font  tenir  un  système  au  bout 
d'une  impression  et  conslruisenl,  détruisent,  rebô- 
tissent,  jugent  et  qualifient  nos  vues  sur  la 
France  d'après  les  dernières  dépèches  arrivées  de 
Salonique  ou  de  Nisch,  quand  ce  n'est  pas  de  Pékin 
ou  d'Honolulu.  11  est  de  mon  devoir  de  les  avertir 
que  ces  bagatelles  ne  prennent  pas  ici,  et  pour  une 
bonne  raison  :  noire  édifice  est  fait  d'autres  maté- 
riaux et  lié  d'un  autre  ciment. 

l£n  1905,  lorsque,  pour  les  lecteurs  des  périodi- 
ques auxquels  je  collaborais,  j'eus  fait  la  compa- 
raison minutieuse  de  la  gestion  Hanolaux  el  de  la 
gestion  Delcassé  et  que  les  effets  de  ces  deux  sys- 
tèmes sur  nos  Affaires  étrangères  en  eurent  été 
complètement  dégagés  avec  les  conclusions  qui  en 
ressorlaient  par  rapport  au  régime,  une  sorte  de 
gêne,  un  grand  scrupule  me  retint  de  conclure, 
moi.  Ne  portant  que  sur  un  certain  espace  de  temps, 
le  ressort  de  la  preuve  me  semblait  inférieur  à  la  por- 
tée de  l'affirmation.  Cependant  l'expérience  llano- 
taux  avait  duré  trois  ans  entiers,  l'expérience  Del- 
cassé sept  ans.  Si  clairs  que  fussent  les  témoignages 
des  faits,  si  varié  et  concordant  que  fût  leur  lan- 
gage, si  expressive  et  significative  qu'en  fût  la  teneur 
quant  à  l'essentiel,  il  me  paraissait  presque  abusif 
'îo  lirrr  d'une  seule  décade  des  conclusions  valables 
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pour  tout  l'avenir  du  pays;  je  ne  poussai  donc  pas 
au  delà  du  cercle  de  la  Gazette  de  France  et  de  la 
Revue  (V Action  française  la   publifitô  rlnn^ '^'^  •■     -^ 
observations. 

Il  fallut  les  criantes  et  douloureuses  conlirmations 
des  années  1906, 1907, 1908, 1909,  sous  l'extravagante 
dictature  de  Clemenceau  qui  succédait  à  des  cabi- 
nets plutôt  remarquables  par  l'inertie;  il  fallut  le 
terrible  aveu  de  M.  André  Tardieu  sur  «  Thumilia- 
TioN  SANS  pnÉcÉDENT  »  ;  il  fallut  la  reprise  de  cet 
aveu  par  M.  Clemenceau  en  pleine  Chambre  des 
députés  pour  nous  déterminer  en  1910  à  tirer  un 
volume  de  ce  Kicl  et  Tanger.  Encore,  à  défaut  d'une 
incertitude  bien  évanouie,  survivait-il  à  nos  pre- 
mières inquiétudes  un  certain  malaise  :  tant  c'est 
chose  importante  et  quasiment  cruelle  de  passer  du 
particulier  au  général,  du  constat  de  fait  t'i  l'idée  et 
à  la  loi.  Seul  le  coup  «le  foudre  d'Agadir  en  1911 
dissipa  nos  derniers  nuages  en  montrant  que  mal- 
heureusement nous  ne  nous  étions  que  trop  bien 
placé  dans  le  (il  des  événements.  Mais  l'histoire  de 
cette  hésitation  qui  dura  cinq  années  entières  peut 
prouver  (jue  ce  n'est  pas  ici  que  l'on  se  soucie 
d'éblouir  le  public  afin  de  l'empaumer,  de  lui  faire 
prendre  des  cas  exceptionnels  pour  des  cas  régu- 
liers, de  lui  fermer  les  yeux  sur  le  vrai  cours  des 
choses.  Les  discussions  ne  sont  pas  pour  nous  des 
moyens  de  briller  ou  d*opérer  quelque  pèche  mira- 
culeuse. L'objet  de  nos  débats  est  bien  plus  simple- 
ment et  plus  utilement  d'arriver  à  la  vérité,  d'y 
faire  arriver  tous  les  autres,  de  rassembler  tous  les 
Français  dans  la  clarté  du  même  intérêt  national. 
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.    LA  PREUVE  PAR  NEUF   » 

Les  «  objections  *  Urées  des  Balkans  uoii:>  util  si 
peu  tracassés  que  nous  n'avons  môme  pas  pris  la 
peine  d'introduire  la  plus  facile  des  diversions  en 
tirant  parti  des  événements  constitutionnels  d'Ex- 
Irôme-Orienl.  Non  que  nous  les  ayons  jugés  incapa- 
bles par  eux-mêmes  de  faire  réfléchir.  Mais  ils  sont 
mal  connus  encore.  Aux  braves  libéraux  et  aux  doux 
démocrates  qui  nous  criaient,  il  y  a  quelques  an- 
nées, avec  M.  le  comte  d'Haussonville  :  —  Malheu- 
reux que  vous  èlesf  faire  du  monarchis)tie  ou  de  l'an- 
tidémocratie  quand  la  Turquie  adopte  le  régime  par- 
lemenlaire  et  quand  la  République  est  proclamée 
juhquau  fond  de  la  Chine  f  nous  n'avons  pas  cru 
nécessaire  de  rendre  dent  pour  dent  en  leur  parlant 
lu  prochain  rétablissement  de  la  monarchie  au  Cé- 
ioste  Empire.  Et  cependant.... 

Un  de  nos  grands  amis,  moins  timide  que  nous, 
nous  rappelle  ces  faits  dans  une  note  qu'il  intitule 
.•xcpn«Mnm«Mil   «   I:»  Prouve  pnr  noiif  n   : 

l  elQ  du  Jui'Oti  au  yclaoussoncni  de  la  monarchie  en 

Chine.  —  Pékin,  21  octobre  (retardée  dans  la  transmis- 

—  M.  Obata,  chargé  d'affaires  du  Japon,  a  rendu 

-  I.'  au  ministre  des  Affaires  étrangères  et  lui  a  fait 
part  du  conseil  amical  que  son  gouvernement  donnait 
au  gouvernement  chinois,  de  suspendre  pour  le  moment 
le  mouvement  pour  le  rétablissement  de  la  monarchie, 
lequel  était  susceptible,  a  dit  le  chargé  d'afraircs 
l'amener  des  troubles  en  Extrême-Orient. 

Les  ministres  d'Angleterre  et  de  Russie,  qui  aa  ..- 
laient  à  cette  entrevue,  s'étaient  associés  à  ce  conseil, 
que  M.  Obata  a  été  chargé  de  présenter. 


1"*^         ij:s  conditions  iji:  la  victoire. 

A  celle  coupure  de  la  Lî6er/é  du  i*' novembre  1915 
noire  ami  ajoulail  : 

L'Angleterre  et  la  Russie  payent  naturellemcnl  au 
Japon  le  prix  de  son  alliance.  Et  le  Japon  fait  à  la 
Ctîinc  un  peu  brutalement  le  coup  qui  nous  fut  fait 
plus  sournoisement  par  Bismarck  en  1871,  1873,  1875, 
1878,  toutes  les  fois  que  nous  parûmes  avoir  envie  de 
nous  donner  <  une  monarchie  en  règle  »,  c'est-à-dire 
d'acquérir  ou  de  retrouver  les  conditions  primordiales 
de  l'ordre  à  l'intérieur  et  de  la  vigueur  au  dehors. 

Pendant  qu'on  nous  raconte  des  histoires  sur  les 
Balkans  et  qu'on  essaye,  avec  loutes  sortes  de  tri- 
cheries, de  démontrer  que  l'explication  royaliste  s'y 
adapte  mal  ou  ne  s'y  adapte  plus,  bien  que  la  con- 
cordance des  faits  cl  de  nos.  idées  y  soil  aperçue  du 
premier  regard  attentif,  voilà  que  du  fond  de  l'Ex- 
trôme-Asie  s'élève  une  clarté  si  forte  que  certains 
n'ont  pas  besoin  de  la  regarder  pour  la  voir,  elle 
s'impose  à  leurs  esprils,  elle  les  accable,  «  c'est  la 
preuve  par  neuf  »,  s'écrient  nos  amis,  t  Et  éblouis- 
sante! »  Il  faut  avouer  que,  bien  vue  dans  sa 
lumière,  l'alTaire  est  décisive.  Les  forts  ne  veulent 
pas  que  les  faibles  reprennent  force  par  la  mo- 
narchie; les  victorieux  d'hier  interdisent  à  \cuv< 
vaincus  de  recourir  à  ce  remède  organique, 
topique  roboratif. 

—  Depuis,  m'écrit  quelqu'un,  depuis  que  Nansen 
avait  donné  les  trois  raisons  de  ne  pas  mettre  la  Nor- 
vège en  république  (l'économie,  la  paix  publique,  la 
politique  extérieure),  t7  ne  s'était  rien  produit  de  plus 
net  en  faveur  de  nos  vérités  :  et  vous  délibérez  de  les 
^aire  connnHrr'^... 
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La  délibération  a  cessé  depuis  que  les  réserves 

M^cessaircs  ont  été  dites,    et    ce  beau    fait  vient 

ajouter  h  la  masse  immense  des  faits  sous  laquelle 

ioit   succomber   la   triste  et    cruelle    chimère  du 

•uverain  électif,  chimère  condamnée  par  l'épreuve 

•'  cent  républicpies  de  l'antiquité  et  du  moyen  âge. 

t)ndamnéc  en  Pologne,  la  voilh  aussi  condamnée 

Il  fond  de  la  Chine,  et   l'on  ne  saurait  oublier,  au 

loment  où  le  livre  de  Jacques  Bainville  court  dans 

>utes  les  mains,  que  les  variétés  parlementaires  ou 

l'I  l'iscilaires  de  la  démocratie  avaient  inspiré   les 

r,  n  \io?i<  suivantes...  je  dirai  tout  à  l'heure  à  qui  : 

..  « ,;.s  dans  la  monarchie  ni  le  principe  du 

•  Iroit  divin,  ni  tous  les  vices  que  l'on  veut  y  trouver. 
'(^  ne  vois  uniquement  dans  le  système  héréditaire  que 
i  garantie  de  l'intégrité  du  pays.  Pour  apprécier  cette 
pinion,  il  suffit  de  se  rappeler  que  Içs  deux  monar- 
liies  de  France  et  d'Allemagne  naquirent  en  même 
temps  du  partage  de  l'enipire  de  Charleniagne;  la  cou- 
ronne devint  purement  élective  en  Allemagne,  elle  resta 
iitaire  en  France.  Huit  cents  ans  plus  tard,  l'Alle- 
M-  est  divisée  en  douze  cents  Étals  environ  :  sa 
itionalilé  a  disparu,  tandis  qu'en  France  le  principe 
iiéréditaire   a   détruit    tous   les  petits    souverains   et 
formé  une  nation  grande  et  compacte. 

Ces  lignes  sont  tirées  des  Idées  napoléoniennes 
(I,  23).  Elles  sont  signées  Louis-Napoléon  Bona- 
parte. Elles  valent  la  peine  d'être  méditées  par  tous 
ceux  que  poursuit  le  souci  des  siècles  futurs  de  la 
France. 
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LA  «   CAUSE    .   DE  L'ORGANISATION  ALLEMANDE 

Résumant  Tinléressanle  réponse  du  maire  de  Lyon, 
Ed.  llerriol,  i\  TEnquôte  sur  l'organisation  en  Alle- 
magne*, M.  Latapie  met  courtoisement  en  cause  le 
subtil  Maurras....  Tant  que  les  Français  ne  verront 
pas  certaines  vérités  grosses  comme  le  poing,  j'aurai 
juste  le  genre  do  subtilité  de  Francisque  Sarcey  el 
n'en  désirerai  point  une  autre.  Mais  laissons  parler 
le  rédacteur  de  la  République  française,  résumant 
V Opinion  : 

L'Allemagne  apparaît  à  M.  Hcrriot  comme  t  une 
chaîne  »  forgée  par  le  fer  et  le  feu,  «  une  chaîne  formée 
par  la  communauté  du  Parlement,  du  Gouvernement 
et  de  la  législation  ».  Est-ce  clair?  —  Pas  de  resJe. 

Les  images  ne  sont  jamais  tout  à  fait  claires,  mais 
celle-ci  est  juste.  M.  Herriot  veut  dire  qu'il  y  a  con- 
tinuité, accord,  enchaînement  entre  ces  trois  élé- 
ments de  la  politique  allemande.  Chez  nous,  les  élé- 
ments correspondants  sont  en  antagonisme,  en  état 
(rinlerruption  et  de  schisme  constant,  el  cela  non 
par  accident,  mais  au  nom  de  la  loi  elde  la  Constitu- 
tion, par  l'esprit  d'une  conslilulion  fondée  surl'élec 

1.  Ktiquéte  parue  dans  rO/>iiiion,  puis  en  volume  sous  ce 
lilrc  :  L'Allemagne  a-t-etle  te  serret  de  l'organitalion?  enqiiét»* 
par  Jean  Labaiiie  (à  VOpinion,  M"'  Chauveau-Lagarde). 


lion  et  sur  l'opinion.  Chez  nous,  ce  qui  est  principe, 
c'est  le  parti  :  partage,  division,  prédominance  de 
la  partie  sur  le  tout.  Chez  eux,  c'est  la  nation,  c'est-à- 
dire  le  tout  qui  prédomine  sur  la  partie  :  on  en- 
chaîne là-bas,  et  ici  l'on  divise.  On  divise  au  moyen 
des  volontés  comptées  et  des  votes  divers.  On  en- 
chaîne, on  relie  au  moyen  de  la  tradition  et  de  la 
raison.  Voilà  l'image  de  M.  Herriot  restituée  à  sa 
l»lace  dans  l'ordre  abstrait,  au  moyen  d'explications 
(jui  me  .semblent  claires. 
Je  rcndsla  parole  à  M .  Latapie  et  à  l'auleurqu'il  cite  : 

Mais  voici  une  explication  :  «  L'Empereur  et  l'Empire 
ont  capté  tout  l'essentiel  :  le  droit  de  guerre  et  de 
paix,  l'administration  des  armées,  les  impôts,  les 
douanes,  les  monnaies,  la  colonisation,  la  protection 
du  commerce  et  de  l'industrie,  les  postes,  les  chemins 
de  fer.  Ils  ont  capté  même  l'individu,  inséré  de  gré  ou 
de  force  dans  l'organisation  de  l'assurance.  Ils  sont 
maîtres  des  tarifs  et  des  lois.  Ils  sont  maîtres  de  la 
liberté  qu'ils  restreindront  ou  développeront  à  leur 
guise.  Ils  ont  été  institués  les  arbitres  de  tous  les  con- 
flits. Le  droit  impérial,  le  cas  échéant,  brise  le  droit 
local....  »  Ici,  nous  devons  craindre  d'avoir  trop  bien 
compris.  Le  secret  de  l'organisation  supérieure  de 
l'Ail.  iiKiî^'ne  ce  serait  la  forte  armature  de  Vautonté 
iinj^rrndc,  ce  Serait  la  forme  politique  de  l'Allemagne, 
l'Empire  en  un  mot. 

M.  Herriot  n'y  va  pas  par  quatre  chemins,  t  La 
guerre  de  lUIi,  écrit-il,  a  marqué  le  nouveau  triomphe 
de  l'Empereur,  roi  de  Prusse,  et  de  ses  bureaux.  En 
quelques  heures,  la  machine  allemande  a  tout  écrasé. 
Elle  est  admirable,  cette  machine!  » 

Mais,  si  cela  est  vrai,  que  conclure?  Nous  n'osons 
pas  ici  tirer  les  conséquences  de  ces  déclarations.  Le 
subtil  .Maurras  s'en  chargera  sans  doute  dans  l'Action 
française. 
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Sans  la  moindre  subtilité,  ces  conclusions  sont 
tintes  depuis  longtemps.  Mais,  à  mon  avis.  M.  Iler- 
riol  est  incomplet,  du  moins  dans  le  passage  qu'ex- 
trait M.  Lalapie.  On  n'y  voit  pas  assez  lautrc  élé- 
mcMit  de  la  prospérité  allemande  qui  est,  en  dépit 
d'une  centralisation  impériale  à  peine  commencée, 
une  autonomie  locale  et  professionnelle  intense,  une 
liberté  municipale  dont  nous  n'avons  plus  idée,  la 
puissance  de  vie  corporative  conciliée  avec  une 
extrême  autorité  de  VKtal. 

LA  CAUSE   EST   POLITIQUE 

Conciliée,  comment?  Attendez  un  peu.  Je  tiens  à 
dire  à  M.  Latapie  (pie  je  m'associe  entièrement  à  lui 
et  me  sépare  absolument  de  M.  Herriot  quand  celui- 
ci  s'associe  à  M.  Victor  Cambon  pour  attribuer  à 
l'Allemagne,  en  les  contestant  à  la  France,  «  l'ardeur 
au  travail,  l'orientation  méthodique  del'elTorl,  l'étude 
réfléchie  »...,  et  quantité  d'autres  bonnes  qualités 
innées  dont  notre  défense  nationale  atteste  au 
contraire,  depuis  quinze  mois,  que  nous  sommes 
pourvus  surabondamment.  Dans  la  belle  lettre  écrite 
l'avant- veille  de  sa  mort,  Léon  de  Moutesijuiou  pro- 
testait contre  ces  rêveries'. 

L  •  Le  Gerinnii)  est  capable  irorgnniiintion.pnrcc  qu'il  n  le 
crâne  fait  tic  cette  manière;  le  Franrais,  le  pauvre  Français, 
en  est  incapable!!!  explication  n)élapliYsi(|ue,  comme  dirait 
A.  Comte,  qui  est  coniinodo  pour  ceux  «pii  ont  intérêt  à  ca- 
cher les  fautes  commises  depuis  quarante  ans,  l'absence  de 
gouvernement,  et  par  consi^quent  d'ordre  et  de  prévoyance. 

•  Quelle  leçon  politique,  ce  que  Je  vois  depuis  quelques 
jours! 

•  Il  a  suffi  que  les  circonstances  imposent  à  la  France 
une  dictature  de  salut  public  pour  qu'elle  retrouve  ce  géni<- 
d'organisation  dont  on  la  déclare  dénuée,  et  pour  que,  par 


DÉMOCHATIE  ET  ORGANISATION  !  :. 

Ses  proleslalioiis  sont  les  noires,  nous  disons, 
comme  M.  Latapie,  de  la  France  : 

Elle  donne  un  exemple  «alourdissant  de  ses  facultés 
de  création  et  d'organisation.  Plus  qu'aucune  autre 
nation  au  monde,  elle  est  capable  de  marier  la  théorie 
à  la  pratique,  comme  dit  M.  Hcrriot,  d'analyser,  de 
spécialiser,  d'inventer,  de  développer.  L'industriel 
français,  par  sa  compétence,  par  son  intelligen<"e,  par 
son  initiative,  par  sa  hardiesse,  brave  toute  compa- 
raison. Qu'est-ce  qui  lui  a  donc  manqué  pour  s'opposer 
au  débordement  de  la  concurrence  allemande?  //  lui  a 
manqué  un  bon  gouvei'nemeni.  Au   lieu  d'être  protégé, 

il  a  été  brimé  :  il  a  été  traité  en  ennemi 

Il  ne  s'est  pas  passé  de  mois  depuis  quarante  ans  sans 
qu'une  loi,  un  décret,  une  mesure  administrative  ne 
vienne  changer  le  statut  économique  et  social  toujours 
«lans  le  même  sens  de  suspicion  et  d'hostilité  envers 
«  le  Patron  ». 

Uniquement  appliqués  à  flatter  la  masse  ouvrière  qui 
fait  le  nombre  et  qui  fait  les  majorités,' les  politiciens 
ont  organisé  la  ruine.  Il  a  fallu  des  miracles  d'ingé- 
niosité, de  ténacité,  de  la  part  de  nos  industriels,  pour 
soutenir  leur  rôle  et  leur  renom  en  face  d  une  nation 
où  tout  était  sacrifié  au  succès  de  leurs  concurrents. 

Parlant  après  M.  Herriot  des  puissantes  organisa- 
lions  économiques  de  l'Allemagne  M.  Latapie  s'écrie  : 

Ces  institutions  n'ont  pu  se  fonder  qu'à  l'abri  d'une 
législation  favorable,  durable  et  sous  la  protection 
•  l'un  gouvernement  énergique  leur  garantissant  l'ordre 
.1  la  sécurité.  Les  capitaux  français  se  sont  abstenus 
de  soutenir  l'industrie  française  parce  qu'ils  n'y  trou- 
un  travail  silencieux  et  (jue  nous  ne  soupçonnions  pas,  pen- 
ilanl  que  nous  nous  morfondions  dans  les  tranchées,  elle 
préparât  méthodiquement  la  délivrance  du  territoire.  Car 
ce  n'est  rien  moins  que  cela  que  ce  que  je  vois  me  fait 
espérer.  • 

(Lettre  écrite  le 2i  septembre  à  Charles  Maurras et  publiée 
dans  l'Action  française  du  8  octobre  1915.) 
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vaient  pas  la  sécurité;   et  ils   préféraient,  en    efîel, 
comme  le  constate  M.  Herriot,  se  confier  à  des  entre- 
prises étrangères  où  ils  se  sentaient  mieux  protégés. 
Le  grand  mal  français,  c'est  la  politique. 

Impossible  de  mieux  dire.  Mais  il  faut  compléter 
et,  après  s'être  placé  au  point  de  vue  du  patron, 
poser  la  même  question  du  côté  ouvrier.  Eh  bien! 
du  côté  ouvrier,  c'est  le  môme  déficit.  L'ouvrier 
allemand  est  mieux  doté  par  l'Etat  que  l'ouvrier 
français.  Jules  Guesde  et  le  vieux  Bebel  étaient 
d'accord,  en  190i,  au  congrès  d'Amsterdam*,  pour 
constater  que  les  Hohenzollern  étaient  plus  géné- 
reux que  la  République  et,  quand  Jaurès  répondait 
qu'ils  l'étaient  pour  le  mauvais  motif,  il  faisait  une 
fois  de  plus  la  preuve  de  son  chimérisme  :  bien  ou 
mal  intentionné,  l'empereur  et  roi  réglait  une  partie 
des  questions  ouvrières  dans  un  sens  de  paix  sociale  ; 
notre  démocratie  n'en  tirait  que  la  guerre  sociale  et 
les  plaies  économiques  énumérées  par  MM.  Herriol, 
Lalapic  et  Victor  Cambon. 

La  conclusion  est  donc  que  l'ennemi  de  l'ouvrier 
est  —  non  pas,  comme  le  croient  nos  socialistes,  le 
patron,  — non  pas,  comme  le  dit  M.  Lalapie,  homme  de 
parti,  Il  Herriot,  l'homme  de  l'autre  parti  :  //  n'y  a  de 
coupable  quim  parti,  voire  parti,  —  mais  bien  et  uni- 
quement, et  sans  subtilité,  le  régime  des  partis,  de  tous 
les  partis,  le  régime  électif,  la  démocratie  elle-môme. 

VERS   €    UN   BON  GOUVERNEMENT   » 

Et  quand  M.  Latapie,  après  M.  Herriot,  déplore 
l'absence  d'un  réginie  sous  lequel  la  France  aurait 

1.  Journée»  des  10  et  17  août  1904. 

2.  Voir  VEnquéte  tur  ta  Monarchitf  Introduction,  p.  l  et  li. 
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pu  t  développer  ses  dons  naturels  »,  M.  La  tapie  a 
raison,  mais  il  a  tort  de  l'appeler,  comme  M.  Herriot, 
un  «  rc'^gime  d'autorité  libérale  »,  autant  dire  un  ré- 
i<inie  de  cercle  carré.  L'autorité-principe  ne  se  con- 
cilie pas  avec  la  liberté-principe,  il  faut  choisir  l'un 
.  »u  l'autre,  et  celui  qu'on  ne  choisit  pas,  on  le  rejette. 
(Jui  dit  liberté  iVabortl  dit  discussion  d'abord;  il  n'y 
a  pas  de  salul  public  qui  le  tienne,  il  s'engage  à 
tout  casser  et  il  casse  tout  tant  qu'il  n'est  pas  le 
maître  de  tout  (voir  Clemenceau  opposant).  El,  s'il 
devient  le  maître,  il  contribue  encore  à  tout  casser 
par  la  vertu  de  son  principe  augmenté  des  facilités 
du  pouvoir  (voyez  Clemenceau  gouvernant). 

Ce  qui  est  conciliable,  c'est  l'autorité  entière  et 
les  libertés  définies  :  des  libertés  qui  ne  s'exercent 
pas  dans  l'ordre  de  l'Éla!,  ni  sur  le  plan  de  l'État, 
libertés  locales,  libertés  professionnelles,  libertés 
religieuses,  libertés  universitaires,  très  vastes,  mais 
(|ui  n'ont  pas  à  empiéter  sur  le  domaine  supérieur 
de  l'État,  lequel  doit  commander  aussi,  dans  son 
ordre,  et,  dans  ce  même  ordre,  être  obéi.  Quand  ce 
dernier  devoir  n'est  pas  observé,  qu'arrive-l-il?  Il 
arrive  tous  les  malheurs,  il  arrive  toutes  les  misères 
que  comptent  MM.  Herriot,  Latapie  et  Cambon, 
lout  le  détail  des  petits  et  dos  grands  maux  cou- 
rants, au  long  de  nos  quarante-cinq  années  de  paix 
avec  accompagnement  de  décadence  économique, 
de  négligence  sociale,  d'incurie  maritime  et  mili- 
taire, car  l'Klat,  au  lieu  d'être  uni,  est  divisé  et  dis- 
puté par  les  partis  dont  c'est  le  métier.  Mais  qu'une 
alerte  se  produise,  qu'une  grande  décision  doive 
élrc  prise,  que  le  ras  de  paix  et  de  gueri«e  soit  posé, 
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ce  cas  régalien,  ce  cas  royal  échappe  de  sa  naluro, 
(If  sa  nécessité,  aux  partis  qui  se  croient  souverains, 
les  nations  ne  sont  pas  consultées,  ni  les  Chambres, 
cl,  selon  la  belle  et  juste  observation  de  Jacques 
Hain ville,  tout  se  passe  comme  tout  doit  se  passer, 
le  destin  des  Ktats  en  pays  de  démocratie  est  réglé 
par  un  tout  petit  nombre  de  personnes  absolument 
comme  si  nous  vivions  sous  l'empire  du  Conseil  privé 
de  Sa  Majesté  Très  Chrétienne  ou  du  Conseil  des  Dix. 

En  d'autres  termes,  nous  avons  l'inconvénient  do 
l'autocratie,  mais  nous  n'en  avons  pas  Tavanlage, 
qui  est  Taulorité  stable  et  ses  longs  desseins. 
La  situation  est  donc  à  retourner.  Notre  Étal  désuni, 
unifions-le.  Notre  organisation  locale,  religieuse, 
économique,  universitaire,  strictement  autoritaire 
et  unifiée  jusqu'à  la  tyrannie,  portons  à  celle  péri- 
phérie toutes  les  libertés  convenables.  Monarchisoti6 
l'État,  républicanisons  tout  le  reste. 

Il  a  élé  d'ailleurs  mille  fois  démontré  que  ni  l'un 
ni  l'autre  de  ces  deux  mouvements,  complémentaires 
l'un  de  l'autre,  décentralisation  aux  extrémités,  uni- 
fication au  centre,  n'esl  possible  en  régime  électif. 
Il  faut  la  royauté,  non  la  royauté  viagère  d*un  dicla- 
tateur,  niais  réternclle,  celle  qui  arrache  le  choix 
du  successeur  i\  la  discussion,  aux  compétitions,  au 
sulTrage,  et  transmet  la  propriété  du  commandement 
comme  les  autres  pro|>riélcs,  par  l'hérédité,  par  le 
sang.  Il  n'csl  rien  do  plus  simple,  ni  rien  de  plus 
parfait. 


LE  SALIT  DES  HKIUTAGES» 


13  novembre  1015. 

En  déposant  son  projet  de  loi  d'emprunt  à  5  0/0, 
le  Gouvcrnonionl  s'occupe  de  réunir  le  plus  de  res- 
sources possible  pour  la  défense  nationale  :  précau- 
tions indispensables,  vues  d'avenir  immédiat.  Il  esl 
un  autre  avenir,  plus  éloif^né,  non  moins  important 
peut-être,  dont  il  s'est  occupé  aussi;  non  pas  autant 
qu'il  le  faudrait,  mais  pourtant  un  peu  plus  qu'il  ne 
faisait  avant  la  guerre.  Deux  moitiés  de  séances  et 
un  bon  bout  de  loi  consacrés  aux  intérêts  des  fa- 
milles françaises,  c'est  le  grand  maximum  de  ce  qui 
est  permis  en  République  démocratique.  Il  a  fallu 
i\qs  catastrophes  pour  imposer  des  vérités  que  la 
science  sociale  rabâche  depuis  soixante  ans  :  on 
n'était  pas  «  organisé  »  pour  les  voir.... 

Il  est  question  de  retarder  le  dépècement  et  la 
mise  en  vente  des  héritages,  que  la  crise  actuelle 
vouerait  à  une  dépréciation  désastreuse.  Cette  ruine 
sera  inévitable  tant  qu'il  suffira  de  la  volonté  d'un 
seul  héritier  pour  obtenir  automaticjuement  le  par- 
tage. Les  auteurs  du  nouveau  texte  auraient  voulu 
que  ce  système  fût  momentanément  renversé  et  qu'il 
sufl'It  de  la  volonté  d'un  seul  pour  obtenir  du  tribu- 
nal le  maintien  —  de  piano  —  de  l'indivision.  Nos 

I.  Suilc    de   la   iml»*   «lu  7  nuvcinhre.  l<i    névolutwn  ou  /'i 
)7,  page  182. 
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lecteurs  ont  vu  ici,  le  7  novembre,  quelle  furieuse 
contradiction  a  rencontrée  cette  disposition  salu- 
taire de  la  part  de  quelques  juristes  bien  secondés 
par  un  article  des  doctrinaires  du  Temps,  qui  sem- 
blent fort  intéressés  à  la  mobilisation  du  sol  national 
par  les  marchands  de  biens,  doux  volaliliseurs  de 
la  glèbe  française.  Après  une  défense  d'abord  ingé- 
nieuse et  énergique,  M.  Viviani  et  la  commission 
ont  dû  joter  du  lest.  Le  maintien  ne  sera  pas  de 
droit.  Le  tribunal  l'ordonnera  ou  le  refusera*. 

En  outre,  et  ceci  n'est  pas  un  progrès  médiocre, 
l'article  ?>  porte  dans  sa  deuxième  partie  que  lors- 
que la  succession  comprend  soit  un  ou  plusieurs 
immeubles  occupés  en  commun  par  le  défunt  et  son 
conjoint  ou  V un  des  héritiers,  soit  fonds  de  commerce^ 
établissements  industriels  ou  exploitations  agricoles 
à  la  gestion  desquels  le  conjoint  survivant  copropHé- 
taire  ou  l'un  des  héritiers  apportait  son  concours,  les 
parties  ainsi  qualifiées  ont  la  faculté  de  réclamer  C at- 
tribution intégrale  d'un  ou  plusieurs  biens  surestima- 
tion . 

Majorais!  Mainmorte!  Destruction  des  principes 
du  Code  civil!  a-l-on  crié.  Le  retour  au  bon  sens, 
au  vivace  intérêt  des  familles  et, par  conséquent,  de 
la  race  et  de  la  patrie  n'en  a  pas  moins  été  voté: 
puisse-t-il  l'être  aussi  par  le  Sénat! 

Ainsi  le  poids  des  malheurs  publics,  ajoute  a  la 
pression  de  l'envahisseur,  rétablit,  à  litre  provi- 
soire, mais  enfin  rétablit  un  peu  de  sens  commun 
dans  celle  partie  de  nos  lois  qui  a  travaillé  pendant 
plus  d'un  siècle  pour  l'Ennemi,  qui  a   dépeuplé  «  l 

1.  Cela  n'est  point  sans  avantages. 
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appauvri  W  pays»  n'a  enrichi  que  i'élranger  el  ses 
courli«»rs,  enfin  a  confirmé  la  prédiction  de  lord 
Casllereagh  en  1815  :  —  Laissons  ses  territoires  à 
la  France;  elle  est  assez  afTaiblie  par  son  régime 
successoral  ! 

M.  Viviani  s'est  honoré  en  posant  la  question  du 
point  de  vue  social*.  Si  le  socialisme  électoral  et  par- 
lementaire n'était  pas,  selon  la  définition  de  M.Jules 
Ciuesde,  une  attrape  destinée  à  *  berner  le  proléta- 
riat »,  une  législation  reconstitutive  de  la  famille 
devrait  être  inscrite  au  premier  article  de  son  pro- 
gramme. Le  nouveau  garde  des  sceaux  aura  tou- 
jours pris  dans  son  passage  à  travers  le  Parti  une 
manière  de  penser  qui,  en  tout  état  de  cause,  a  cor- 
rigé les  habitudes  intellectuelles  de  l'avocat.  Tout 
le  problème  de  la  population,  si  alarmant,  si  mena- 
çant, est  conditionné  dans  une  mesure  immense 
par  le  statut  que  l'on  donnera  aux  familles. 

I.  Le  ministère  avait  été  précédé  dans  la  voie  dos  réror- 
mos  de  cette  nature  par  Jacques  Bainville  qui,  le  2  octobre 
191 1,  écrivait  dans  VAction  française  : 

•  Ce  qu'il  faut,  c'est  que  ceux  qui  tombent  pour  la  Patrie 
MC  paient  pas  en  outre  l'amende  des  morts;  ce  «pi'il  faut,  c'est 
cpie  le  Trésor  public  ne  s'enrichisse  pas,  aux  dépens  des 
veuves  et  des  orphelins,  des  dépouilles  de  ceux  qui  meurent 
irénéreusement  pour  la  Patrie  dans  la  fleur  el  la  force  de 
leur  Age. 

•  Ce  n'est  d'ailleurs  pas  pour  le  petit  nombre  des  riches 

—  quoiqu'ils  aient  le  même  droit  que  les    autres  à  la  justice 

—  que  nous  plaidons.  C'est  surtout  pour  ces  milliers  et  ces 
milliers  de  moyens  et  de  petits  propriétaires  français  dont 
In  terre  forme  le  seul  bien.... 

-  Il  faut,  sans  retard,  que  la  plus  juste  des  mesures  soit 
prise,  il  faut  que  l'exemple  donne  par  nos  alliés  anglais 
soit  suivi. 

•  Pas  de  droits  de  succession  pour  les  biens  des  Fran- 
çais tombés  à  l'ennemi.  » 


LES  SOCIALISTES  ET  LA  GRANDEUR 
NATIONALE 


14  novembre  11H5. 
PARTIS  DE  JOUG  ET  PEUPLE  DE  PROIE 

II  nous  a  paru  complèlcracnl  inulilc  de  nous  asso- 
cier aux  cris  d'enthousiasme  el  aux  pleurs  de  ten- 
dresse répandus  par  la  presse  conservatrice,  oppor- 
tuniste et  libérale  quand  il  lui  a  paru  démontré  : 
t"  que  nos  socialistes  ne  voulaient  pas  d'une  paix 
honteuse;  2°  qu'ils  ne  jugeaient  point  que  la  reprise 
de  l'Alsace  et  de  la  Lorraine  pût  ôlre  considérée 
comme  une  conquête.  Si  l'on  veut  avoir  toute  notre 
pensée  là-dessus,  mieux  vaudrait  que  ces  messicui*s 
eussent  adopté  un  autre  langage.  Celui  qu'ils  ont 
tenu  ne  porte  pas  les  signes  de  la  sincérité.  Celui 
qu'ils  auraient  aimé  à  tenir,  si  stupidc  fùl-il  ou  si 
criminel,  aurait  eu  les  avantages  de  la  franchise. 

En  eiïet,  à  peine  le  Temps  a-t-il  tué  le  veau  gras 
en  l'honneur  des  Renaudel  ou  des  Compère-Morcl 
qui  se  sont  montrés  assez  bons  pour  appeler  Stras- 
bourg et  Metz  des  villes  françaises,  il  surgit  un  Jean 
Longuet  pour  élever  au-dessus  de  tout  t  la  libre 
consultation  des  intéressés  >.  Jean  Longuet,  il  esl 
vrai,  ne  vise  que  les  conquêtes.  Mais  il  indique  que 
la  libre  consultation  devra  être  imposée  à  tout  autre 
chose  que  la  conquête.  Lo  texte  invoqué,  pol-poun  i 


SOCIAI.ISTKS  ET  GHANDEIJR  NATIONALE.        *>03 

de  Carnol  cl  de  Jaurès,  énonce  :  t  Les  prtHcntions 
(li|)Iomali(|ucs  fondées  sur  les  possessions  anciennes 
sont  nulles  à  mes  yeux  comme  à  ceux  de  la  raison.  » 
Alors,  c'est  le  plébiscite  en  Alsace-Lorraine?  Les  im- 
migrants et  fonctionnaires  boches  établis  entre 
Vosges  et  Hliin  n'auront  plus  qu'à  composer  un 
simulacre  de  majorité  pour  bénéficier  aux  yeux 
d'imbéciles  comme  Longuet,  Renaudel  et  consorts 
de  cette  •  majesté  du  droit  »  qui  nous  empêchera 
de  rentrer  dans  le  nôtre.  Ce  vote-là  nous  ferait 
craindre  d'/^trc  clas.sés,  suivant  un  très  pauvre  mol 
de  M.  Briand,  dans  la  catégorie  des  «  peuples  de 
proie  ». 

Au  lieu  de  se  livrer  toul  vif  à  ces  figures  de  rhélo- 
ritpie,  dont  il  devrait  avoir  assez  depuis  de  longs 
jours,  M.  Hriand  serait  plus  sage  d'ouvrir  I'umI  fin- 
ies socialistes. 

Il  ne  serait  pas  juste  de  reprocher  à  la  troupe 
socialiste  de  n'avoir  pas  de  patrie.  Ils  en  ont  une. 
Mais  ils  la  servent  dans  la  mesure  où  cela  peut 
servir  leur  jnirli  et  leur  idée  :  idée  fausse  comme  un 
jeton,  du  seul  fait  qu'elle  élève  les  clas.sés  au-dessus 
des  nations  ei  l'ordre  économique  au-dessus  du 
politique:  parti  de  parasites  et  de  profiteurs  qui  n'a 
de  socialiste  que  le  nom  et  qui  ne  songe  qu'à  «  ber- 
ner >  la  classe  la  plus  nombreuse,  la  moins  infor- 
mée, la  plus  pauvre;  mais  idée  et  parti  d'autant 
plus  dangereux  que  les  événements  les  ont  souffle- 
tés sévèrement  l'une  et  Tautre!  Par  les  élections 
d'avril-mai  191  i,  ils  sont  les  maîtres  de  quelques 
grandes  administrations  de  l'Étal,  ils  les  font  fonc- 
tionner au  service  des  violents  dépits  que  leur  ont 
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apportés  vingt  ans,  la  plus  grande  des  déconvenues 
de  l'histoire.    Ils    veulent    prendre    leur    revanche 
contre  la  nature  des  choses  (jui  s'est  moquée  d'eux 
contre  la  iimImto  (h'  In  Franro   qui   a   j'^l»''   1"»^  l«"" 
calculs. 

Cette  volonté  obstinée  les  aveugle  et  hs  perd. 
Eux  qui  refusent  à  grands  cris  de  composer  un 
peuple  de  proie,  ne  craignent  pas  de  nous  exposer 
à  devenir  un  peuple  de  joug. 

VERS  UN  NOUVEAU  JOUG  ALLEMAND 

Il  convient  d'ailleurs  d'admiror  l'ohslinalion  ba- 
daude avec  laquelle  les  Longuet  et  les  Bcnaudcl 
s'élèvent  dans  les  feuilles  ou  dans  les  assemblées 
contre  une  politique  de  conquôlcs.  Qui  dit  con- 
quête ne  dit  pas  rapine.  Il  y  a  des  comiuélos  (celles 
de  Louis  XIV  par  exemple)  qui  sont  de  simples  réu- 
nions; l'assimilalion  de  ce  roi  de  France  à  Bona- 
parte ou  à  Bismarck,  moyennant  allusion  à  l'incendie 
de  quelques  villages  du  Palatinat  par  Turenne,  ne 
laisse  à  ce  nigaud  de  Longuet  que  le  choix  entre  le 
clair  aveu  de  l'ignorance  épaisse  et  celui  d'une  pam- 
bochie  irrémédiable.  Est-il  plus  ignorant  (pie  Boche, 
est-il  plus  Boche  qu'ignorant? 

Les  patriotes  cpii  parlent  de  briser  le  militarisme 
allemand  sans  renverser  l'empire  ni  dissoudre 
l'imilé  i\r  mellont  pas  grand'chose  sous  leui's  pa- 
roles. Et  ceux  (|ui  revendi(pient  le  Bliin  sans  com- 
mencer par  diviser  au  delà  du  Bhin  l'énorme  masse 
de  l'attraction  allemande  ne  voient  sans  doute  pas 
le  boulet  qu'ils  révent  d'attacher  au  pied  de  la 
France.  Mais  ces  négligences  de  l'imagination  poli- 
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tique  sont  peu  de  chose  auprès  de  la  divagation 
des  socialistes  :  ils  nous  fonl  un  cas  de  conscience 
de  prendre  une  motte  de  terre  qui  ne  soil  pas  À 
nous,  à  plus  forte  raison  un  sac  de  charbon  ou  un 
ressort  de  niacliine,  mais  ils  ne  perdent  pas  une 
occasion  de  spécifier  que  plus  les  victimes  de  la 
guerre  seront  nombreuses  et  intéressantes,  plus  il 
conviendra  (pu*  les  indemnités  de  l'État  français 
<oient  abondantes  et  généreuses....  Nous  avons 
certes  dit  et  écrit  ce  dernier  précepte  avant  eux, 
mais  nous  avons  ajouté  que  les  sommes  destinées  à 
payer  la  rançon  de  nos  morts  seraient  prises  sur 
l'ennemi.  Eux,  c'est  sur  l'ami  qu'ils  les  prennent, 
«'utendons  par  l'ami  (ù  antiphrase!)  le  Français. 
Kien  ne  leur  paraît  |>liis  légitime,  ni  plus  rationnel, 
ni  plus  naturel,  que  de  dépouiller  nos  nationaux  au 
profit  de  leur  clientèle  :  plus  les  capitaux  immédiats 
manqueraient  pour  cette  œuvre  pie,  plus  le  travail 
productif  de  richesses  serait  arrêté  ou  diminué  par 
leurs  exigences,  plus  ils  élèveraient  la  note  de  leurs 
prétentions, 

Résultat  fatal  :  le  ralentissement  de  la  vie  écono- 
mique, la  détresse  générale,  une  misère  qui  com- 
mencerait naturellement  par  les  électeurs  et  par  les 
clients  des  incapables  qui  nous  auraient  mis  dans 
ces  beaux  draps.  Et  quand,  de  la  misère  à  la  dispute, 
de  la  dispute  aux  coups,  la  France  serait  engagée 
dans  quelque  bonne  tuerie  intestine  renouvelée  de 
la  Commune  et  de  la  Jacquerie,  l'Allemand,  reposé 
par  la  paix  sans  blessures,  fort  de  l'intégrité  de  son 
territoire  comme  de  son  matériel  industriel  et  com- 
mercial, maintenu  dans  un  ordre  sévère  et  souple 
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par  raulorilé  de  l'empire  el  les  aulonoiuies  des 
Étals  particuliers,  se  serait  rapidement  relevé  el 
pourrait  rentrer  chez  nous  comme  dans  du  beurre. 
Il  n'aurait  alors  qu'à  mettre  sur  l'épaule  des  électeurs 
(le  M.  Jean  Longuet  le  joufç  que  leur  prépare  cette 
absurde  Ihùorio  de  la  paix. 

La  paix  que  nous  devons  vouloir  imposera  d'abord 
h  l'Kuropc  centrale  los  sacrifices  nécessaires  au 
maintien  de  la  tran(piillilc  et  de  l'ordre  chez  nous. 
Les  disciples  de  Marx  peuvent  ignorer  ou  flétrir 
ces  conditions,  qui  réduiraient  leur  chance  de  pé- 
cher en  eau  trouble  et  de  devenir  sujets  allemands. 
Mais  les  patriotes  ne  se  soucient  pas  du  parasitisme 
politique,  ol  \\<  veulent  rester  Français. 


LA  POLITIQUE  DE  LA  GUERRE 


1;>  iioviMiil         '    '" 
VERS   LE  SALUT   DÉFINITIF 

L'opinion  accueille  avec  fermelé  el  sérieux  l'idée 
de  la  prolongation  de  la  guerre.  Mais  des  lenteurs 
de  nos  progrès  il  se  dégage  peu  à  peu  une  lumière 
qui,  sans  rien  ôter  à  l'énergie  morale  du  pays,  tend 
I  le  faire  réfléchir  el  à  le  rendre  plus  redoutable. 
L'ami  qui  veut  bien  faire  l'intérim  de  Critias  annoté 
a  notre  «  Revue  de  Presse  »  de  V Action  française  trois 
réponses  concordantes  à  l'Enquête  de  VOpinion  sur 
les  origines  de  l'organisation  allemande.  Elles  éma- 
nent de  trois  anciens  sous-secrétaires  d'État,  dans 
des  ministères  récents*.  Les  trois  personnages 
avouent  que  la  question  est  politique,  que  notre 
«  politique  d'abord  »  gouverne  cette  question, 
comme  il  en  gouverne  tant  d'autres,  que  les  Français 
pourraient  être  aussi  bien  organisés  que  les  Alle- 
mands s'ils  n'étuient  pas  régis  par  un  système  de 
«iésorganisation  politique....  Ces  messieurs  H'  > 
servent  pas  de  termes  aussi  crus,  mais  il  y  a  quelque 
chose  comme  cela  dans  leurs  réponses. 

Puisse  ce  point-là  être  acquis!  Puisse  celte  façon 
de  poser  la  question  se  développer  et  se  propager 

1.  MM.  Paul-Boncour,  Léon  Bérartl  el  de  Monzie.  Rappe- 
lons que  l'Enquête  de  VOpinion  a  paru  en  volume.  (Voir  la 
note  de  la  page  1U*2.) 


dans  le  pays.  C'est  un   pas  dans  le  sr^us  «In    -.nlnl 

délinilif. 

DE  PARIS  A  ATHÈNES 

Un  pas  de  plus,  c'est  quand  on  lil  à  ï  Echo  de 
Paris  d'hier,  sous  la  grande  signature  de  Maurice 
Barrés,  ces  observations  sans  pessimisme,  mais  ins- 
pirées de  la  vue  limpide  des  choses  : 

Nous  sommes  toujours  «  à  la  suite  ».  Depuis  le  début 
de  cette  guerre,  nous  autres,  gens  de  la  Quadruple 
Entente,  jamais  nous  ne  créons  le  fait.  On  nous  le 
présente,  et  nous  nous  préoccupons  d'y  faire  face. 
Nous  sommes  toujours  t  à  la  suite  *.  Un  beau  matin, 
nous  nous  trouvons  devant  une  situation  inventée  et 
organisée  par  nos  adversaires.  Continuellement  les 
événements  nous  devancent.  Nous  ne  les  avons  pas 
prévns,  nous  ne  les  avons  pas  saisis.  Quand  nous 
arrivons,  c'est  pour  nous  trouver  devant  des  situations 
que  nous  ne  dominons  plus  et  qui  nous  dominent. 

Diable!  c'est  ainsi  que  parlait,  il  y  a  seulement 
deux  douzaines  de  siècles,  l'orateur  Démoslhène  au 
peuple  athénien.  Et  Maurice  Barres  jadis  s'étonna 
de  me  voir  revenir  du  voyage  d'Athènes  un  peu  \A\]< 
anlidémocrate  (lue  je  n'étais  parti! 

Parce  qu'il  s'était  donné  le  régime  éiiiinemment 
voué  à  l'inertie,  à  la  passivité  et  au  moindre  elïort, 
parce  qu'il  était  en  démocratie,  le  peuple  dont  l'a- 
ristocratie, au  siècle  précédent,  avait  vaincu  l'Asie 
de  Marathon  et  de  Salamine,  ce  peuple,  le  plus  spi- 
rituel et  le  plus  imaginatif  de  l'antiquité,  auquel  on 
a  aimé  de  tout  temps  à  conq>arer  le  peuple  des 
Caules, s'entendait  répéter  par  son  plus  fumeux  ora- 
teur, et  le  plus  grand  de  tous  les  Ages,  dans  la  phi. 
Mi^:iti:  piiiiiiMMQUi:  * 
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<  Athéniens,  il  ne  faut  pas  se  laisser  commander  par 
les  événements,  mais  les  prévenir  :  comme  un  général 
marche  à  la  lôte  de  ses  troupes,  ainsi  do  sages  poli- 
tiques doivent  marcher,  si  j'ose  dire,  à  la  tête  des  évé- 
nements; en  sorte  qu'ils  n'attendent  pas  les  événe- 
ments pour  savoir  (|uelle  mesure  ils  ont  à  firendre, 
mais  les  mesures  qu'ils  ont  prises  amènent  les  événe- 
ments. 

«...  Vous  faites  dans  vos  guerres  avec  Philippe 
comme  fait  le  barbare  quand  il  lutte.  S'il  reçoit  un 
coup,  il  y  porte  aussitôt  la  main.  Le  frappe  t  on  ail 
1 'urs?  il  y  porte  la  main  encore.  Mais  de  prévenir  le 
oup  qu'on  lui  destine,  ou  de  prévenir  son  antago- 
liste,  il  n'en  a  pas  l'adres-sc,  et  môme  il  n'y  pense  pas. 

* ...  Jamais  de  projets arrtHés.  Jamais  de  précautions. 
Vous  attendez  qu'une  mauvaise  nouvelle  vous  mette 
^'l\  mouvement.  Autrefois,  peut-être,  vous  pouviez  sans 
risque  vous  gouverner  |aiosi,  mais  le  moment  décisif 
est  venu,  il  faut  une  autre  conduite.  » 

Vous  savez  la  page  par  cœur. 

Pour  ma  part,  je  ne  puis  me  la.sscr  de  citer  ces 

paroles  depuis  dix  ans  ol  plus.  Car,  à  force  d'être 

citées,  elles  font  leur  chemin,  elles  montent,  elles 

montent.  De  nos  vieux    articles  de  la   Gazette  de 

France  elles  ont  passé  dans  la  Uevue  dWrtinn  fran- 

aise  en  1905,  ont  servi  d'épigraphe  au  tiers  livre  de 

ion  Kiet  et  Tanger  qui  se  trouve  intitulé,  comme 

"par  un  fait  exprès:  «  Inertie  et  Mouvements  ».  De  là, 

îlles    sautèrent  dans    les    glorieuses    colonnes  du 

"emps  et  furent  commentées  sans  signature  par 

\i.  André  Tardieu,  puis,  avec  signature,  par  M.  Hené 

'Pinon.  M.  Léon  Bérard  les  portait  l'autre  jour  ù  la 

tribune  de  la  Chambre  pour  souhaiter  la  bienvenue 

au  ministère  Briand,  l'exhortant  à  marcher  désormais 

à  la  tèlc  <h's  t'vcnenioits....  Et,  s'il  y  a  dans  cette 

14 
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page  antique  un  esprit  indépendant  des  mots  et  des 
images  qui  le  portent,  cet  esprit  se  retrouve  dans 
la  remarque  de  Barrés  et  dans  l'adjuration  qui  la 
suit  :  «  Les  événements  nous  devancent,  nous  ne 
«  les  avons  pas  prévus...  Les  situations  nous  domi- 
«  nent.  ..  » 
11  faut  qu'il  y  ait  là  un  mal  assez  constant. 

LES  CIRCONSTANCES?  LE  CARACTÈRE  NATIONAL? 

Ce  mal  constant  ne  peut  guère  avoir  que  trois 
causes,  les  circonstances,  le  caractère  national  ou 
le  régime  politique. 

Les  circonstances?  C'eût  été  admissible  au  début 
des  hostilités  :  n'étant  pas  les  agresseurs,  nous  étions 
en  présence  des  premières  manœuvres  d'un  attentat 
machiné  de  très  longue  main.  Mais  après  quinze  mois 
de  guerre!  Et  (piand  cet  attentat,  dans  son  premier 
bond,  a  été  frappé  d'un  échec  irréparé,  irréparable! 
Cet  échec  de  l'ennemi  qui  nous  rendait  la  possibilité 
de  reprendre  le  dessus  et  de  retourner  les  circonstan- 
ces à  notre  tour,  nous  avons  le  sentiment  de  n'avoir 
pas  pu,  ou  pas  su,  ou  pas  voulu  l'utiliser.  Les  cir- 
constances n'expliquent  ni  comment  ni  pourquoi. 

Cette  inertie  viondrail-elle  du  caractère  national? 
Laissez-moi  rire!  Autant  vaudrait  supposer  le  Fran- 
çais moins  hardi,  moins  débrouillard,  moins  souple, 
moins  actif  que  le  Boche.  On  a  contesté  injustement 
la  persévérance  à  notre  sang  d'ouvriers  patients  et 
de  laboureurs  tenaces,  on  n'a  jamais  nié  sa  vivacité, 
son  ingéniosité,  sa  flamme.  Et  d'ailleurs,  les  trois 
quarts  des  inventions  appropriées  et  adaptées  par 
Ips  Boches  viennent  de  la  FrnTv^   ^  -of^p^oMi-^-r  par 
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l'art  (le  l'aulomohilistc  ou  de  l'aviateur  cl  à  finir  par 
la  tactique  mililnir^*  *  I.»  fnu'»'  tiV^I  «lofv  p»-  ->  'f 
race  non  plus. 

LA   DÉMOCRATIE   :  FABLE   ET   HISTOIRE 

Il  tombeau  contraire  sous  le  sens  que  la  faute  est 
au  gouvernement,  parlons  mieux,  à  la  nature  du 
gouvernement.  Non  à  sa  «  forme  »  extérieure,  mais  à 
son  esprit,  à  son  principe  el  à  sa  structure  qui  est 
d't^lrc  toujours  ébranlé  au  centre,  d'être  mis  en  mou- 
vement du  debors,  faute  de  comporter  les  carac- 
tères supérieurs  de  l'Ame  humaine,  la  personnalité 
politique  complète,  sui  conscicif  sui  meiaor,  sui 
'Onipos;  n'étant  fait  que  d'échos  et  de  résullnnlos 
de  collectivités  inorganiques  ou  désorganisée 

Les  souvenirs  plus  oratoires  qu'bislori({ues  de  la 
Convention  altèrent,  il  est  vrai,  la  netteté  de  ce 
point  de  vue.  —  Mais  Carnot*  !  mais  Cambon  !  mais 

1.  Quelques  jours  plus  tard  le  DuUetinde  r Alliance  républi- 
caine démocratique  nous  donnait  la  réponse  de  Carnot.  Dans 
lo  Bulletin,  M.  Charles  Mathiot  raconte  qu'on  lui  demandait 
un  jour  à  lui-même  : 

—  ToM*  qui  avez  minutieuêrment  étuilié  la  vie  du  Grand 
Carnot  et  qui  préparez  Védition  de  tes  Pensées,  pourviei-vouê 
•'le  dire  le  secret  de  sa  force? 

M.  Matliiol,  pour  toute  réponse,  lendit  à  son  interlocuteur 
l«>  journal  du  jour  : 

-  —  l'oilà^  lui  dis-jCy  quelques  phrases  prononcées  par  le  gêné' 
il  Lyautey  au  banquet  de  clôture  de  l'exposition  de  Casa-' 
Umca.  Mieux  que  je  ne  saurais  le  faire,  elles  vous  indiqueront 
•  secret  de  la  force  de  rOr^'anisaleiir  do  la  Virlfùre, 

•  Mon  ami  lut  tout  haut  :  •  ...  unité  de  direction  mise  ao 
service  d'une  volonté...  il  y  avait  un  chef,  un  seul,  et  ce  chef 
est  le  même  depuis  trois  ans  ..  le  pays  a  bénéficié  de  l'unité 
de  vues  et  de  la  suite  dans  1  action...  On  lui  a  laissé  le  temps 
et  l'autorité...  l'œuvre  repose  sur  ces   principes  éternels  et 
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le  Comité  de  Salut  public!  —  Il  ne  faudrait  pas  ou- 
blier ces  deux  grands  points  :  les  pouvoirs  de  1795 
hérilaiont  dos  hommes   cl  dos  choses  de  la   vieille 

féconds  :  la  suite,  la   stabilité,  l'unité  de  commandement.  • 

•  On  lui  a  laissé  le  temps  et  l'autorité  't  avec  l'autimlé, 
avec  te  temps,  Lazare  Carnot  au  Comité  île  Salut  publiet, 
Lyantey,  un  siècle  plus  Inrd  nu  Maror,  ont  fait  de  grande» 
choses.  • 

«Où  allons  nous,  si  les  organes  (l«inocrati«|iies  cl  républi- 
cains en  viennent  à  louer  les  grandes  choses  obtenues  au 
moyen  «  du  temps  et  de  j'auloritê  •?  Tôt  ou  tard,  ils  éten- 
dront ce  raisonnement  déplorable  aux  dix  siècles  du  continu 
et  tenace  labeur  royal  qui  constitua  notre  France.  Cela  les 
mènera  à  juger  leur  régime,  puis  à  le  mépriser  et  bientôt 
A  le  renverser....  Cnr  enfin,  ni  M.  Mnlliiot  ni  son  ïiullrtin 
ne  peuvent  s'illusionner,  Carnot  et  I.yauley  ne  peuvent  leur 
apparaître  dans  la  trame  de  l'histoire  républicaine  que  sous 
l'aspect  fugace  de  deux  accidents  heureux.  La  normale,  la 
con^itante  de  la  llépublique,  on  les  voit  exprimées  par 
M.  Malhiol  lui-même  dans  l'addition  qu'il  fait  des  ministères 
formés  de  181)0  i\  iOiS  :  il  en  trouve  jusqu'à  vingt-neuf! 

•  Il  s'écrie  : 

«  Pendant  les  vingt-cinq  itrrnièrcj  années,  la  France  a  eu 
29  ministères;  elle  a  vu,  pendant  cette  période^  20  cliangements 
au  département  de  la  Guerre.  Dix-neuf  personnalités  diffé- 
rentes ottt  occupé  alternativement  ce  premier  /ioste  de  la  défense 
nationale,  pendant  <jue  Cennemi  préparait  l'immense  »»i/.'»v. 
et  trois  se  sont  succédé  depuis  le  début  des  hostilité». 

■  Point  n'est  besoin  de  comntentairesH !  • 

-  Point  de  commentaires,  si  vous  voulez,  mais,  comme  le  di* 
sait  Michel  Bréal  h  M.  Alfred  Croisct  sur  la  question  homé- 
rique, si  tout  cela  est  bel  et  bon,  il  faudrait  conclure....  C'est 
l'opération  virile  de  ruilelUgence.  C'est  celle  qui  vient  à 
bout  des  petites  passions,  des  petits  intérêts,  des  petites 
contemplations  balancées  en  -  oui,  mais...  -  qui,  elles  aussi, 
attestent  que  la  France,  loin  de  manquer  d'imagination,  ne 
manque  que  d'un  gouvernement  décidé. 

•  Le  temps,  l'autorité....  L'autorité,  le  temps....  •  Fau- 
dra-t-il  mettre  au  concours  la  question  de  savoir  pourquoi 
et  comment  la  démocratie  est  ordinairement  démunie  de 
ces  lieux  organes,  mais  comment  et  pourquoi  ils  sont  natu- 
rels à  la  monarchie?-  (i4c<Jon  fi'ançai»e  du  29 novembre  1915.) 
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France  et,  malt^rt^  une  perUirhatioii  linannurc  assiv. 
^uperUcielle,  Ihérilage  clail  llorissanl,  le  règne  de 
I^ouis  XVI  n'ayant  été  qu'une  longue  et  patiente 
I  *-ation  militaire  et  maritime,  les  12.*>  millions 

(1  iilsde  la  Fran<-e  d'alors  rcprc'sentanl  l'iïtal 

de  beaucoup  le  plus  puissant  et  le  plus  populeux  du 
continent;  A  cet  avantaj^e  intérieur,  qui  n'était  pas 
petit,  vint  s'ajouter  l'heureuse  diversion  extérieure 
causée  par  les  aflaires  de  Pologne,  qui  ne  cessèrent 

'  !;  rpériodiquemenllescoalitions.  Cette  pomme 
•  ide  n'existe  plus  au  sein  des  empires  du 
Ccnlre;  quant  à  la  population,  le  rapport  est  inter- 
verti au  profit  de  l'Allemagne.  Celte  guerre  nous  a 
surpris,  non  certes  dans  1  état  d'anarchie  et  d'inco- 
licrence  de  1905  ou   même  de  lOil,  mais  en  plein 

iccès  de  réorganisation,  étant  admis  que  de  jan- 
vier lUl'J  à  décembre  19 IT»  nous  avons  eu  Jes  gou- 
vernements réparateurs  et  qu'une  tentative,  d'ail- 
leurs mitigée,  de  retour  à  l'anarchie  radico-socia- 
lisle  a  présidé  aux  huit  derniers  mois  d'avant  guerre. 
Depuis  la  guerre,  si  les  hommes  ont  heureusement 
peu  changé  (quoique  des  journalistes  se  soient 
plaints  de  trouver  toujours  «  les  mêmes  »  au  gou- 
vernement), ntitre  régime  a  varié  beaucoup.  Jusqu'a- 
près Charleroi,  du  2  au  26  août  191  i,  gouvernement 
tic  l'enthousiasme  et  de  l'optimisme.  Puis,  de  sep- 
tembre à  décembre,  une  dictature  de  recueillement 

ivil  et  d'activité  militaire  :  c'est  la  Marne  et  l'Ar- 
^onne,  c'est  la  marche  i\  la  mer,  c'est  la  défense  de 
1  Yser,  la  plupart  des  grands  faits  décisifs  ont  lieu  à 
«ette  é|>oque.  Le  Parlement  rentre  en  décembre. 
Le  gouvernement,  quel  qu'il  soit,  fait  dès  lors  de 
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son  aclivilr  deux  parts  :  l'une  pour  la  défense  natio- 
nale, l'autre  pour  sa  propre  défense:  trop  heureux 
que  le  premier  point  n'ait  pas  eu  à  souffrir  directe- 
ment du  second.  Cinq  ou  six  assauts  répétés  ont 
fini  par  avoir  raison  d'une  partie  du  ministère  et,  si 
les  gens  de  bien  ont  profité  de  cette  crise  d'inslabi- 
lilé  pour  imposer  deux  améliorations  essentielles 
relatives  aux  personnes,  le  régime  n'en  est  pas  amé 
lioré,  ses  conditions  réelles  restent  fâcheuses. 

LES   RÉALITÉS  ET   LE   TEMPS 

On  dit  aux  gouvernants  :  —  Allez,  marchez,  ayez 
des  idées,  de  l'initiative,  formez  d'amples  desseins, 
concevez  et  exécutez  des  opérations  de  grande  en- 
vergure, —  mais,  du  môme  discours,  on  leur  impose 
un  système  qui  leur  en  Ole  le  temps  :  le  temps  dans 
le  sens  de  la  longueur  et  de  la  durée,  mais  aussi  le 
temps  au  jour  le  jour,  le  temps  de  la  méditation,  le 
temps  (le  la  conception,  sans  cesse  traversé  par  les 
murmures  du  contrôle  et  encombré  par  les  palabres 
de  l'examen. 

Ils  n'ont  donc  ni  le  temps  de  se  recueillir  et  de 
concevoir,  ni  celui  de  préparer  et  de  prévoir.  Ce  sont 
des  servitudes  dont  l'ennemi  est  bien  exempt.  L'au- 
torité ennemie  est  installée  à  sa  place  depuis  long- 
temps. Elle  a  fait  étudier  à  loisir  ses  combinaisons, 
elle  a  réuni  les  moyens  de  les  réaliser. 

C'est  l'inverse  du  cas  de  nos  démocraties. 

LA  PRÉVOYANCE  POLITIQUE 

Au  lieu  de  le  comprendre  et  de  le  faire  compii mu. 
pour  discipliner  l'opinion  et  libérer,  autant  que  pos- 
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-iLle,  le  pouvoir,  nos  publicistes  émellenl  des  sen- 
limenls  confus  en  s'arrt^lanl  à  peine  sur  les  réalités 
qui  agissent  contre  nous.  Leurs  déclamations  contre 
les  rois  en  général  donnent  à  l'analyse  une  écume  de 
mots,  au  travers  de  laquelle  on  ne  discerne  rien,  si 
ce  n'est  qu'Albert  de  Belgique,  George  d'Angleterre 
et  Nicolas  de  Russie  sont  des  exceptions  mons- 
trueuses ou  d'inexplicables  prodiges.  Car  on  les 
trouve  honnôtes  gens,  justes  et  droits  Européens 
({uoique  rois  et  dans  l'exercice  de  leur  métier  de 
rois....  Ne  dites  pas  que  l'objection  se  retourne 
contre  nous,  quelques  faiblesses  de  leur  politique 
accusant  la  royauté  :  leur  gouvernement  participe 
de  la  démocratie  ou  de  l'esprit  démocratique  dans  une 
trop  forte  mesure,  Edmond  Barthélémy  le  démon- 
trait l'autre  mois  au  Mercure  de  France^  et  nul  no 
s'est  soucié  de  le  contester  sérieusement. 

Au  contraire,  la  machinerie  de  la  monarchie  vraie, 
^i  elle  était  vue  de  près,  nous  instruirait  des  raisons 
le  certains  succès  boches  et,  là  comme  ailleurs, 
fomprendre  serait  à  demi  égaler.  Donner  en  mariage 
une  fille  de  l'empereur  et  roi  Frédéric  au  fils  du  roi 
Georges  de  Grèce  fut  un  de  ces  actes  de  haute  pré- 
voyance que  la  monarchie  provoque,  que  la  démo- 
•  ralie  exclut.  Appeler  le  troisième  fils  de  l'empereur 
(Juillaume  Eittel,  du  nom  du  roi  des  Huns,  l'ins- 
truire de  la  langue  hongroise  et  l'exercera  la  parler, 
est  un  acte  de  la  même  nature,  dont  l'utilité,  cal- 
culée il  y  a  plus  de  vingt  ans,  se  vérifiera  peut-être 
un  de  ces  mois  prochains,  s'il  est  jamais  question  de 
donner  à  la  Hongrie  un  roi  allemand.  C'est  ce  qui 
s'appelle,   dans  le  langage  de  Démosthène   et  de 


-M  I.KS  CONDITIONS  DE  LA  VICTOIHE. 

BarW's,  allor  au-dovanl  de  révénemciil,  non  en  verlu 
du  génio  boche,  qui  a  donné  la  mesure  de  son  im- 
prévoyance naturelle  en  juillet-août  1914,  mais  en 
raison  do  rinslilution  monarchique,  laquelle  met  à 
la  disposition  du  plus  balourd  des  peui)les  un  puis- 
sant levier  d'action  politique. 

UNITÉ  ET   AUTORITÉ 

Voilà  les  effets,  voilà  les  moyens  d*un  pouvoir 
continu,  permanent,  stable,  qui  ne  meurt  pas  avec 
les  hommes,  mais  se  reproduit  avec  eux.  Veut-on 
voir  en  môme  temps  les  effets  et  les  moyens  d  action 
d'un  pouvoir  unique?  Ils  sautent  aux  yeux  :  Tauto- 
rilé  n'y  est  pas  disputée,  et  elle  peut  ainsi  s'imposer, 
d'en  haut,  à  toutes  les  parties,  à  toutes  les  pièces 
de  l'administration.  Il  y  a  liaison,  il  y  a  cohérence, 
il  y  a  coadaptation  et  coordination  des  organes  ou 
des  ressorts.  Voyez,  au  contraire,  les  plaintes  qu'élève 
non  Barrés,  ce  nationaliste  toujours  un  peu  suspect 
malgré  l'union  sacrée,  mais  un  ancien  ministre, 
M.  Steeg,  qui  appartient  à  la  communauté  protes- 
tante et  qui  est  fils  ou  petit-fils  d'étranger  immigré, 
double  et  triple  raison  du    loyalisme    républicain. 

M.  Steeg  écrit  dans  le  Happel: 

A  quoi  bon  se  refuser  ù  révidence?  — Toutes  lesen- 
tre|)rises  qui,  au  cours  de  cette  guerre,  dépassaient  le 
domaine  des  opérations  militaires  territoriales,  toutes 
celles  dont  la  réussite  exigeait,  en  même  iemits  «/>">  '" 
collabovalion  de  départements  di/févcntSy  ta  cooixiif 
d'énergies  sotidaires  et  de  vues  convergentes^  ont  li*is>c 
des  déceptions  après  ellos.  —  Il  n'est  pas  question  de 
récriminer,  il  suffit  do  constater.  Mais  une  fois  de 
plus,  comme  je  1^  lappelais  l'autre  jour,  militaires  et 
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•  liploniates  ont  roinpté  les  uns  sur  les  autres  pour 
^  t^pauler  les  uns  les  autres,  totalisant  des  mécomptes 
parallèles  et  corroborant  des  échecs  respectifs.  Nos 
constructions  diplomatii|ues  et  militaires  s'adossaient 
les  unes  aux  autres,  tant  bien  que  mal,  mais  elles 
reposaient  sur  des  nuoes. 

Il  est  temps  de  rompre  avec  ces  pratiques,  dit 
M.  Steeg.  Mieux  vaudrait  rompre  avec  leurs  causes. 
Mieux  vaudrait  rechercher  le  moyen   vivant   d'im- 
poser une  obéissance  simultanée  aux  départemcMits 
pii  doivent  jouer  ensemble  et  l'accord  spontané  aux 
lu'fs  civils  et  militaires  destinés  îi  collaborer.  On 
lira  ce  que  l'on  voudra,   cela  ne  dépend  pas  des 
volontés  de  chacun,  mais  du  moyen  par  lequel  elles 
<ont  engrenées.  Si  l'on  veut  aboutir  à  cette  harmonie 
nécessaire,  deux  partis  seulement  sont  possibles  :  ou 
1  un  des  organes  qui  ont  à  concourir  devenant  plus 
fort  que  les  autres  se  les  subordonnera  en  fait  et,  si 
l«'s  organes  de  contrôle  lui  laissent  la  paix,  il  retrou- 
vera avec  la  liberté  d'esprit  indispensable  les  condi- 
tions de  la  vie  dans  l'unité  ;  ou  bien  tous  ces  organes, 
restant  égaux  entre  eux,  recevront  un  maître  com- 
mun qui  leur  rendra  les  bienfaits  de  l'autorité.  Ce 
l»roblème  aboutit  donc  à  un  dilemme  bien  connu  : 
Monarchie  ou  dictature  républicaine,  dans  tous  les 
cas  pouvoir  uni<|ue,  commandement  d'un  seul. 

J'aborderai  demain  l'objection  de  M.  Lalapic,  mais 

tout  ce  que  l'on  vient  de  lire  m'autorise  à  prier  mon 

onfrère  de  la  liéjmhlùjue  française  de  considérer 

article  d'aujourd'hui  riimini'  un»'  introduction  aux 

•ponses  que  je  lui  doi  . 


UNE  RESPONSABILITÉ  : 
CELLE  DE  M.  CLEMENCEAU 


16  novembre  \9\b. 

UNE  RESPONSABILITÉ   DÉBUSQUÉE 

Décidément,  l'anlique  proverbe  a  beau  dire,  les 
Gracques  se  plaindront  toujours  de  la  sédition  et 
M.  Clemenceau  de  rincohérence,  de  l'irresponsa- 
bilité, de  l'impunité  des  ministères  et  des  gouver- 
nants successifs.  Mais  on  répondra  à  M.  Clemen- 
ceau comme  on  répond  aux  Gracques,  car  personne 
n'aura  été  plus  que  lui,  ni  autant  que  lui,  depuis 
quarante  ans,  incohérent,  désordonné,  irresponsable, 
funeste  et  exempt  de  tout  châtiment. 

C'est  pour  lui,  c'est  contre  lui,  c'est  à  son  éter- 
nelle condamnation  que  semble  donc  avoir  été  écrite 
cette  page  parue  hier  en  tête  de  V Homme  insuffî- 
sannncnt  cncltahxê  et  signée  de  son  nom  cruel  : 

Si  quelque  événement  do  notre  vie  nationale  devait 
jamais  mettre  en  jeu  certaines  responsabilités  —  dont 
Tune,  entre  autres,  essayerait  vainement  de  se  cacher, 
—  ce  devrait  ôtrc  assurément  cette  effroyable  guerre. 
La  plupart  de  ceux  qui  ont  misé  sur  cette  afîaire  (car 
ce  n'est  guère  plus,  pour  eux,  qu'une  partie  de  jeu) 
attendent  du  triomphe  la  paix  de  leur  absolution, 
comme  ils  chercheraient,  sans  doute,  l'oubli  dans  la 
catastrophe  de  l'insuccès.  Je  ne  crois  pas  qu'ils  aient 
justement  calculé.  La'victoirc  viendra  :  cela  ne  peut 
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•Irc  douteux.  Mais  elle  nou<;  nura  coûté  une  si  cruelle 
accumulation  de  sacriliccs,  relativement  faciles  ù  épar- 
gner, que  le  mal  ne  pourra  pas  C-trc  oublié  et  qu'on 
voudra  connaître  —  tardivement,  à  la  manière  de 
notre  presse  —  les  auteurs  resjtonsables  de  tant  de 
maux. 


Nous  ne  savons  à  (jui  pcuvnit  lanc  allusion  ces 
paroles  voilées.  Mais  les  Français,  que  M.  Clemen- 
ceau traite  un  peu  plus  haut  de  «  gobeurs  »  bayant 
aux  étoiles,  ne  voudront  pas  permettre  à  M.  Cle- 
menceau de  se  faire  oublier  par  des  diversions  agres- 
sives. Tout  le  monde  a  le  droit  d'accuser  tout  le 
monde;  mais  ce  droit  lui  échappe,  à  lui,  parce  que 
c'est  de  lui  que  découlent  toutes  les  rcsp'onsabilités 
décisives  de  cette  guerre. 

AGITATION  EXTÉRIEURE,  IMPÉRITIE  INTÉRIEURE 

Pas  plus  que  de  citer  les  paroles  rédemptrices  de 
Démoslhènc  au  peuple  athénien,  je  ne  me  fatiguerai 
de  redire  que  M.  Clemenceau  est  l'auteur  initial  de 
nos  maux.  Il  en  est  l'auteur  parce  qu'il  en  a  dé- 
clanché  la  cause  première.  Et  il  en  est  l'auteur 
parce  que,  cette  cause  une  fois  déclanchée,  il  n'a 
pris  aucune  des  précautions  qui  s*imposaient  pour 
nous  garder  de  relTet  fatal. 

Pour  voir  et  pour  loucher  cette  vérité  d'évidence, 
il  suffît  de  remonter  d'un  petit  espace  de  six  années. 
M.  Clemenceau  était  encore  premier  ministre  à  la 
fin  du  premier  semestre  de  1909,  et  il  occupait  ce 
beau  poste,  sous  le  consulat  de  M.  Fallières,  de- 
puis 4906.  C'est  pendant  celte  période  que  s'opé- 
rèrent en  Orient  les  événements  décisifs  qui  ont 
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peu  à  peu  drlerminé  la  réunion  de  la  Bosnie  et  de 
l  Herzégovine  à  rAutriche  (1908),  la  guerre  ilalo- 
lurque  (iOU),  les  deux  premières  guerres  balka- 
niques cl  finalement  la  guerre  universelle.  Tous  ces 
efl'els  découlent,  en  premier  lieu,  de  la  révolution 
jeune-turque,  et  l'on  sait  que  cette  révolution  de 
Télé  1008  fut  favorisée,  appuyée  et  subventionnée 
tout  autant  par  le  cabinet  français  que  par  le  roi 
d'Angleterre.  Nous  avions  déjà  le  Maroc  à  bout  de 
bras.  Mais  on  voulait  arracher  ConsLintinople  à 
l'influence  allemande  en  substituant  au  sultan  boche 
un  Parlement  ami  de  Londres  el  de  Paris.  Le  Parle- 
mont  n'était  pas  élu  que  les  Jeunes-Turcs  incli- 
naient déjà  vers  les  Hoches,  el  ce  premier  revers 
de  sa  diplomatie  eût  dû  suffire  à  presser  M.  Clemen- 
ceau de  mettre  sur-le-champ  le  pays  en  défense. 

Kn  défense?  Mais  ce  vieillard  léger  et  frivole,  ce 
Maurepas  de  la  démocratie  mourante,  s'était  ap- 
plitiué  trois  ans  à  nous  désarmer! 

Comme  on  peut  me  soupçonner  de  peu  d'amitié 
pour  lui,  je  laisserai  parler  des  faits  et  des  chif- 
fres. 

DÉSORGANISATION  MÉMORABLE 

M.  Béna'/el,  rapporteur  du  budget  de  la  guerre, 
traçait  en  juillet  lUIi  un  graphique  des  dépenses 
militaires  pour  le  matériel  en  France  et  en  Alle- 
magne depuis  1900,  el  en  particulier  en  1007,  1008, 
1000. 

Il  disait 

Chez  nuii:^,  ur«t\  ondes  &ii<  v«  r»:^iseft.  deux  coiiil»i'> 
descendantes,  hélas!...  L'une  qui  s'étend   de    i»OI    j» 
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l'.M»,)^  »'l  qui,  l)riis(|ueineiil,  csl  interrompue  par  le 
coup  (le  IhéAlre  de  Tanger.  Puis,  pendant  deux  ans, 
c'est  une  flèche.  Les  ministres  Herteaux  et  Etienne 
sont  obligés,  avec  l'approbation  de  la  Commission  du 
budget,  de  dépenser  plus  de  tîOO  millions  fmrs  budget 
pour,  précipitamment,  nous  réapprovisionner.  Cet 
avertissement  si  cruel  aurait  dû  nous  servir;  cepen- 
dant, de  IHOG  à  IHU9,  c'est,  de  notre  pari,  une  nouvelle 
chute,  à  laquelle  correspond,  du  côté  allemand,  une 
forte  ondulation  en  sens  contraire. 

L'Allemagne  enflait  donc  ses  dépenses  inililaircs 
cl  la  France  du  ministère  ('demenceau-Pic(|uarl 
diminuait  les  siennes  avec  une  symétrie  éperdue. 
Plus  l'ennemi  montait,  plus  MM.  Clemenceau  et 
l^icquart  nous  fai.snient  descendre;  eux  qui  avaient 
accumulé  tant  de  nuages  gros  de  foudre  à  l'Orient 
euro|)éen! 

M.  Bénazet  continue  : 

Les  dépenses  extraordinaires  réelles  de  la  guerre 
tombent  chez  nous  de  157  millions  en  PJOO  à  92  en 
IIMJ7,  puis  seulement  à  60  en  1908  et  à  GO  en  1909.  Ce 
n'est  qu'en  1910  qu'elles  se  relèvent  à  95  millions.  Pen- 
dant ce  temps,  pendant  ces  trois  années,  l'Allemagne, 
loin  de  nous  imiter  dans  nos  réductions,  dépensa  : 

En  1907,  195  millions,  contre  92  de  notre  côté; 

En  190S,  *2H  millions,  contre  00  de  notre  côté; 

En  1909,  215  millions,  contre  OG  de  notre  côté. 

Au  total,  451  millions  de  plus  que  nous.  Avec  cette 
somme,  nous  aurions  pu,  tout  comme  elle  et  en  même 
temps  quelle,  construire  un  matériel  moderne  d'artil- 
lerie lourde,  analogue  à  celui  qui  établit  sa  supériorité 
présente!... 

Il  y  a  dix-huit  mois  —  dit  en  terminant  M.  Bénazet 
—  que  l'on  travaille  énergiquemenl  à  réparer  les 
fautes.... 
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Trop  pou  dfi  moi»,  hélas!  et  aussi  trop  peu 
d'énergie...  Quelques  fautes  n'ont  pas  encore  été 
reparées.  Comme  je  le  disais  ici  le  6  novembre, 
comme  il  faut  le  redire  jusqu'à  ce  que  M.  Clemen- 
ceau aille  se  cacher  ou  ju.squ'à  ce  qu'il  soit  recherché, 
poursuivi,  traqué  par  la  gendarmerie  française, 
nos  diminutions  militaires  furent  alors  aussi  pro- 
fondes dans  l'ordre  moral  que  dans  Tordre  maté- 
riel :  «  L'abolition  du  décret  de  Messidor  et  des  pré- 
séances tarit  le  recrutement  des  écoles  militaires. 
La  charte  de  l'armée  fut  violée  en  faveur  de  M.  Pic- 
quart,  qui,  une  fois  bombardé  ministre  delà  Guerre, 
eut  vile  transformé,  par  sa  nonchalance  et  par  sa 
paresse,  son  administration  en  dortoir.  Enfin,  à 
l'heure  où  les  socialistes  et  radicaux-socialistes 
allaient  exaller  jusqu'aux  cieux  le  rôle  des  réserves, 
les  périodes  d'exercices  des  réservistes  et  des  terri- 
toriaux furent  généreusement  abrégées.  Entre 
temps,  les  catastrophes  maritimes  s'ajoutaient  à 
une  incurie  de  dix  ans  et  précipitaient  notre  déca- 
dence navale.  » 

RECOMMENCERA-T-IL? 

Ht  c'est  l'homme  chargé  de  ces  fautes  énormes, 
c'est  l'auteur  de  ces  erreurs  criminelles,  c'est  le  pre- 
mier coups^ble  de  tant  de  sang  français  versé  de 
l'Yser  au  Vardar  et  du  Congo  aux  Vosges,  c'est 
M.  Clemenceau  (|ui  serait  écouté  sur  la  question 
des  responsabilités  de  la  guerre!  Si  cet  homme  de 
sang  est  aussi  l'homme  du  fou  rire,  s'il  dédaigne 
la  justice  et  la  mémoire  de  la  France  au  point  de  se 
croire  oublié  et  lavé,  c'est  qu'il  s'est  lui-même  perdu 
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(le  vue  en  roule.  Il  ne  sail  plus  ce  que  son  n*>iu 
représente  d'aharmes  pour  le  pays,  d'espérances 
pour  l'ennemi. 

Nous  avons  le  dessein  de  le  lui  rappeler.  Ikja 
({uand,  à  la  fin  août  i9li,  il  s'efforçait  de  cultiverics 
idées  de  démoralisation  et  les  sentiments  de  dé- 
bAcle,  nous  avons  rallié  toute  la  presse  parisienne 
contre  l'homme  qui  utilisait  pour  son  journal  les 
secrets  qu'il  avait  obtenus  comme  sénateur.  Ce  jeu 
recommence  de  la  part  du  nouveau  président  de  la 
Commission  de  l'Armée  et  des  Affaires  étran^çères 
tu  Luxembourg.  Il  faut  recommencer  les  mêmes 
avertissements.  Les  premiers  aboutirent  à  la  sup- 
pression de  VIfomme  libre.  Les  seconds  devraient 
relrancher  à  M.  Clemenceau  son  siège  au  Sénat. 
Pour  lant  de  maux  causés,  d'elVroyables  responsa- 
bilités encourues  el  de  noble  sang  gaspillé,  cette 
sanction  incorporelle,  purement  négative  en  somme, 
paraît  encore  infiniment  trop  douce;  mais  les  mœurs 
le  ce  temps  ayant  accordé  au  crime  politique  une 
immunité  à  peu  près  complète  pour  les  personnes, 
sachons  du  moins  ravir  à  M.  Clemenceau  la  possibi- 
lité de  recommencer. 

On  parle  de  son  ministère. 

Au   nom   de  la    France,   c'est   sa  démission  qu'il 
faudrait. 

—  Mais,  me  dil-oii,  il  est  pour  la  guerre  à  ou- 
trance. 

—  N'en  croyez  rien,  il  est  pour  le  mensonge  à 
•utrance.  Voilà  «  pour  quoi  »  il  est.  Ceux  qui 
a  vent  l'histoire  de  nos  guerres  civiles  savent  que 
et  homme  s'est  toujours  prononcé  dans  la  direction 
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Trop  pou  do  moi»,  hélas!  et  aussi  trop  peu 
d'énergie...  Quelques  fautes  n'ont  pas  encore  été 
réparées.  Comme  je  le  disais  ici  le  6  novembre, 
comme  il  faut  le  redire  jusqu'à  ce  que  M.  Clemen- 
ceau aille  se  cacher  ou  jusqu'à  ce  qu'il  soit  recherché, 
poursuivi,  traqué  par  la  gendarmerie  française, 
nos  diminutions  militaires  furent  alors  aussi  pro- 
fondes dans  l'ordre  moral  que  dans  l'ordre  maté- 
riel :  «  L'abolition  du  décret  de  Messidor  et  des  pré- 
séances tarit  le  recrutement  des  écoles  militaires. 
La  charte  de  l'armée  fut  violée  en  faveur  de  M.  Pic- 
quart,  qui,  une  fois  bombardé  ministre  delà  Guerre, 
eut  vile  transformé,  par  sa  nonchalance  et  par  sa 
paresse,  son  administration  en  dortoir.  Knfin,  à 
l'heure  où  les  socialistes  et  radicaux-socialistes 
allaient  exalter  jusqu'aux  cieux  le  rôle  des  réser\es, 
les  périodes  d'exercices  des  réservistes  et  des  terri- 
toriaux furent  généreusement  abrégées.  Knlrc 
temps,  les  catastrophes  maritimes  s'ajoutaient  à 
une  incurie  de  dix  ans  et  précipitaient  notre  déca- 
dence navale.  » 

RECOMMENCERA-T-IL? 

Et  c'est  l'homme  chargé  de  ces  fautes  énormes, 
c'est  l'auteur  de  ces  erreurs  criminelles,  c'est  le  pre- 
mier coupable  de  tant  de  sang  français  versé  de 
l'Yser  au  Vardar  et  du  Congo  aux  Vosges,  c'est 
M.  Clemenceau  qui  serait  écouté  sur  la  question 
des  responsabilités  de  la  guerre!  Si  cet  homme  de 
sang  est  aussi  l'homme  du  fou  rire,  s'il  dédaigne 
la  justice  et  la  mémoire  de  la  France  au  point  de  se 
croire  oublié  et  lavé,  c'est  qu'il  s'est  lui-même  perdu 
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(le  vue  en  roule.  Il  ne  sail  plus  ce  que  son  iu>iii 
représente  «l'aLirmes  pour  le  pays,  d'espérances 
pour  rennenii. 

Nous  avons  le  «iesscin  do  le  lui  rappeler.  Déjà 
(fuand,  à  la  fin  août  iOli,  il  s'efforçait  de  cultiver  les 
idées  de  démoralisation  et  les  sentiments  de  dé- 
bâcle, nous  avons  rallié  toute  la  presse  parisienne 
contre  Thomme  qui  utilisait  pour  son  journal  les 
secrets  qu'il  avait  obtenus  comme  sénateur.  Ce  jeu 
recommence  de  la  part  du  nouveau  président  de  la 
Commission  de  l'Armée  et  des  Affaires  étranjçères 
»u  Luxembourg.  Il  faut  recommencer  les  mêmes 
avertissemenls.  Les  premiers  aboutirent  à  la  sup- 
pression de  Vllomme  libre.  Les  seconds  devraient 
retrancher  à  M.  Clemenceau  son  siège  au  Sénat. 
Pour  lant  de  maux  causés,  d'effroyables  responsa- 
bilités encourues  1  <1.  noble  sang  gaspillé,  cette 
sanction  incorporelle,  purement  négative  en  somme, 
paraît  encore  infiniment  trop  douce;  mais  les  mœurs 
le  ce  temps  ayant  accordé  au  crime  politique  une 
inmunilé  à  peu  près  complète  pour  les  personnes, 
-achons  du  moins  ravir  à  M.  Clemenceau  la  possibi- 
lité de  recommencer. 

On  parle  de  son  ministère. 

Au   nom   de  la    France,   c'est   sa  démission  qu'il 
faudrait. 

—  Mais,  me  dit-on,   il  est   pour  l.i    l;u«mi<'    a   <»ii- 
Irance. 

—  N'en  croyez  rien,  il  est  pour  le  mensonge  à 
'Utrance.  Voilà  «  pour  quoi  »  il  est.  Ceux  qui 
a  vent  l'histoire  de  nos  guerres  civiles  savent  que 
et  homme  s'est  toujours  prononcé  dans  la  direction 
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opposée  à  celle  qu'il  finit  par  adopter  en  fait.  Ne 
vous  fiez  pas  à  ses  tirades  militaristes,  elles  signi- 
fient désorganisation  et  désarmement.  N'en  croyez 
aucune  de  ses  formules  patrioticfues,  elles  veulent 
dire  au  bout  de  sa  plume  qu'une  paix  honteuse  et 
désastreuse  s'agite  dans  le  demi-jour  de  ses  arrière- 
pensées.  C'est  de  lui  qu'aurait  dû  élre  écrite  la 
phrase  :  «  Il  ment  comme  l'eau  coule.  »  Elle  le  peint. 


LA   HÉFORMii    lN  i  LLLECTUELLE 
ET  MORALE  . 


16  novembre  1915. 

Il  ne  nous  appartient  en  aucune  manière  d*inter- 
venir  dans  la  discussion  engagée  entre  M"*  Noérai 
Renan  et  M.  André  Beaunier.  Ce  débat  met  aux 
prises  la  piété  filiale  et  la  libre  critique,  celle-ci 
énonçant  sur  «  la  fin  du  renanisme  »  une  des  idées 
les  plus  chères  aux  nouvelles  générations.  Mais,  en 
notre  qualité  d'enregistreurs  fidèles  d'un  développe- 
ment de  l'esprit  français  auquel  le  journal,  la  revue 
et  l'Institut  d'Action  française  n'ont  pas  été  étran- 
gers, nous  avons  le  devoir  de  prendre  acte  d'un 
point  de  fait  et  aussi  d'en  certifier  la  valeur. 

Ayant  à  défendre  la  mémoire  de  son  père  contre 
1  accusation  collective  dont  M.  André  Beaunier  s'est 
fait  le  porte-parole  sévère,  cette  fille  blessée  invoque, 
pour  répondre,  un  livre,  «  le  livre  célèbre,  dit-elle, 
où  Renan,  après  les  indicibles  douleurs  de  1870, 
fit  en  quelque  sorte  son  Testament  politique  »,  et 
résuma,  dit-elle  encore,  «  ses  idées,  ses  douleurs  et 
ses  espérances  de  citoyen  :  la  Réfomne  intellectuelle 
et  morale  ». 

Pour  sauver  Renan  d'un  renanisme  épuisé,  pour  éle- 
ver Renan  au-dessus  de  lui-même,  ou,  ce  qui  y 
revient,  pour  nous  le  montrer  dans  sa  vérité  souve- 
raine, dans  son  intégrité,  dans  ce  qu'un  sentiment 

15 
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filial  pieux  et  droit  peut  appeler  la  haute  somme 
de  rintelligence  et  du  cœur  paternels,  on  va  chercher 
«  ces  pages  d'un  si  chaud  et  si  rude  amour,  ces 
conseils  austères  et  passionnés  »,  les  mêmes  que 
le  petit-fils  de  Renan,  soldat  héroïque  et  catholique 
résolu,  nous  remerciait  autrefois,  nous  Action 
française,  d'avoir  retirées  de  l'injuste  oubli. 

Ce  sont  des  pages  admirables  en  effet.  Admirables 
même  de  forme  et,  à  ce  point  de  vue,  tellement  au- 
dessus  du  renanisme  courant  qu'un  critique  catho- 
lique, M.  l'abbé  Delfour,  les  range  au  droit  fil  de  la 
tradition  de  Bossuet.  Mais  les  idées  politiques  déve- 
loppées (sauf  quelques  concessions  malheureuses  au 
vocabulaire  libéral  ou  romantique,  tel  l'éloge  du 
«  sérieux  allemand  »  et  deux  ou  trois  erreurs  intel- 
ligibles si  Ton  songe  que  Fustel  n'était  pas  venu), 
ces  idées,  par  la  hauteur  du  point  de  vue  et  la  pro- 
fondeur du  regard,  nous  fourniraient  encore  d'inap- 
préciables lumières  et  nous  expliqueraient  par  les 
mômes  causes  merveilleusement  définies  le  fort  et  le 
faible  de  notre  peuple  et  de  son  régime.  C'est,  je 
suppose,  dans  un  jour  d'information  incomplète  que 
Barrés  s'est  déclaré  t  déçu  »  par  une  nouvelle  lec- 
ture de  la  Réforme  intellectuelle.  L'opération  recom- 
mencée dans  de  bonnes  conditions,  c'est-à-dire  on 
sachant  faire  abstraction  de  ce  qui  n'est  pas  l'essen- 
tiel, allumerait  bien  des  flambeaux  qui  dispense- 
raient de  recourir  à  de  petite  lampes. 

Non  pas,  certes,  «  déçue  »  comme  Barrés,  mais 
cependant  trop  peu  avertie  elle-même,  M"*  Noémi 
Renan  se  donne  le  tort  d'abandonner  un  grand  point 
des  enseignements  de  son  père. 
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La  France,  liil-clle,  n'a  pas  adopté  la  plupart  des 
remèdes  que  lui  proposait  ce  fils  anxieux  penché  à  son 
chevet.  Elle  a  toujours  refusé  la  monarchie,  elle  ne 
s'est  pas  guérie  de  la  démocratie;  elle  marche  même  à 
la  victoire  avec  elle. 

C'est  contre  la  démocratie  ou  du  moins  c'est  sans 
elle  que  la  France  marche  à  la  victoire.  Il  suffit  en 
effet  de  se  rappeler  la  Marne,  la  course  à  la  mer, 
ITser,  et  toutes  les  conditions  politiques  dans  les- 
quelles nous  avons  vaincu  à  la  fin  de  1914,  et  ensuite 
de  voir  la  condition  politique  des  demi-échecs  qui 
suivirent.  Il  n'y  a  rien  à  raturer,  il  y  a  tout  à  com- 
prendre en  l'interprétant  et  en  le  développant,  de  ce 
grand  parallèle  antinomique  de  la  démocratie  et  de 
l'organisation  militaire,  tel  que  Renan  l'a  formulé  : 
l'histoire  universelle  le  recommence  indéfiniment. 

M"»*  Noémi  Renan  ajoute  : 

Il  est  vrai  encore  que  le  livre  a  été  impopulaire  et 
que  sa  sévère  franchise  a  été  payée  par  Renan  de  sa 
carrière  politique.  Mais  il  a  été  à  la  base  du  renouveau 
de  la  nation  et  de  la  race  et  il  est  peu  de  guides  actuels 
de  la  conscience  française  qui  n'y  aient  puisé  le  plus 
clair  de  leur  doctrine. 

Ce  que,  pour  notre  fait,  nous  avons  emprunté  à 
ce  «  Renan  d'un  beau  livre  »,  comme  dit  Paul  Bour- 
get,  dans  quel  esprit  et  dans  quelle  mesure,  je  l'ai 
exposé  en  un  chapitre  tout  à  fait  explicite  d'un  gros 
volume,  l'Action  française  et  la  Religion  catholique. 
Les  curieux  auront  loisir  de  s'y  reporter.  Mais, 
puisqu'il  était  fait  appel  aux  témoignages,  j'avais  le 
devoir  d'apporter  le  mien. 


LES  OEUVRES  D'ART  ET  LES  NATIONS 


19  novembre  1915. 

LA  POLITIQUE  ET  L'ART 

Où  lisais-je  dernièrement  que  les  œuvres  d'art  ne 
sont  pas  éternelles,  mais,  au  contraire,  d'une  fragi- 
lité insigne  et  subordonnées  à  l'existence  de  la  civi- 
lisation, donc  à  la  résistance  de  la  cité?...  Vraiment! 
Est-ce  possible?  Ces  observations  datant  de  notre 
plus  ancienne  jeunesse  furent  de  celles  qui  contri- 
buèrent à  orienter  notre  vie.  Par  elles,  nous  sor- 
tîmes du  dilettantisme  originel.  Par  elles,  nous 
dîmes  adieu  à  ce  qu'on  appelait  alors  renanisme. 
Mais  ce  n'est  pas  hierl  Le  goût  des  belles  choses,  le 
sens  de  leur  ruine  possible,  le  désir  passionné  de  les 
défendre  et  de  les  perpétuer  autant  qu'il  est  dans 
l'homme,  qu'il  s'agît  de  toiles  du  LouvTe  (si  mena- 
cées par  la  Commune)  ou  des  marbres  de  l'Acropole 
(encore  une  fois  sous  les  canons  destructeurs),  celle 
fièvre  sacrée,  émue  de  la  pitié  du  beau  et  des  meur- 
trissures qui  le  dévorent,  nous  fit  opter,  voilà  près  de 
trente  ans  peut-être,  pour  les  mesures  et  les  mouve- 
ments de  conservation  plutôt  que  pour  les  mouve- 
ments et  les  mesures  de  Tanarchie  alors  à  la  mode. 
Si  le  souci  politique  prévalut  peu  à  peu  sur  les  autres 
soucis,  c'est  que  le  politique  (Vahord  se  justifiait  prr- 
miAroinoiit  Hmii^  nos  rf^flexions  parle  vœu  d'assurer 
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le  salut  des  trésors  que  Thumanité  universelle  a 
créés  et  transmis  jusqu'à  notre  époque.  Le  plus 
grand,  le  plus  gros,  le  plus  important  des  organes 
de  l'anarchie  démocratique'  a  dernièrement  effleuré 
ces  vérités-là  en  observant  que  le  Parthénon  n'est  pas 
immortel.  Même  distrait,  môme  frivole  et  donné  en 
passant,  le  témoignage  vaut  son  prix,  car  il  est  de 
nature  à  faire  réfléchir  le  passant  qui  en  est  capable. 

NATIONALISME   UNIVERSEL 

D'autres  vérités  de  môme  prix  apparaissent  dans 
les   réflexions  que  l'on  fait  sur  la  persistance  des 
races    et    la    durée    des    nationalités.    Vers    i895, 
M.    Charles  Richel  croyait  pouvoir  calculer   que 
<*  dans  cent  ans  »  de  là  l'ample  manteau  de  l'uni- 
formité recouvrirait  notre  planète,  le  monde  ne  par- 
lerait plus  qu'un   petit    nombre   de    langues,   des 
*     -  centralisés  seraient  substitués  à  mille  races 
-  ou  tendant  à  l'eiTacement.  Nous  nous  étions 
permis  de  contredire  pied  à  pied  ces  hypothèses  *. 
Mais  c'était  en  1895  également.  Les  races  aujour- 
d'hui sont  vivaces,  les  trails  nationaux   sont  plus 
persistants  qu'autrefois,  les  peuples  qui    émigrent 
restent  Gdèles  à  leurs  types,  à  leurs  idiomes,  à  leurs 
coutumes,  le  machinisme  moderne  y  contribue  lui- 
même  :  notre  contradiction  fondée  sur  l'examen  du 
mouvement  général  des  nationalités  et  de  l'esprit 
des  temps  a  formé  l'une  des  bases  de  prévision  du 

1.  Le  Temps. 

2,  Voir  Kiel  et  Tanger,  appendice,  pp.  330-336,  cl,  pour  le 
paragraphe  précédent,  dans  Anthineaj\e  Voyage  d'Athènes, 
>ur  l'Acropoic,  le  Génie  toscan. 
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nationalisme  français.  II  est  agréable  de  voir  aujour- 
d'hui nos  plus  décidés  adversaires  découvrir  ces 
points  de  vue,  se  rendre  compte  par  exemple  de  la 
puissance  des  Allemands  aux  Etats-Unis  d'Amérique, 
et  former  là-dessus  des  raisonnements  assez  justes. 
Mais  quoi!  ils  arrivent  bien  tard.  Si  Ton  avait  vu 
cela  vingt  ou  vingt-cinq  ans  plus  tôt,  si,  dans  les 
hautes  régions  où  l'on  convient  de  nos  trouvailles, 
puisqu'on  se  les  approprie,  on  avait  daigné  y  prendre 
garde  au  lieu  de  parier  stupidement  pour  le  niveau 
cosmopolite  et  l'unification  universelle,  il  aurait  été 
temps  de  régler  et  de  mesurer  les  efforts  de  l'esprit 
public,  de  mettre  la  cité  en  garde  et  d'opposer  à 
l'organisation  aggressive  une  organisation  de  défense 
proportionnée.  Nous  n'avons  pas  su  nous  faire  écouler 
à  cette  époque,  et  cela  n'est  pas  étonnant,  ne  dispo- 
sant ni  de  l'État,  ni  des  forces  de  presse,  ni  des 
moyens  d'action  de  la  haute  finance,  et  notre  défaite 
d'alors  nous  donne  tort  sans  aucun  doute;  mais  quel 
tort  minuscule  en  comparaison  de  l'énorme  bévue 
où  s'enfonça  votre  arrogance  toute  la  fin  du  siècle, 
tout  le  début  d'un  autre  siècle  et  qui  nous  fait  nager 
dans  des  fleuves  de  sang! 

Cette  comparaison  ne  serait  certes  pas  à  faire,  ni 
ces  titres  à  réclamer,  si,  depuis  le  début  de  la  guerre, 
tous  les  biens  de  l'esprit  et  du  cœur  français  ayant 
été  mis  en  commun,  les  divisions  et  catégories  des 
partis  avaient  été  généreusement  oubliées  en  un 
même  culte  farouche  de  la  vérité  cl  de  la  patrie. 
Par  malheur,  cet  Eden  de  concorde  civique  n'a  été 
qu'entrevu,  et  les  divisions  guettées  el  désirées  par 
les  Boches  se  sont  de  nouveau  prononcées.  La  fureur 
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des  partis  a  repris  de  plus  belle,  ranticléricalisme 
d'une  pari,  le  dreyfusisme  de  Taulre,  ont  reparu 
dans  les  colonnes  du  Temps.  Il  a  bien  fallu  les  corn- 
battre.  El  la  loi  du  combat  veut  que  Ton  maintienne 
h  cbacun  ses  insignes  et  son  drapeau,  ou  si  quelque 
adversaire  change  de  cocarde,  il  doit  le  faire  au  vu 
«'t  au  su  de  chacun  ;  s'il  s'inspire  de  nos  principes  ou 
>'autorise  sans  le  dire  de  nos  plus  anciens  pronostics, 
nous  avons  le  devoir  de  signaler  l'emprunt,  l'abandon 
ou  le  changement  do  M.wirine,  ou  encore  l'inconsé- 
quence et  la  tricheri» 

Il  est  bonde  voir  en  lUI^ce  que  voit  tout  le  monde, 

comme  il  est  prudent  de  n'y  rien  ajouter,  de  crainte 

des  risques.  Mais,  si  vingt  ans  plus  tôt  l'on  a  prévu 

L     juste  et  raisonné  droit,  il  est  indispensable  de  rap- 

F     peler  ces  précédents  afin  de  dévouer  l'autorité  qu'ils 

nous  confèrent  aux  intérêts  de  la  vérité  défendue.  A 

chacun  ses  titres.  Les  pilotes  aveugles  ne  peuvent 

plus  raisonnablement  se  donner  pour  des  conduc- 

1    leurs  clairvoyants,  même  le  nez  brisé  contre  un 

obstacle  que  nous  leur  avons  signalé  de  lout  temps 


L'ALSACE-LORRAINE  ET  LES  SOCIALISTES 


25  novembre  11H5. 

DÉCONVENUE   DU   TEMPS 

Il  ne  fallait  pas  tuer  le  veau  gras  pour  la  conver- 
sion des  socialistes  au  retour  pur  et  simple  de  l'Al- 
sace à  la  France.  Nous  avions  prévenu  le  Temps 
qu'il  se  fourvoyait  une  fois  de  plus.  Le  Temps,  depuis 
la  guerre,  semble  rédigé  d'un  bout  à  l'autre  par  un 
blanc-bec  sans  jugement,  sans  mémoire,  sans  expé- 
rience, oublieux  môme  de  ce  qu'il  a  dit  et  vu  de 
meilleur,  lui,  Temps;  on  n'a  Jamais  si  bien  compris 
la  raide  sentence  du  jeune  Edouard  Raoul-Duval, 
cuirassier  héroïque  et  juge  sans  détour,  exprimant 
que  c'était  le  journal  le  plus  bêle  du  monde'.  Il  ne 
lui  aura  servi  de  rien  d'être  copieusement  averti.  Il 
n'aura  rien  gagné  à  s'entendre  chanter  ses  méprises 
sur  le  vieil  air 

Messieurs  du  Temps,  où  courez-vousT 
Vous  allez  vous  casser  le  cou. 

Il  platt  au  Temps  de  faire  le  fringant  jeune 
homme  et  de  se  voir  ensuite  obligé  de  revenir  préci- 

1.  Ce  héros  de  la  guerre,  mort  des  suites  de  ses  hir? 
8UIC8  nu  champ  d'honneur,  était  le  petit-flls  du    cr 
fondateur  de  la  droite  républicaine.  Un  mois  avant  sa 
Kdouard  Raoul-Duval  avait  passionnément  adhéré  A  la  mo- 
narchie. (Voir  V Action  françai9e  des  30  et  3i  août  i015.) 
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pitamment  sur  ses  pas  pour  poser  des  questions 
d'une  grande  détresse,  celle  que,  par  exemple,  il 
formulait  en  ces  termes  hier  soir  : 

Puisque  M.  Renaudel  lui-même  doit  constater  que 
l'attitude  des  socialistes  sur  la  question  d'Alsace-Lor- 
raine  a  été  interprétée  de  difTérentes  façons,  ne  serait- 
il  pas  simple  et  logique  qu'afm  de  prévenir  désormais 
toute  équivoque  à  ce  sujet,  le  parti  affirmât  nettement, 
en  dehors  de  toute  formule  discutable  dans  ses  termes 
et  sa  portée,  que  la  «  réparation  du  droit  pour  l'Alsace- 
Lorraine  »  doit  s'entendre  par  le  retour  pur  et  simple, 
^ans  conditions  d'aucune  sorte,  de  l'Alsace-Lorraine  à 
la  France? 

(L'équivoque,  mon  pauvre  Temps^  mais  c'est  le 
pain  quotidien  du  socialisme.) 

L'explication  est  d'autant  plus  nécessaire  que  M.  Re- 
naudel vise  expressément,  dans  son  article  de  ce  matin, 
la  conférence  socialiste  de  Londres,  où  fut  votée,  contre 
la  France  et  contre  l'Alsace-Lorraine  —  inséparables 
l'une  de  l'autre,  aux  yeux  de  tout  Français  digne  de  ce 
nom,  —  celte  motion  «  que,  dans  toute  l'Europe,  de 
l'Alsace-Lorraine  aux  Balkans,  les  populations  annexées 
par  la  force  recouvrent  le  droit  de  disposer  librement 
d'elles-mêmes  ».  Le  sophisme  atteint  là,  disait  aussitôt 
le  Temps,  à  des  hauteurs  déconcertantes.  «  Il  n'est  pas 
une  âme  française  —  en  Alsace-Lorraine  comme  dans 
le  reste  de  la  France,  —  écrivions-nous,  qui  n'ait, 
devant  un  tel  défi,  tressailli  d'indignation.  » 

Le  parti  socialiste,  affirme  M.  Renaudel,  n'a  pas 
changé.  Continue-t-il  donc,  contrairement  à  ce  qu'il 
avait  laissé  croire,  à  s'associer  à  la  thèse  du  congrès 
de  Londres? 

Nous  serions  bien  surpris  si  le  Temps  ne  recevait, 
ce  malin  ou  demain  matin,  une  réponse  destinée  à 
le  satisfaire,  mais  savamment  enveloppée  dans  une 
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équivoque  nouvelle.  La  position  délicate  des  socia- 
listes dans  le  présent  et  le  passé  les  oblige  au  lan- 
gage le  plus  fuyant.  Cependant  il  suffit  de  les  lire 
d'un  peu  près  pour  savoir  où  est  le  cœur  des  disci- 
ples de  Marx. 

BERNÉS,  BERNEURS? 

Ce  cœur  est  en  Allemagne.  Ils  n'ont  qu'une 
pensée,  celle  de  ménager  ce  qu'ils  nomment  le 
peuple  allemand  et  ce  qui  est  en  réalité  la  nationa- 
lité politique  allemande,  l'unité  de  l'Étal  allemand. 
Dans  quel  dessein?  dans  quel  intérêt?  Avant  de 
mettre  en  ordre  les  conjectures,  il  faut  voir  ce  qui 
est  certain;  il  faut,  par  exemple,  retenir  les  deux 
phrases  que  M.  Renaudel  cite  et  recite  avec  une 
complaisance  de  père  dans  VHumanité  d'hier,  en 
tenant  compte  de  la  troisième  qui  les  suit  :  «  Pour 
«  une  guerre  qui  sera  une  menace  de  morcellement, 
«  l'empire  allemand  peut  dresser  la  résistance  dé- 
«  sespérée  de  tout  un  peuple.  Pour  une  paix  qui 
«  aboutirait  à  assurer  au  monde  un  long  avenir  de 
«  tranquillité,  la  social-démocratie  peut  dresser  le 
€  peuple  contre  l'empire.  »  Rêverie,  si  l'on  veut, 
mais  qui  présenterait  en  définitive  un  sens  net  si 
elle  était  isolée;  on  pourrait  en  conclure  que  M.  Re- 
naudel croit  à  la  révolution  et  à  la  République 
allemande,  au  renversement  des  Hohenzollcm  par 
leur  peuple,  sous  la  menace  de  notre  canon....  Eh 
bien?  pas  du  tout.  C'est  Irop  simple.  M.  Renaudel 
ajoute  immédiatement  :  «  Est-ce  pendant  la  guerre 
<  même  qu'un  tel  soulèvement  de  consciences  peut 
c  être  tenté  en  Allemagne?  Peu  importe  aux  peu- 
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«  |)les  alliés...  »  Il  importe  beaucoup.  Si  ce  n'est  pas 
{M'ndant  la  guerre,  cela  sera  différé  à  la  paix  et, 
la  pai.x  concliio,  tout  entj^in  do  pression  échappera 
aux  peuples  alliés,  ils  auront  perdu   le  moyen  de 

lire  obéir  leur  volonté....  Celle  grave  affaire  ainsi 
jii!  1  suspens  pourrait  suffire  à  révéler  aux  peu- 

pi  ^   la   fourberie  du   sieur  Benaudol  et  des 

lens.  Ces  messieurs  projeltenl  d'oblenir  la  signa- 
Mire  de  la  paix  en  promettant  aux  Alliés  la  révo- 
lution allemande  dès  que  celle  signature  serait 
donnée.   Supposons  que    les  Alliés  marchent,   si- 

iient,  désarment,  abaissent  leur  épée,  comme  dit 

oblement  M.  Briand  :  au  lendemain  du  désarme- 
inenl  ils  verraient  la  social-démocratie  leur  lirer  la 
r«'vércnce,  se  serrer  amoureusement  autour  de  son 
'inpereur  et  recommencer  la  course  aux  armements 

t  les  préparatifs  d'une  nouvelle  invasion. 
Les  gens  que  la  social-démocratie  a  bernés  à 
^lullgarl,  à  Francfort,  à  Bruxelles,  à  Bâle  et,  natu- 
K'ilemenl,  à  Berne  ont  sans  (doule  très^  soif  d'être 
l>ernés  une  fois  de  plus.  Cela  ruisselle  de  tous  leurs 
propos  dits  ou  écrits.  Une  seule  chose  manque  de 
<  larté,  c'est  la  raison  secrète  de  l'ardeur  qui  les  pré- 
cipite au  métier  de  gogos.  11  faut  du  moins  les  tirer 
l  illusion  :  non,  la  France  ne  pourra  pas  leur  par 
<l()nner  la  bévue  suprême.  Celle-ci  est  trop  forte,  et 
ils  en  ont  trop  fait.  La  France,  depuis  quinze  mois, 
verse  le  plus  pur  et  le  plus  sacré  des  trésors  de  sa 
vie,  dans  l'espérance  d'une  paix  proportionnée  à  son 
sacrifice.  Elle  veut  que  tant  de  deuils  subis  ne 
Paient  pas  été  inutilement.  Elle  veut  que  les  enfants 
(les  enfants  de  tant  de  milliers  de  nobles  combat- 


236  LES  CONDITIONS  DE   LA  VICIuiHt. 

tanls  tombés  à  Tennemi  goûtent  le  prix  de  nos  mal- 
heurs dans  une  patrie  forte,  sûre,  bien  protégée. 
Les  peines  du  pn^senl  doivent  acheter  la  tranquillité 
de  l'avenir,  et  rien  ne  doit  être  épargné  pour  éviter 
de  recommencer  la  guerre  d'ici  cinq  ou  six  ans,  dans 
des  conditions  moins  heureuses.  Si  quelques  socia- 
listes ne  comprennent  pas  cette  nécessité,  ce  sont 
des  fous  à  enfermer.  Quant  à  ceux  qui  la  compren- 
nent et  passent  outre,  faisant  ainsi  la  preuve  d'un 
attachement  désespéré  à  toutes  les  vieilles  illusions 
germaniques,  ils  sont  jugés  et  il  ne  reste  qu'à  déci- 
der de  leur  châtiment. 


DE  L'ORGANISATION  EN  FRANCE 
ET  EN  ALLEMAGNE 


94  novembre  1915. 

UN  DISCOURS  DU  GÉNÉRAL  LYAUTEY  :  ESPRIT  DE  SUITE, 
UNITÉ,  STABILITÉ 

Je  trouve  au  journal  VÈpicier  (n^du  18  novembre), 
dans  le  récit  d'un  voyage  à  l'exposition  de  Casa- 
l»lanca  par  M.  Seigneurie, un  discours  prononcé  par 
le  général  Lyauley,  le  5  courant,  au  déjeuner  donné 
pour  la  clôture  des  opérations  du  jury;  cet  admi- 
rable langage  d'administrateur  et  d'homme  d'État 
vaut  la  peine  d'être  transcrit  et  médité. 

Pas  un  mot  qui  ne  porte  à  fond. 

Quel  que  soit  mon  désir  de  ne  pas  parler,  il  n*e8t 
pas  possible  de  me  dérober  au  devoir  de  sanctionner 
de  ma  parole  de  chef  les  éloges  que  vous  venez 
d'adresser  aux  organisateurs  de  cette  exposition,  à 
son  commissariat  général,  à  M.  Berti  qui  a  prouvé, 
une  fois  de  plus,  ce  que  peut  l'unité  de  direction  mise 
au  service  d'une  volonté. 

Pour  ce  qui  est  des  témoignages  élogieux  que  vous 
avez  bien  voulu  m'expritner,  je  les  accepte,  parce  qu'ils 
ne  s'adressent  pas  à  ma  personne,  mais  à  des  prin- 
-.  S'il  a  été  réalisé  une  œuvre  utile  au  Maroc  depuis 
-  ans,  ce  n'est  pas  parce  qu'il  avait  à  sa  tête  le 
général  Lyautey,  mais  parce  qu'il  y  avait  un  chef,  et 
un  seul,  et  que  ce  chef  est  le  même  depuis  trois  ans, 
c'est  parce  que,  ainsi,  ce  pays  a  bénéficié  de  l'unité  de 
vues  et  de  la  suite  dans  l'action. 
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Je  me  souviens  d'avoir  lu  dans  les  récits  d'un  voya- 
geur que  ses  navigations  avaient,  entre  1830  et  1850, 
porté  cinq  ou  six  fois  à  Terre-Neuve  et  à  Sainl-Pierre- 
et-Miquelon,  les  deux  colonies  anglaise  et  française 
voisines,  ce  qui  suit  :  «  A  mes  voyages,  j'ai  trouvé  à 
Terre-Neuve  un  gouverneur  anglais  qui  était  un  homme 
très  médiocre,  et  à  Saint-Pierre-et-Miquelon  un  gou- 
verneur français  d'une  valeur  supérieure.  Cependant, 
à  chacun  de  mes  voyages,  je  constatais  des  progrès 
notoires  à  Terre-Neuve,  et  la  stagnation  et  l'inertie  à 
Saint-Pierre.  C'est  que  le  gouverneur  anglais  était  tou- 
jours le  même,  tandis  que  le  gouverneur  français  de 
valeur  supérieure  était  toujours  différent.  » 

Soyez  sûrs  que  je  me  suis  rendu  compte  mieux  que 
personne  des  tâtonnements  par  lesquels  nous  avons 
passé  ici,  des  erreurs  ou  des  fautes  qu'a  pu  commettre 
mon  administration  ;  mais,  les  reconnaissant,  je  me 
suis  efforcé  et  je  m'efforce  chaque  jour  de  les  corriger 
et  je  puis  tirer  de  mon  expérience  tout  son  profit.  Si 
plusieurs  s'étaient  succédé  dans  le  même  temps,  ils 
auraient  vraisemblablement  corrigé  mes  erreurs,  mais 
ils  y  auraient  ajouté  les  leurs. 

Un  autre  que  le  général  Lyautey  eût  tout  aussi  bien 
ou  mieux  fait  ici,  pourvu  que,  comme  à  moi,  on  lui 
eût  laissé  le  temps  et  l'autorité. 

Ce  n'est  donc  pas  à  moi  que  s'adresse  votre  appro- 
bation, mais  aux  principes  éternels  et  féconds  :  la 
suite,  la  stabilité,  l'unité  du  commandement. 

Partout  et  toujours,  ils  porteront  les  mêmes  fruits. 

Partout  et  toujours.  Voilà  des  mots  qu'il  convien- 
drait de  faire  méditer  à  la  France. 

Assurément,  elle  voudra  et  saura  écarter  ce  qu'il 
y  a  d'excessif  dans  cette  fière  modestie.  Mais  il  est 
inutile  de  nous  former  en  deux  factions,  tenant 
l'une  pour  la  personne,  et  l'autre  pour  la  doctrine 
du  général  Lyautey.  Un  zéro  ne  serait  certes  pas 
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augmenté  par  rautoritô  ou  la  stabililé  de  sa  fonc- 
lion;    mais  ces  valeurs  politiques  profondes  sont  de 
lature  à  multiplier  les  moindres  valeurs  humaines, 
I  plus  forte  raison  les  vertus  et  les  talents  de  pre- 
mier ordre,  et  c'est  ici  le  cas. 

L'ORGANISATION  ALLEMANDE 

M.  Louis  Latapie*  pense  lnumpher  de  M.  Herriot 
ou  de  moi  en  refusant  son  admiration,  même  son 

-stime  au  système  administratifet  politique  allemand  : 
«  Je  ne  reconnais  pas,  moi,  cette  supériorité  du 
régime  allemand,    nous    dit-il,  je   la    conteste    et 

échappe  ainsi  à  toutes  les  conséquences  de  la  dé- 
monstration (\u  redoutable  écrivain  de  }'*•'•<>?} 
frunrais'-....  » 

Je  te  plains  d'échapper  à  ces  mains  redoutables, 
Mon  nis..., 

.lirais-je  à  M.  Latapie  s'il  y  échappait  en  effet.  Heu- 
reusement pour  lui,  et  pour  nous  qui  le  gardons 
lans  notre  compagnie,  qui  est  celle  du  vrai,  heureu- 
-onient  aussi  pour  la  France,  que,  seule,  la  vérité 
peut  sauver,  M.  Louis  Latapie  ne  nous  échappe  pas. 

Je  m'en  vais  le  lui  faire  voir. 

Donc,  à  rentendre,nos  raisons  ne  valent  ni  contre 
la  République  et  la  démocratie,  ni  contre  lui-même; 
1»'  régime  de  l'Allemagne  n'est  point  la  cause  de  la 
puissance  et  du  développement  trermaniijues.  consi- 
dérés comme  surfaits 

Sur  un  point,  M.  Latapie  a  contre  lui  a  peu  près 
l'unanimité  même  des  républicains.   L'organisation 

1    Voir  p.  !9'2. 
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politique  allemande  est  admirée,  est  trouvée  forte, 
énergique,  efficace,  puissante  par  d'anciens  sous- 
secrétaires  d'État  de  la  République*  comme  par 
M.  Herriot,  qu'il  a  tant  malmené,  comme  par 
M.  Maurice  Barrés,  dont  le  nationalisme  confine  au 
progressisme  de  M.  Latapie,  comme  par  le  libre 
esprit  d'Edmond  Barthélémy,  si  impartialement  dur 
pour  tous  les  éléments  démocratiques  de  France, 
d'Angleterre  et  de  Russie.  M.  Latapie  trouve  le 
moyen  d'avoir  aussi  contre  lui  le  socialisme  anglais, 
représenté  par  Wells,  l'économie  américaine, 
représentée  par  Franklin  Giddings*,  le  nationalisme 
yankee,  représenté  par  M.  Roosevelt.  Des  républi- 
cains de  la  Suisse,  ceux  du  Journal  de  Genève^ 
comme  M.  Albert  Bonnard,  ceux  de  la  Gazette  de 
Lausanne^  comme  l'écrivain  qui  signe  M.  M.,  se 
sont  accordés  à  admirer,  non  sans  quelque  stupeur, 
le  monstre  d'organisation  politique,  économique  et 
administrative  réalisé  par  l'Allemagne  pendant  la 
paix  et  qu'elle  a  fait  servir  avec  tant  de  suite  à  la 
guerre.  On  cite  un  peu  partout  l'équivalent  de  pa- 
roles écrites  hier  encore  par  M.  Georges  Batault  (à 
la  Gazette  de  Lausanne,  toujours),  et  ainsi  conçues  : 

Il  est  certain  que  les  gouvernements  actuels  des 
régimes  de  démocratie  politique  se  sont  montrés,  par 
la  force  môme  des  choses,  notoirement  insuffisants,  et 
que  leurs  erreurs  ont  été  un  danger  pour  les  peuples 

1.  Ceux  que  citait  l'Opinion,  MM.  Paul-Boncoin 
Bérard  et  de  Monzie. 

2.  Analysé  et  commenté  dan»  V Action  f^nçai$ê  du 
cembro  19U. 

L'opinion  d'un  autre  Américain,  M.  Morton  Fuller 
leur  d'un  grand  livre  intitulé  ProhlemiofPower9tàéiv 
Ici,  notamment  dans  VAetion  françaiié  du  15  décembre  19i:>. 
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qui  leur  étaient  confiés.  .Môme  s'il*  en  sortent  vain- 
queurs, ce  qui  paraît  certain,  l'épreuve  de  la  guerre 
n'aura  pas  été  favorable  aux  pays  démocratiques  : 
leurs  mentalités,  leur  organisation  insunisante,  le 
manque  de  décision  de  leurs  gouvernements  auront  eu 
pour  résultat  de  prolonger  la  guerre  et  den  augmenter 
tes  maux.  L'idéal  démocratique  a  agi  à  Uns  contraires 
du  but  qu'il  se  proposait.  —  Comment  se  transfor- 
inera-l-ilT 

Euphémisme  pour  dire  :  Comment  périra-l-il  et  de 
<|uellc  main?  Vainement  la  rédaction  de  la  Gazelle 
Lausanne  se  croit-elle  obligée  de  dire  en  note  : 

Le  fait  présent  donne  raison  aux  contempteurs  de  la 

't'inocratie.  Surpris  par  une  caste  guerrière,  les  États 

onslilution  démocratique  ou  libérale  devaient  fala- 

ment  avoir  le  dessous  dans  les  premières  rencontres; 

ais,  revenus  de  leur  surprise,  ils  résistent*. 

Us  résistent  et  leur  résistance  sera  certainement 

victorieuse,  mais  à  quel  prix,  à  travers  quelle  forêt 

if  fautes  nouvelles?  Voilà  ce  que   voient,  ce  que 

nient  les   populations.  Voilà   leur  pensée  intime, 

lofonde,  de  plus  en  plus  nette.  M.  Louis  Latapie  a 

.^ntre  lui  ce  que  l'École  appelait  le  sens  commun  : 

!♦'  sentiment  très  général   de  la  foule  qu'expriment 

s  sages.   Il  pourrait  avoir  raison  tout  de  même. 

^  oyons  par  quels  arguments. 

1.  M.  Georges  Batault  est  revenu,  et  avec  plus  de  sévé- 
rité, sur  la  même  question  dans  la  Gaiette  de  Lausantie:  il  a 
tracé,  celle  fois,  de  la  funeste  agitation  qui  règne  au  Par- 
lement français,  depuis  qu'il  s'est  réuni,  un  tableau  véridiquc, 
dont  il  lire  lui-même,  a  contrario,  celle  conclusion,  qui  est 
la  nôtre  :  •  Ce  pays,  dit-il,  s'est  sauvé  lui-même  [de  sepleni- 
bre  à  décembre  i914J  sans  le  concours  du  Parlement.  -(Voir 
V Action  françaite  du  23  décembre  1915.) 

16 
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•nfériorité  allemande 

Chose  curieuse,  ses  arguments,  ce  sont  les  nôtres. 
Ce  qu'il  pense,  nous  le  pensons.  Ce  qu'il  dit,  il  nous 
a  échappé  de  le  dire  en  termes  à  peine  différents. 

L'Allemagne  est  mal  dirigée  ou  plutôt  se  dirige 
mal. 

L'Allemagne  «  a  été  si  mal  servie  par  son  gouver- 
nement qu'elle  va  en  mourir  ». 

€  Les  fautes  qu'ont  commises  nos  ennemis  »  sont 
*  les  fautes  les  plus  graves,  celles  dont  on  peut 
«  mourir  »  et  dont  ils  mourront. 

Nos  lecteurs  ont  reconnu  quelques-unes  des  idées 
exprimées  ici  dès  le  commencement  de  la  guerre  et 
avant  la  guerre.  Ce  n'est  pas  en  1915,  c'est  en  1905, 
dès  les  études  parues  à  la  Gazette  de  France^  le 
9  juin,  ail  lendemain  de  la  démission  de  M.  Del- 
cassé,  qui  est  du  6,  c'est  dans  cette  première 
ébauche  de  Kiel  et  Tanger,  que  nous  indiquions  la 
nature  fragile  et  cassante  du  composé  allemand. 
Depuis,  nous  saluâmes  joyeusement  dans  Guil- 
laume II  le  fédérateur  de  l'univers  entier  contre 
lui,  louant,  félicilant,applaudissant  ce  digne  Boche, 
empereur  et  roi  de  toutes  les  bochies,  pour  l'aveu- 
glenient  typique  et  la  brutalité  exemplaire  dont  il 
fut  le  modèle  en  cette  fin  juillet  et  en  ce  commence- 
ment d'août  191  i,  quand  il  se  préparait  à  réaliser 
point  par  point  le  beau  diagnostic  porté  de  Londres 
par  M.  Balfour  :  «  Les  Allemands  ont  parfois  su 
créer  la  puissance  et  n'ont  jamais  su  en  user.  > 
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LA  DISPROPORTION  ALLEMANDE 

Celle  dernière  parole  peut  servir  à  marquer  com- 
ment en  acceptant  tout  ce  que  dit  M.  Latapie,  en 
retenant  toutes  les  justes  et  dures  critiques  énoncées 
par  lui  conlre  la  manière  allemande  de  gouverner, 
nous  en  tirons  d'autres  conséquences  que  lui. 

Il  ne  distingue  pas  Tinstrument  politique,  les 
institutions,  le  régime,  de  Tusage  qui  en  est  fait.  Il 
ne  voit  pas  ces  deux  éléments  très  distincts  :  d'une 
part,  un  certain  système  monarchique,  appelé  par 
lui  absolu  (terme  mal  défini  et  très  peu  exact  pour 
l'Allemagne  elle-même),  système  qui  est  un  curieux 
mélange  de  monarchie  et  d'oligarchies  très  variées, 
d'unitarisme  et  de  fédéralisme,  de  suffrage  universel 
et  de  système  censitaire,  dans  lequel  il  faut  recon- 
naître la  solidité  des  matériaux  empruntés  à  un 
ancien  passé  et  le  réaliste  génie  de  Bismarck; 
d'autre  part,  le  caractère  national,  la  figure  histo- 
rique et  géographique  des  races  occupées  à  manier 
('♦'  ivL'iine,  à  l'utiliser,  à  lui  imprimer  une  direction 
vivante  et  utile.  Or,  sur  ce  dernier  point,  quelle  que 
soit  la  perfection  de  la  machine,  c'est  la  valeur  des 
conducteurs  qui  décidera.  Et,  en  un  sens,  les  cata- 
strophes seront  même  d'autant  plus  à  craindre  que, 
le  mécanisme  constitutionnel  étant  plus  perfec- 
tionné, il  pourra  y  avoir  un  plus  vif  contraste  entre 
cette  perfection  et  l'imperfection  des  dirigeants. 
Plus  l'appareil  mettra  de  puissance  à  leur  disposi- 
tion, plus  ils  auront  besoin  de  vues  exactes,  de  juge- 
ment rapide  et  sûr,  de  coup  d'œil  perçant,  d'esprit 
souple  et  hardi.  Un  chariot  à  roulettes  comme   on 
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on  fait  pour  les  enfants  peut  subir  impunément  bien 
des  impulsions  incohérentes  et  contradictoires  : 
mille  fois  moins  de  fautes  entraînent  un  milliard  de 
dégâts  supérieurs  quand  elles  sont  commises  au 
volant  du  char  électrique  moderne  s'il  roule  sur  la 
terre,  et  à  raison  plus  forte  s'il  affronte  les  nues. 

Un  gouvernement  supérieur  risque  donc  d'appor- 
ter le  vertige  et  la  ruine  au  peuple  inférieur. 
Comme  notre  régime  est  infiniment  au-dessous  de 
la  valeur  de  la  France,  le  gouvernement  allemand 
passe  infiniment  le  niveau  des  facultés  de  l'Alle- 
magne, qui  en  a  tiré  la  lourde  ivresse,  Vhubris 
délirante  dont  elle  mourra,  comme  l'a  très  bien  vu 
M.  Latapie.  Indigne  de  son  institution  unitaire  et 
monarchique,  comme  nos  institutions  démocratiques 
et  séparatrices  sont  indignes  de  la  France,  l'Alle- 
magne sera  certainement  obligée  de  revenir  à  sa 
première  existence,  presque  innocente  et  à  coup 
sûr  inoffensive,  d'association  cellulaire  de  petits 
États  unis  par  la  communauté  de  langue  et  (pour 
leur  plus  grand  bien)  divisés  quant  à  tout  le  reste. 
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MANQUONS-NOUS  D'IMAGINATION? 

Ce  que  Barrés  ajoutait  dans  VÈcho  de  Paris  d'hier 
aux  apostrophes  de  Démosthène  est  de  nature  r^  '*-■•••• 
vivement  réfléchir.  En  voici  l'essentiel  : 

Ne  discréditons  pas  d'une  manière  excessive  nos 
habitudes  privées  de  petits  risques  et  de  modestes 
joies;  n'en  disons  trop  rien,  puisque  c'est  là,  après 
tout,  un  principe  générateur  de  cette  civilisation 
même  qu'il  s'agit  de  maintenir.  On  y  peut  voir  l'inspi- 
rateur de  nos  qualités  de  mesure  et  de  simple  huma- 
nité. Mais  comprenons  que  ces  dispositions  moyennes, 
quand  elles  pénètrent  l'esprit  politique,  peuvent  intro- 
duire dans  un  pays  d'un  si  riche  passé  des  inerties  et 
des  somnolences.  Nous  nous  battons  pour  délivrer 
notre  territoire?  Eh  î  les  circonstances  nous  obligent  à 
maîtriser  la  Béte  de  proie  et  à  prendre  l'ofTensive 
contre  toutes  ses  manœuvres. 

Donc,  pour  Barrés,  la  petite  bourgeoisie  de  nos 
mœurs  nous  aurait  entraînés  à  une  guerre  un  peu 
bourgeoise  :  nous  y  aurions,  dit-il,  manqué  (Timagi- 
nalion. 

Est-ce  l'explication  juste?  Je  n'en  suis  pas  bien 
sur.  L'idée  d'aller  couper  en  Belgique  l'off'ensive  de 
l'armée  allemande  ou  celle  de  prendre  Constanti- 
nople  n'étaient  pas  «î'*^  'iA^é>^  nnili.c   pon  plus  que 


246  LES  CONDITIONS  DE  LA  VICTOIRE. 

des  idées  petites  bourgeoises.  Elles  pouvaient  avoir 
d'autres  défauts,  pas  celui-là. 

LA  POLITIQUE  OU  LA   NATION? 

Je  l'avoue,  ce  nouveau  défaut  que  nous  nous  trou- 
verions ne  laisse  pas  de  m'inquiéler.  Pas  organisés, 
pas  iraaginalifs,  que  va-t-il  rester  aux  «  pauvres 
Français  »?  comme  disait  Montesquiou.  Les  Boches 
peuvent  nous  lâcher,  notre  propre  critique  finira 
par  nous  dévorer  si  elle  continue  ce  train. 

On  ne  saurait  trop  déplorer  de  voir  appliquer  à 
l'esprit,  à  l'étoCfe,  à  la  substance  de  la  nation  une 
critique  dont  la  pointe  mordrait  si  naturellement, 
sans  dommage  et  bien  au  contraire,  sur  notre 
constitution  politique!  L'explication  de  notre  inertie 
diplomatique  et  militaire,  la  démocratie  en  rend  un 
compte  si  net  qu'on  le  retrouve  dans  tous  les  pays 
et  à  tous  les  moments  où  la  démocratie  eut  le  temps 
de  porter  ses  maux.  On  voit  manœuvrer  et  manœu- 
vrer vigoureusement  le  gouvernement  de  Louis  XV 
à  ses  plus  mauvais  jours,  et  le  gouvernement  de 
Charles  X,  et  le  gouvernement  de  Louis-Philippe,  les 
plus  faibles  ou  les  plus  corrompus  qui  soient  cités 
par  nos  professeurs  d'histoire  ;  on  ne  voit  pas  ma- 
nœuvrer la  démocratie  athénienne  du  iv«  siècle, 
cependant  dotée  et  comblée  de  tous  les  dons,  de 
tous  les  talents  individuels,  imagination  et  le  reste. 

L'INERTIE  DÉMOCRATIQUE 

C'était  le  scandale  de  Démosthène  devant  Phi- 
lippe. Au  siècle  précédent,  avec  raristocratie,  avec 


INERTIE  DÉMOCRATIQUE.  247 

Vréopage,  véritable   vainqueur   de   Salamine',   la 
H 'piiMique   des    Athéniens    avait  taillé   en    pièces 
1  Unirai    du    grand    roi;    cent  ans    de    démocratie 
précipitèrent  dans   la  pure  inertie  et  passivité 
politique;  un  Élat  occupé  de  lui-même,  de  la  que- 
relle des  factions,  de  la  rivalité   des  orateurs  et  du 
irtage    de   la   fortune  publique,   dissipait  au  de- 
dans les  forces  qui  auraient  dû  être  conduites  au 
dehors.  Quand,  devant  Tennemi,  on  interrompait  le 
bat,  on  s'apercevait  que,  le  débat  arrêté  sur  les 
alVaires  intérieures,  il  n'y  avait  plus  ni  habitudes,  ni 
direction,  ni  mœurs,  ni   impulsion  sur  les  autres 
affaires,  et  l'organe  pour  les  concevoir  faisait  défaut 
comme  pour  les  exécuter.  Moyen  de  consommation, 
la    démocratie    ne  fournissait  pas   l'élément  de  la 
production.  Cela  ne  veut  pas  dire  qu'il  n'y  eût  point 
des  gens  doués.  Cela  veut  dire  que  les  centres  d'une 
coordination    habituelle  et  constante  entre  ces  va- 
leurs personnelles  faisaient  défaut,  et  que  celles-ci  en 
subissaient    une  réduction,  un   rabais  immense  au 
détriment  des  intérêts  de  la  République.  Leurs  vo- 
lontés pouvaient  tendre  à  s'additionner,  à  se  multi- 
j>lier  les  unes  par  les  autres;  elles  ne  pouvaient  que 
-e  diviser  les  unes  les  autres  ou  bien  se  soustraire 
s  unes  des  autres,  faute  de  pouvoir  obtenir  que 
liacun  vît  les  choses  de  môme  manière  ou  qu'un 
rdre  spontané  s'instituât  entre  tant  de  vues  et  d'opi 
nions  différentes;  de  la  divergence  naissait  la  dis- 
cussion, de  la  discussion  le  tiraillement  surplace,  ou 
le  contraire   de  l'action.   On   perdait   beaucoup  de 

1.  C'est  le  jugement  porté  par  Aribtote  dans  la  ConttUu- 

'ion  d'Athèncê. 
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temps.  Il  y  avait  ainsi  un  énorme  déchet  d'efforts, 
d'inventions,  d'idées,  dont  le  meilleur  ne  servait  par- 
fois à  rien,  sinon  à  encrasser  la  machine,  c'est-à- 
dire  à  fournir  un  thème  aux  récriminations  et  aux 
exigences. 

Ce  comble  d'émiellement  civique  et  de  statisme 
politique  était  parfaitement  conciliable  avec  un  haut 
degré  d'activité  des  esprits.  Ces  activités  personnelles 
sont  les  produits  et  les  témoins  de  la  civilisation 
antérieure.  Il  ne  s'agit  pas  de  personnes,  mais  d'insti- 
tutions. Auprès  de  l'Athénien,  la  brute  macédo- 
nienne comptait  peu  en  soi;  elle  eut  pourtant  raison 
de  cette  belle  race  à  la  faveur  d'une  monarchie  qui 
permettait  à  sa  direction  politique  d'avoir  autorité, 
mémoire,  prévoyance,  stabilité,  avec  leurs  condi- 
tions, avec  leurs  conséquences  :  la  royauté,  comme 
l'a  si  bien  dit  Renan,  dans  ses  Dialogues  philoso- 
phujueSy  «  nous  montre  une  nation  concentrée  en  un 
individu  ou,  si  l'on  veut,  en  une  famille,  et  attei- 
gnant par  là  le  plus  haut  degré  de  la  conscience 
nationale,  vu  qu  aucune  conticirncr  nrrfale  celte  <jiti 
résulte  d'un  cerveau  » . 

LE  CERVEAU  DU  CHEF 

L'esprit  humain  qui  se  décide  le  fait  en  vertu  de 
l'opération  intérieure  de  ce  choix  personnel  appelé 
jugement,  et  qui  suppose  l'appréciation  de  la  qua 
lité  des  partis  mis  en  présence.  Même  mal  faite,  et 
par  une    tète   médiocre,   cette  opération  ro^î 
elle-même  et  dans  ses  elTets,  infiniment  sup» 
à  la   combinaison    toute  mécanique   par  laquelle, 
dans   un  conseil  des  chefs  de  parti   ou  dans   une 
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astemblée  du  peuple,  quelque  avis  lemporlc  sur 
l'avis  opposé  coramc  le  plus  nombreux  ou  m<^me 
comnie  le  plus  fort.  Le  jugement  humain  compose 
parfois  les  contraires,  les  concilie  en  faisant  une 
juslo  part  à  chacun  d'eux.  La  délibération  et  le  vote 
dfs  assemblées,  grandes  ou  petites,  aboutis.senl  à 
constituer  en  factions  irréconciliables  des  thèses  qu'il 
oui  été  utile  de  combiner  :  nous  avons  déjà  le  parti 
ilu  sous-marin  contre  celui  du  cuirassé,  le  parti  de 
Salonique  contre  le  parti  de  notre  front  nord-est.... 

L'issue  de  ces  conflits  semble,  à  tout  instant,  devoir 
être  réglée  par  la  résultante  des  forces  engagées 
plutôt  que  par  la  décision  éclairée  d'un  esprit  ca- 
pable de  dire  le  bien  et  le  mieux.  0"'on  ^^  croie 
pas  que  ce  système  ne  manque  que  d  imagination. 
11  manque  de  tout.  Il  lui  manque  figure  humaine. 
Le  processus  démocratique  est  celui  de  la  méca- 
nique pure.  Comment  s'étonner  qu'il  n'aille  pas  tout 
seul  et  ait  besoin  d'être  mis  en  mouvement  du  de- 
hors? Nous  le  répétons  depuis  le  début  de  la  guerre  : 
philosophiquement,  nous  sommes  gouvernés  par  la 
pression  de  Guillaume  II. 

Sans  doute,  cette  démocratie  a  beau  être  et 
sévir,  d'heureuses  circonstances  nous  préservent, 
pour  cette  fois,  de  la  défaite.  Profitons-en  pour  ne 
nous  faire  aucune  illusion  sur  le  mal,  pour  le  voir 
et  le  définir  tel  qu'il  est.  Et  notons  que  l'autre 
diagnostic,  le  diagnostic  du  moraliste  et  de  l'ethno- 
logue, s'il  était  par  hasard  le  vrai,  serait  stérile  : 
nous  ne  nous  donnerons  pas  de  l'imagination,  même 
le  voulant,  si  nous  en  manquons;  au  lieu  qu'il  est 
possible  el  prosquo  facile,  si  la  démocratie  est  bien 
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la  plus  faible.  EnGo,  voici  Temprunt.  On  le  publie 
dans  les  écoles,  les  lycées,  les  collèges.  On  le  recom- 
mande à  l'armée.  L'armée  est  dans  la  loi,  renseigne- 
ment public  y  est  aussi.  Mais  la  loi  ignore  la  chaire. 
Si  le  Trésor  public  faisait  comme  la  loi,  il  serait  en 
déficit  grave;  aucun  Français  ne  le  voudrait  :  les 
gouvernants,  les  gouvernés  s'ingénient  à  boucher 
cette  fissure  de  la  loi.  Le  clergé  catholique,  élément 
intégrant  de  la  nation  française,  joue  son  rùle  et 
lient  sa  partie  dans  la  récolte  du  capital  rédempteur. 

Vous  avez  lu  la  belle  lettre  du  cardinal  de  Cabrières, 
si  spirituelle  et  si  pressante  en  faveur  de  cet  emprunt 
de  la  victoire.  Et  voilà  donc  l'Église  séparée  de  l'État, 
indépendante  de  l'État,  devenue  sa  collaboratrice! 
Avait-elle  jamais  cessé  de  l'être  au  fond,  en  toute 
circonstance  où  l'État  remplissait  quelques-uns  de  ses 
devoirs  envers  l'ordre  ou  envers  la  patrie?  Ce  n'est 
pas  cette  question  que  je  veux  poser,  elle  a  trait  au 
passé,  et  le  passé  importe  bien  moins  que  l'avenir. 

On  nous  demande  quelquefois  comment  pourra 
fonctionner,  selon  nous,  sous  la  royauté,  une  repré- 
sentation nationale.  Nous  répondons  parfois  en 
termes  trop  abstraits  pour  être  bien  saisis.  Ou  nous 
entrons  dans  des  développements  historiques  dont 
le  tort  est  (si  clairs  soient-ils)  de  faire  croire  que  nous 
voulons  faire  de  la  vie  avec  de  la  mort,  alors  que 
nous  nous  bornons  à  reprendre  une  méthode  qui 
fut  féconde  et  qui,  bien  appliquée,  le  redeviendrait. 
Le  recours  aux  évéques  dans  cette  affaire  de  l'em- 
prunt a  l'avantage  de  faire  toucher  du  doigt  combien 
nos  pères  étaient  pratiques. 

Quand  les  Français  réunissaien»  î*-Mr<  ncc^v^M-.- 
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nalionales,  ils  y  faisaienl  représenter  lV>/a<  des  choses 
et  des  personnes  composant,  à  un  moment  donné, 
Vêh-e  de  la  France,  plutôt  que  les  opinions  ou  les  vo- 
lontés ou  les  partis  ou  les  factions  qui  divisaient  le 
pays.  Ils  convoquaient  d'abord  la  terre  et  ceux  qui 
la  tenaient,  et  ceux  qui  trafiquaient,  et  ceux  qui 
composaient  les  diverses  communautés  de  forces 
matérielles  dignes  de  consultation  ;  mais  pas  seule- 
ment les  forces  matérielles  auxquelles  nous  nous 
arrêtons  quand  nous  osons  rêver  d'une  «  représenta- 
lion  des  intérêts  »  :  eux,  plus  larges,  trouvaient  tout 
naturel  d'enregistrer  aussi  les  forces  morales;  en  ef- 
fet, du  point  de  vue  de  la  politique  la  plus  réaliste,  ces 
éléments  immatériels  développent  des  influences  et, 
comme  aujourd'hui,  comme  de  tout  temps,  peuvent 
lever  des  hommes  et  faire  affluer  l'or.  Les  États  de 
la  vieille  France,  qu'ils  fussent  locaux  ou  généraux, 
provinciaux  ou  nationaux,  s'inspiraient  de  ce  prin- 
cipe, plus  ou  moins  heureusement  appliqué  selon 
les  régions  ou  les  temps,  mais  en  lui-môme  inva- 
riable :  ils  tendaient  à  composer  un  tableau  loyal  et 
vivant,  réel  et  complet  de  l'être  actif  du  pays.  On 

lait  dans  l'enceinte  des  organisations  représen- 
tées, pour  en  désigner  les  représentants;  mais  on  ne 
votait  pas  pour  savoir  si  l'Église  serait  représentée, 
ou  les  Métiers  ou  les  Communautés  ou  les  grandes 
Compagnies  de  la  nation  ou  de  la  province  :  cette 
représentation  allait  de  soi,  du  moment  que  le  corps 
à  représenter  existait. 

En  fait,  nous  reprenons  ce  principe  pendant  la 
guerre.  Cela  ne  vous  donne-t-il  pas  idée  pour  •  après 
la  paix  »? 


conourtes  et  guerres  nouvelles 


2  décembre  1915. 
UNE  LETTRE  QUE  VHUMANITÈ  N'INSÉRERA  PAS 

Le  bon  sens  naturel  au  peuple  français  est  défié 
toutes  les  fois  que  les  socialistes  dictent  leurs  con- 
ditions de  la  paix  dans  leurs  journaux. 

Leur  pseudo-axiome  que  t  toute  conquête  porte 
en  elle  le  germe  d'une  guerre  subséquente  ■  a  fini 
par  donner  sur  les  nerfs  d'un  lecteur  parisien  qui  a 
adressé  à  M.  Renaudel  cette  lettre,  qu'il  nous  com- 
munique : 

...  Vous  écrivez  dans  V Humanité  du  25  : 
c  Sans  doute  aussi,  des  annexions  et  des  conquêtes 
nouvelles    créeraient  avec   certitude    les   possibilités 
d'égorgements  nouveaux.  » 

Or,  chose  curieuse,  cette  affirmation  est  absolument 
contredite  par  les  guerres  hispano-américaine,  trans- 
vaalienne,  russo-japonaise.  Examinez-les,  et  voyez  si 
à  l'origine  de  l'une  d'elles  vous  trouvez  l'application 
de  votre  fameux  principe  que  la  conquête  est  généra 
trice  de  guerre! 

En  eiïet,  Tannexion  de  Cuba  et  des  Philippines  n'a 
suscité  ni  guerre  nouvelle  ni  germe  de  guerre  entre 
l'Espagne  et  les  États-Unis.  Les  Russes  sont  si  peu 
enragés  de  reprendre  du  terrain  aux  Japonais  que 
ceux-ci  marchent  avec  eux  contre  l'Allemagne;  les 
ï^ *"   ''n    rnnisvnnl,   réunis  à  rAngleterrc  il   n  y  a 
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pas  quinze  ans,  déploient  un  magnifique  loyalisme 
pour  leur  métropole  nouvelle.  La  doctrine  socialiste 
comporte  donc  une  de  ces  généralisations  aveugles 
d'un  cas  unique,  où  se  complaisent  les  illettrés. 
Encore  connaissent-ils  fort  mal  le  cas  singulier  ainsi 
généralisé  :  ils  se  représentent  l'état  d'esprit  alle- 
mand avant  1870  comme  absolument  symétrique  du 
nôtre  après  le  traité  de  Francfort.  L'annexion  do 
Metz  et  de  Strasbourg  a  éveillé  le  désir  de  la  re- 
vanche :  il  faut  donc  que,  antérieurement,  le  désir 
«l'une  autre  revanche,  éveillé  par  nos  propres  occu- 
pations de  l'Alsace-Lorraine,  ait  poussé  les  Alle- 
mands contre  nous.  Ainsi  rêvent  les  socialistes. 
Comme  s'il  y  avait  un  rapport  entre  les  réunions 
opérées  par  Henri  II,  Louis  XIV  ou  î  '"p<  W  et 
l'opération  de  M.  de  Bismarck! 

Leurs  constructions  de  l'avenir  valent  leurs  idées 
du  passé. 

CONTRADICTIONS  SOCIALISTES 

Le.  correspondant  de  M.  Renaudel  ajoute  ce  coup 

direct  : 

Mais  le  plus  extraordinaire,  c'est  le  démenti  que 
vous  donne  la  guerre  actuelle,  puisque  c'est  le  conqué- 
lant  de  l'Alsace-Lorraine  qui  a  déclaré  la  guerre  au 
vaincu  de  1870!!  !  Pourtant,  votre  doctrine,  pour  s'ap- 
pliquer, aurait  voulu  que  ce  fût  la  France  qui  déclarât 
la  guerre  à  l'Allemagne. 

Jamais  théorie  n'a  été  démentie  par  les  faits  comme 
celle  dont  votre  pnrti  fait  si  grand  état  dans  ses  dis 
eussions. 

Le  correspondant  de  M.  Renaudel  ne  se  contente 
pas  de  cet  avantage.  Il  démontre,  plus  clairement 
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encore  s'il  se  peut,  l'inconséquence,  la  fragilité,  la 
verbalité  des  positions  socialistes  : 

Vous  dites  et  vous  proclamez  que  vous  êtes  irréduc- 
tibles sur  la  question  de  l'Alsace-Lorraine  parce  que 
le  retour  de  cette  province  à  la  France  ne  sera  pas  une 
conquête  faite  par  elle  contre  l'Allemagne,  mais  la 
réparation  due  au  droit  méconnu  par  la  force,  — 
comme  si  toutes  les  guerres  et  leurs  conséquences 
n'étaient  pas  régies  par  la  force  !  Mais  passons. 

Que  vous  pensiez  que  la  reprise  de  l'Alsace-Lor- 
raine ne  peut,  en  aucun  cas,  être  considérée  comme 
une  conquête,  là  n'est  pas  l'important.  L'important 
c'est  que  les  Sozialdémocrates  et,  avec  eux,  tous  les 
Allemands  partagent  cette  façon  de  voir.  Or,  vos  amis 
d'outre-Rhin  déclarent,  avec  toute  la  clarté  désirable, 
que  l'Alsace-Lorraine  appartenant  depuis  1870  à  l'Alle- 
magne par  droit  de  conquête  ratifiée  par  un  traité  bel 
et  bien  accepté  par  le  vaincu,  la  reprise  de  cette  pro- 
vince ne  saurait  être  considérée  autrement  que  comme 
une  conquête. 

Voilà  le  conflit  nettement  accusé  par  deux  adver- 
saires irréductibles  et  si  vous  passez  outre,  comme 
vous  l'avez  déclaré,  l'annexion  ou  du  moins  la  con- 
quête de  l'Alsace-Lorraine  sei-a  le  germe  que  vous, 
socialistes,  sèmerez  pour  une  nouvelle  guerre,  et  bien 
que  vous  proclamiez  que  la  guerre  actuelle  doit  être 
la  dernière  guerre! 

€  Vous  voilà  donc  en  pleine  contradiction  avec 
vos  principes  »,  conclut  le  terrible  correspondant 

LES  INTENTIONS  SOCIALISTES  ET  LES  AUTRES 

Comme  cela  est  sans  réplique,  notre  auteur  (»ju«' 
je  n'ai  pas  l'honneur  de  connaître,  que  je  ne  crois 
pas  avoir  le  droit  de  nommer,  mais  à  qui  je  fais 
compliment  de  sa  pénétration  et  de  sa  logique),  notre 
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auteur  enfonce  résolument  la  poinle  sous  la  peau 
de  son  adversaire,  dont  il  explora  vi«îf*  o\  m**t  au 
jour  les  intentions  : 

Certes,  il  y  aurait  bien  un  moyen  de  sortir  de  celle 

itnpasse  et   sans  doute  l'avez-vous  envisagé  si  vous 

n'osez  le  proposer?  Ce  moyen,  que  vous  emploieriez  si 

vous  étiez  les  maîtres,  consisterait  à  laisser  l'AIsace- 

I.orraine  à  l'Allemagne.  Mais  voilà,  vous  n'êtes  pas  les 

maîtres  et  vous  savez  que  toute  la  nation  serait  contre 

vous  si  vous  vous  avisiez  de  présenter  une  idée  aussi 

Higrenue,  alors  et  surtout  que  vos  propres  troupes 

ut  prouvé  une  fois  déjà  qu'elles  sont  françaises  avant 

<1  être  socialo-inlernalionalistes.... 

De  sorte  que,  dans  l'impossibilité  d'accorder  deux 

pinions  diamétralement   contraires,  vous   vous  êtes 

ingés  à   un  moyen  terme   équivoque   en   baptisant 

'h!  pardon  du  terme)  carpe  ce  qui  est  poulet,  autre- 

i lient  dire  reprise  ce  qui  est  conquête. 

Les  bons  Français  sont  plus  logiques  : 

D'abord,  ils  ne  s'attardent  pas  à  examiner  à  la  loupe 
!  la  reprise  de  l'Alsace-Lorraine  est  ou  n'est  pas  une 

nquéte,   mais,   vainqueurs,  ils  commenceront  à  la 

prendre  et  à  y  ajouter,  en  gens  pratiques  qu'ils  sont, 
lout  le  territoire  qui  va  jusqu'au  Rhin,  pensant,  en 
gens  sensés,  que  si  ces  conquêtes  doivent  engendrer 
une  guerre  ultérieure,  il  n'en  sera  ni  plus  ni  moins 
qu'elles  aient  été  limitées  à  un  point  plutôt  qu'à  un 

ître.  En  revanche,  la  rive  gauche  du  Rhin  assure  à 
1  France,  contre  toute  agression  allemande,  une 
Tléfense  autrement  efficace  que  l'Alsace  seule,  tout  en 
lui  permettant  de  garder  la  défensive  sans  aucun  des 
dommages  que  nous  a  valus  cette  même  attitude  en 
août  1914,  quand  il  a  fallu  reconquérir  notre  frontière 
lonr&me  que,  Sur  l'ordre  de  votre  p^rli,  nos  troupes 
avaient  dû  quitter  on  se  portant  à  10  kilomètres  en 
arrt6re. 

17 


258  LES  CONDITIONS  DE  LA  VICTOIRK. 

Mais,  encore  une  fois,  rien,  absolument  rien,  ne 
confirme  votre  théorie  sur  les  conséquences  de  la 
conquête. 

Le  môme  correspondant  pose  encore  d'autres 
questions  assez  venimeuses  à  M.  Henaudel;  mais  les 
premières  n'ont  pas  encore  paru  dans  Y  Humanité. 
Attendons  qu'on  les  recueille  et  qu'on  les  discute 
avec  la  sérénité  et  la  loyauté  qui  ornent  et  démronl 
notre  nouveau  Jaurès'. 

i.  Rien  n'a  paru,  à  notre  connaissance. 


L'INTERPELLATION  CONSTANT 


UN  DISCOURS  DE   GOUVERNEMENT 

M.  le  président  du  Conseil  a  parlé  hier,  à  la  Cham- 
bre, avec  énergie  et  avec  convenance,  des  limites 

(iii  sont  imposées  à  sa  parole  par  c  le  souci  de  ses 

levoirs  ». 

II  a  déclaré  ne  pouvoir  rien  répondre  au  question- 
naire dressé  par  le  député  qui  l'interpellait,  M.  Emile 
("onstant.  Cette  réponse,  impossible  en  séance  pu- 
blique, resterait  impossible  quand  bien  même  la 
Chambre  instituerait  «  une  procédure  de  comité  se- 
cret ».  Il  a  ajouté  : 

L«:  Gouvernement  a  de  lourdes  responsabilités;  il  a 

l)isoin  d'avoir  le  temps  de  se  consacrer  à  sa  mission; 

il  a  besoin  d'avoir  l'esprit  libre  et  de  conserver  tout 

on  sang-froid;  il  a  besoin  de  ne  pas  être  constamment 

i;u'celé  de    questions.    {Mouvements   divers.    —  Inter- 

iptioiui.) 

Il  est  à  peine  nécessaire  de  souligner  que  cette 
•  iéfense  de  l'autorité  responsable  rentre  absolument 
dans  le  cadre  des  doctrines  et  des  méthodes  polili- 
"jues  de  ï Action  française. 

CACTION  FRANÇAISE  INTERPELLÉE 

L'interpellaleur  s'en  est  avisé,  il  a  cru  devoir  sou- 
ligner le   fait,  pour  gêner  le  Gouvernement.  Si  le 
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Goiiverncmenl  pouvait  être  sensible  au  péril  d  une 
ou  de  plusieurs  coïncidences  avec  V  Action  françaisCy 
il  lui  serait  difficile  de  faire  un  pas  contre  les  Bo- 
ches soit  du  dedans,  soit  du  dehors. 

Le  journal  publie  le  compte  rendu  de  cet  incident. 
En  voici  la  rectification  : 

J'avais  écrit,  le  0  décembre,  à  propos  des  décrets 
qui  nommaient  le  général  JofTre  au  suprême  com- 
mandement : 

Un  député,  passé  du  progressisme  au  radicalisme,  non 
content  des  raisons  exposées  aux  décrets  et  dont 
M.  le  ministre  de  la  Guerre  voudrait  que  l'on  se  con- 
tentât, va  demander  à  la  tribune  ce  qui  a  «  détormint*  » 
le  Gouvernement  en  cette  affaire. 

Est-ce  que  cela  le  regarde? 

Plus  loin,  à  propos  d'une  autre  interpellation,  ;i 
laquelle  il  a  été  heureusement  renoncé,  je  répétais  : 
«  Est-ce  que  cela  regarde  la  Chambre?  » 

M.  Emile  Constant  traduit  ma  pensée  un  peu  dif- 
féremment lorsque,  ayant  regretté  que  le  président 
du  Conseil  «  prît  à  son  compte  ïine  théorie  dévelop- 
«  pée  depuis  quatre  jours  par  M.  Charles  .Maurras 
«  dans  V Action  française  »,  il  a  résumé  la  «  théorie  > 
en  ces  ternies  : 

M.  Maurras,  après  avoir  distute  a  >on  aise  ic  dccret 
du  2  décembre,  se  retourne  vers  les  roprésenlanls  du 
pays  et  leur  dit  : 

Est-ce  que  cela  vous  intéresse t 

«  Regarde  *  intéresse  »,  ces  deux  verbes  se 
ressemblent  mais  ne  sont  pas  synonymes;  bien  loin 
de  lu.  Si  M.  lilmilc Constant  a  cherché  un  équivalent 
an  rude  mot  de  t^mps  de  guerrt>  que  j'ai  employé,  il 
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y  avail  le  verbe  «  concerne  »  qui  lui  tcndail  les  bras. 
E8t<e  que  cela  vous  concetme?  eût  mis  en  langage 
parlemenlaire  mon  dur  Ent-cc  que  cela  vous  regarde? 
Son  intéresse  est  une  version  inexacte.  L'intérêt  que 
présente  pour  nous  une  affaire  n'est  aucunement 
la  mesure  de  nos  droits  j'i  nous  en  mùler.  M.  fimile 
Constant  avait  le  droit  de  s'intéresser  avec  passion 
au  décret  du  2  décembre  et  à  cette  question  du  haut 
«omraandemenl.  Il  n'avait  pas  le  droil  de  demander 
(li's  explications  au  cabinet  qui  n'avait  pas  encore  de 
comptes  à  lui  rendre.  Le  débat  qui  l'intéressait  ne  le 
concernait  pas  ;  les  paroles  du  président  du  Conseil, 
les  Voles  de  la  Chambre  le  lui  ont  assez  démontre'. 

I     F.'?  Icnilemain  VOffkiel  recliflait  conruriaément 

oïl  le  texte  inexactement  rapporté  à  la  tribune  par 
M  «ionstant:  -  regarde  -venait  remplacer-  intéresse  • 

à  l'emlroil  même  que  le  bon  sens  et  l'exactitude  réclamaient. 

Mais  M.  Emile  Constant  avait  bien  dit  •  intéresse  -,  notre 
collaborateur  parlementaire  et  le  compte  rendu  analytique 
•Ml  font  foi. 

Moyennant  cette  altération  de  la  vérité,  la  grosse  malice 
de  M.  Constant  consistait  t  me  représenter  comme  assez 
inique  pour  refuser  aux  autres  le  droit  de  débattre  une  no- 
mination au  haut  commandement  que  j'avais,  quant  à  moi, 
discutée  -  tout  à  mon  aise  •.  Ce  petit  charlatan  jouait  sur 
le  mol  discutée.  Ma  discussion  appuyait  Pacte  gouvernemen- 
tal, loin  de  le  dénigrer,  je  n'avais  abordé  la  question  que 
pour  rendre  la  situation  du  nouveau  commandant  en  chef 

plus  '  '    m  intelligible  au  public.  Au   lieu  d'ébranler, 

celte  a  soutenait  et  conflrmait.  On  conçoit  quelle 

ait  élc  ...  ^..».*able  au  fretin  de  l'anarchie,  maison  conçoit 
aussi  qu'elle  n'ait  causé  aucun  embarras  au  (iouvornement 
que  M.  Emile  Constant  persécutait  de  demandes  d'explica- 
tions et  d'interprétations  qui  n'avaient  pas  à  être  fournies. 
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LE   PILOTE 


12  décembre  iOln. 
SERREZ  LES  FREINS 

On  a  beaucoup  approuvé,  avec  raison,  M.  le  pré- 
sident du  Conseil  de  n'être  pas  entré  un  seul  instant 
dans  les  arguments  de  Tinlerpellateur  de  jeudi.  lia 
su  dire  en  peu  de  mots  qu'il  n'avait  rien  à  dire.  Il 
aura  pour  lui  le  pays,  le  pays  et  l'armée,  toutes  les 
fois  qu'il  saura  faire  publiquement  acte  d'autorité. 
On  l'applaudira  d'autant  plus  qu'il  laissera  moins 
pénétrer  les  desseins  nationaux,  assurera  le  secret 
absolu  des  résolutions  prises,  et  qu'à  peine  apparues, 
il  les  réalisera.  Cela  indignera  quatre  ou  cinq  mille 
personnes,  parce  que  ça  les  changera  de  leurs  habi- 
tudes de  privilégiées.  Le  public  sera  enchanl». 

Le  lapidaire  «  Taisez-vous,  méfiez-vous  »,  qui  a 
été,  en  quelque  sorte,  le  testament  politique  de  Mil- 
lerand,  devrait  être  aussi  l'une  des  grandes  directives 
du  monde  politique.  Les  sanctions  les  plus  sévères 
devraient  être  données  contre  ceux  des  familiers  du 
pouvoir  qui  se  laisseraient  aller  aux  indiscrétions. 
On  gouverne  chez  la  portière  tant  que  l'on  n'a  point 
contre  soi  l'un  des  gouvernements  les  plus  formida- 
blement organisés  de  l'Europe  et  du  monde.  Mais  la 
guerre  est  ce  qu'elle  est.  On  n'en  peut  changer  les 
données,  ni  les  conditions  qu'elle  impose.  Il  faut 
donc,  à  force  d'énergie  et  de  volonté,  obtenir,  de 
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fçré  ou  de  force,  la  discipline  politique  indispensaMe 
à  la  victoire. 

Le  merveilleux  honinu»  do  guerre,  défenseur  du 
Grand-Couronne^  de  Naney  et  vainijucur  de  la  ba- 
laillc  de  Champagne,  qui,  tout  en  conservant  son 
rang  de  commandant  de  groupe  d'armées,  •  devient 
le  chef  d'Élal-Major  général  de  l'armée  française  », 
ne  peut  laisser  faiblir  la  discipline  militaire.  En  cet 
instant  de  réorganisation,  l'autre  discipline  doit  ras- 
•^erabler  les  citoyens.  Précisément  parce  que  celle-ci 
tend  à  s'aiïaiblir,  parce  que  des  signes  non  douteux 
inonlrenl  une  faction  inquiète,  nerveuse,  où,  selon 
le  mot  de  M.  Jules  Delahaye,  le  nouvel  anlimilila' 
risme  relève  la  tête,  justement  en  raison  de  ces  dif- 
licullés  intérieures,  dernier  espoir  de  Guillaume  II, 
nous  insistons  sur  la  nécessité  pressante  de  les  ré- 
soudre. Je  dis  de  les  résoudre  en  en  éteignant  le 
foyer.  Ce  foyer, c'est  la  Chambre.  Il  serait  très  facile 
de  se  croiser  les  bras  et  de  regarder  la  Chambre 
dévorer  brin  à  brin  tout  ce  qui  a  été  jusqu'ici, 
depuis  août  191  i,  notre  grand  moyen  de  cohérence 
et  de  résistance  devant  l'ennemi.  Il  est  encore  facile 
de  le  voir,  de  le  désapprouver  et  de  laisser  tout 
s'elTondrer.  Ici,  l'on  ne  se  résignera  pas  à  ce  rôle. 
Ici,  l'on  avertira.  Ici,  l'on  donnera  au  Gouvernement, 
au  public  et  aux  combattants  les  renseignements  qui 
[)euvent  servir.  Car,  s'il  ''^'  l*'mp'<.  il  n><it  que 
temps. 

IL   FAUT   RESTER 

IM.  le  président  du  Conseil  a  parlé,  jeudi,  à  la 
Chambre,  d'un  ton  très  détaché.  Trop  détaché.  Je 
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me  place  au  point  de  vue  des  intérêts  donl  il  a  la 
charge.  Se  démettre  pouvait  être  une  solution  (mi- 
sérable, il  est  vrai)  dans  les  grabuges  du  temps  de 
paix.  Hln  guerre,  se  démettre  ou  se  laisser  tomber 
sont  des  hontes.  On  n'a  pas  le  droit  de  partir  parce 
que  les  choses  ne  vont  pas  comme  on  le  voudrait. 
On  n'a  pas  le  droit  de  partir  pour  une  faute  reconnue, 
ni  de  se  laisser  renverser  pour  un  échec  subi.  On 
n'a  môme  pas  le  droit,  selon  nous,  d'attacher  son 
nom  h  une  certaine  politique  et  de  dire  qu'on  s'en 
ira  si  elle  ne  prévaut  pas.  Il  faut  la  faire  prévaloir 
et,  si  le  destin  .se  mêle  de  l'accabler,  eh  bien!  il  faut 
rester  encore  pour  assurer,  h  défaut  de  la  conlinuilé 
de  la  route,  la  continuité  du  pilote.  p]lle  n'est  jamais 
à  dédaigner.  Pendant  l'orage,  elle  est  ;•  ir.ir.Vr  A  inul 
prix. 

Nous  n'avons  que  trop  changé  depuis  dix-6epl 
mois,  et  le  ridicule  chantage  socialiste  ou  radical- 
socialiste  a  pu  exploiter  jusqu'à  l'os  des  confusions 
faciles  entre  la  coutume  parlementaire  et  les  i 
sites  de  gouvernement.  Un  ministre  de  la  Gu_. 
été  sacrifié,  cela  a  mis  en  goût  les  sacrificateurs.  Le 
Gouvernement  et,  par  conséquent,  le  pays  n'échap- 
peront au  coutelas  de  ces  pauvres  insensés  que  si  l'on 
supprime  le  théâtre  des  sacrifices. 

ET  SE  HATER 

Quel  théâtre?  La  Chambre,  le  Sénat.  Tant  que  les 
deux  assemblées  seront  réunies,  elles  seront  tentées 
et  du  reste  sollicitées  d'user  de  leur  autorité  qui, 
de  sa  nature,  détruit.  C'est  en  les  dispersant,  seule- 
ment en  les  dispersant, qu'on  leur  fera  passer  le  goOt 


pervers  de  critiquer,  de  discréditer  cl  de  dénigrer, 
alors  qu'il  convient  seulement  d*agir  ou  de  laisser 
i\'/ïv.  Le  commandement  militaire  a  besoin  d'une 
autorité  morale  incontestée.  Le  commandement  civil, 
appelé  mandat  de  député  ou  de  sénateur,  a  besoin 
*  MTver  toute  autorité  qui  n'est  pas  de  même  es- 
t*  que  la  sienne.  Entre  ces  deux  besoins,  quel 
«'st  celui  dont  la  France  ne  saurait  se  passer?  Est-ce 
(le  représ(Mitants  applaudis?  Est-ce  d'une  armée  con- 
lianle  cl  disciplinée?  Huit  cents  écharpes  ne  valent 
pas  la  moitié  d'une  ceinture  de  cuir  à  laquelle  pen- 
«ient  la  grenade  et  la  baïonnette.  Il  se  peut  que 
l'heure  des  écharpes  revienne.  Pour  le  moment,  eFle 
est  pass» 

Le  devoir  d  un  ^ouvcrneuiful  est  donc  ci  rxfculer 
en  douceur  ces  suggestions  immédiates  du  simple 
bon  sens.  Plus  vite  il  exécutera,  moins  il  éprouvera 
de  résistances.  Le  relard,  la  remise  au  lendemain 
n'auront  d'autre  effet  que  d'aggraver  le  mal  en  l'in- 
durantetd'en  rendre  ainsi  l'élimination  moins  facile 
en  donnant  aux  agents  de  l'Allemagne  plus  de  temps 
et  plus  de  moyens  pour  faire  naître  parmi  nous 
les  complications  irritantes.  Je  le  répète,  d'accord 
avec  tous  les  hommes  un  peu  versés  dans  la  poli- 
tique allemande,  ces  complications  représentent  les 
ineilleui-s  espoirs  du  gouvernement  de  Berlin.  Tout 
«  e  que  fera  le  Gouvernement  français  pour  les  leur 
enlever  servira  dignement  la  cause  de  notre  victoire. 
Le  France  ne  peut  être  battue  que  d'une  manière  : 
en  laissant  le  champ  libre  soit  à  l'o^prit  d'inlrii^ue, 
-oit  aux  coups  de  révolution. 


EXIL  EN  DOUCEUR 


ir,  décembre  iW5. 

L'ÉVIDENCE   ÉLÉMENTAIRE    :   STABILITÉ 

Quelques-uns  de  nos  concitoyens  se  hj^mcut  que 
je  mène  une  campagne  contre  le  Parlement.  Je 
mène  une  campagne  pour  le  Gouvernement,  pour 
le  Gouvernement  considéré  comme  le  seul  organe 
pratiquement  capable  de  pourvoir  au  salut  public. 

Qu'il  n'y  ail  pas  d'autre, moyen;  que  les  remous 
parlementaires,  que  l'instabilité  de  ministères  sans 
cesse  remis  en  question  constituent  une  inquiétante 
menace,  cela  va  de  soi  pour  qui  réfléchit. 

Il  n'est  pas  de  plus  grand  malheur  qm  jaiisse 
menacer  la  patrie. 

Mais  ce  malheur  est  étroitement  lié  à  l'existence, 
je  veux  dire  à  la  permanence  d'assemblées  souve- 
raines. Tant  qu'elles  siégeront,  tant  que  les  minis- 
tres paraîtront  devant  elles  ou  devant  leurs  commis- 
sions, elles  seront  entraînées,  en  dépit  du  bon  sens, 
i\  arguer  de  titres  souverains,  et  le  ministre  à  la  tri- 
bune ou  sur  la  sellette  ne  pourra  faire  autrement 
que  de  leur  mettre  le  parti  en  main  : 

«  Ou  croyez-moi,  ou  congédiez-moi.  » 

C'est  l'idée  de  ce  rongé  qui  est  inacceptable  :  le 
congé  du  compétent  donné  par  l'incompétent,  du 
responsable  par  l'irresponsable,  de  Féclairé  par 
l'ignorant. 


Que  les  députés  ou  sénaleur^  n»   -  offusquent  pas 

le  cette  suite  d*oppositions.  Elle  n  a  rien  de  fâcheux 
ni  de  désobligeant  à  leur  égard.  Responsabilité, 
lumière,  compétence,  sont  des  avantages  de  posi- 
lion.  S'ils  étaient  à  la  place  des  ministres  en  place, 
ils  auraient  les  mômes  vertus.  Mais  la  nature  des 
choses  se  refusant  à  ce  que  tout  le  monde  puisse 

Ire  réuni  sur  le  même  haut  lieu,  l'intérêt  public 
veut  que  le  tenant  de  ce  plateau  change  le  moins 
possible  et  qu'il  ne  change  même  pas.  C'est  bêle 

omme  tout,  si  l'on  veut,  et  pourtant  c'est  en  cela 
que  tout  se  résume.  On  veut  défendre  le  pays  ou  on 
ne  le  veut  pas.  On  veut  donner  tort  aux  intrigues 
illemandes,ouon  ne  le  veut  pas.  Si  on  ne  le  veut  pas, 

est  cette  stabilité  qui  s'impose  en  premier,  en 
-(^cond  et  en  troisième  lieu.  Nul  intérêt  n'est  plus 
pressant,  nulle  utilité  n'est  plus  forte.  Pour  la  rem- 
plir, il  y  a  un  moyon  :  renvoyer  1*»^  <''vmv^""«  nu 
plus  tôt. 

PRÉVENANCE,  CADEAUX.... 

Si  seulement  j'étais  sultan  ou  nabab,  je  sais  bien 
ce  que  je  ferais  pour  montrer  aux  parlementaires 
mon  véritable  sentiment  à  leur  endroit.  Ils  rece- 
vraient d'abord  de  ma  part  un  manteau,  puis  un 
«lieval,  puis  une  voiture  rapide.  Je  placerais  dans 
leur  main  droite  une  bourse  d'or  et  dans  la  gauche 
un  flacon  de  vin  délicieux.  Je  leur  ferais  parvenir 
les  titres  de  propriété  d'une  maison  de  ville  et  d'une 
maison  des  champs.  Enfin  à  leurs  côtés  se  tiendraient 
par  mon  ordre  une  esclave  blanche,  belle  comme  le 
Jour,  et  une  esclave  noire, belle  comme  la  Nuit.  Que 


•iu«         i.Ls  i.oM>rn(>Ns  ue  la  vicioua:. 

voudraienl-ils  encore?  Jo  le  leur  donnerais.  Ainsi 
comblés,  pour  leur  démontrer  mon  estime  et  mon 
immense  envie  de  leur  voir  les  talons,  je  les  ferais 
escorter  par  des  cavaliers  et  poindre,  s'il  le  fallait, 
par  des  baïonnettes  intelligentes,  capables  de  leur 
faire  doubler  le  pas  :  «  Allons,  messieurs,  allons,  et 
plus  vite  que  ça!  » 

On  leur  ferait  aussi  peu  de  mal  que  possible,  et 
quand  ils  se  seraient  éloignés  de  quelque  douze 
ou  quinze  lieues  de  la  capitale  dans  toutes  les  direc- 
tions (sauf  bien  entendu  celle  du  front),  le  pays  et 
Tarmée,  rassurés  sur  leur  avenir,  trouveraient  la 
faculté  de  respirer  trancjuilles  et  de  vaquer  en  paix 
aux  besognes  de  guerre  qui  priment  tout  en  ce  mo- 
ment et  qui  passent  l'intelligence  de  tout  Parlement 
souverain. 

REQUÊTE  A  QUI  DE  DROIT 

N'étant,  pour  l'heure,  ni  nabab  ni  sultan, 
puis  mettre  à  exécution  ces  sages  projets;  mais,  en 
ma<[ualité  de  simple  citoyen,  il  m'est  encore  possible 
de  m'adresser  par  voie  de  requête  ou  de  pétition  au 
Gouvernement,  à  tout  le  Gouvernement,  s'il  est 
capable  de  m'entendre,  ou  partie  du  Gouvernement, 
le  chef,  le  tronc,  la  queue,  n'importe,  à  un  seul 
ministre,  s'il  a  de  la  léte  ou  du  cœur,  pour  leur  dire 
on  lui  dire,  au  singulier  ou  au  pluriel,  il  importe  peu  : 

«  Monsieur  ou  messieurs,  ce  n'est  pas  à  vous  que 
je  puis  apprendre  que  l'heure  est  grave,  ni  qu'on 
s'en  rend  bien  peu  compte  dans  les  deux  Palais 
trop  connus!  Vous  avez  dû  vous  apercevoir  que, 
jeudi,   votre   chef   avait   bien  parlé,  mais  encore 
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•  nieux  agi.  La  vivacité  do  l'approbation  universelle 
n  est  le  signe  pou  douteux.  Cola  ne  suffit  pas.  Il 

faut  bien  penser.  Il  faut  vous  rendre  compte  du  vrai 

-•'US  de  la  situation.  Elle  n'est  pas  parlemenlaire, 

Ile  est    guerrière.    Elle   n'est   pas  juriditjuo,    elle 

^t  politique.  Les  Romains,  qui  étaient  les  premiers 

juristes    du    monde,   inscrivirent    la    loi    du  salut 

public  en  télé  de  toutes  lois.  N'écoutez  qu'elle.  Elle 

t'ule  peut  et  doit  mesurer  voire  autorité.  Vous  avez 

•    mandai   de   défendre    et  de  sauver    la    France. 

Mandai  impéi*atif,  mandat  illimité....  Au  nom  de  ce 

mandai,  vous  avez  à  reviser  un  point,  point  capital, 

<lo  votre  attitude  de  l'autre  jour.  Votre  porto-parole 

(lisait,  par  habitude  et  tradition  do  Parlomont,  que 

-i  on  l'empochait  de  faire  son  métier,  il  était  prêt  à 

on    aller.    Non,   non,    m'écrivent   d'innombrables 

iloyens  qui  me  lisent  ot  qui  me  suivent,  la  conclu- 

lou  est  vicieuse. 

€  Il  fallait  dire,  li  luuiiiii  line  la  prochaine  lui-  : 
—  CpsI  à  voua  de  vous  fin  aller.  Je  représente  V ac- 
tion. Vous  êtes  les  critiques  intempestifs  et  les  cen- 
seurs inopportuns.  Je  ne  poserai  plus  la  question  >l>' 
confiance,  mais  je  dissoKHrai  le  parloir. 

*  El  si  vous  m'en  croyez,  messieurs  les  ministres  ou 
monsieur  le  ministre,  c'est  par  cette  dissolution 
qu'il  serait  sage  de  commencer  sans  plus  de  mots. 
La  Censure  mettra  les  journaux  au  pas,  et  tout  sera 

•  lit.  A  moins  qu'on  ne  préfère  s'exposer  à  quelque 
désastre  ou  justifier  peu  à  peu  et  degré  par  degré 
les  espoirs  de  Guillaume  IL  » 
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U    décembre  iM5. 
L'INDIVIDU  CONTRE   L'ÉTAT 

Le  texte  de  VOfficiel  effraye'.  Comme  on  comprend 
bien  que  le  Tonps  d'hier,  s'étant  sans  doule  reporté 
à  la  môme  source,  s'écrie  au  «  tournant  dangereux»! 
On  se  demande  si  les  habitués  de  la  maison  funeste 
se  font  une  idée  claire  de  ce  qui  s'y  trame  —  incons- 
ciemment, je  le  veux,  mais  sûrement  —  pour  la 
perte  de  la  pairie. 

L'idée  d'un  complot  volontaire  et  délibéré  ne  tient 
pas  debout.  Mais  tout  se  passe  comme  si  ce  complot 
existait,  pour  la  simple  raison  que  chaque  élément 
politique  y  songe  à  sa  petite  affaire  et  ne  conçoit 
rien  au  delà.  —  Mais,  dira-t-on,  (juelle  est  celle 
petite  affaire?  —  Celle  d'un  homme  médiocre,  mû 
par  les  passions,  les  préjugés  et  les  chimères  qui 
ont  animé  le  xix*  siècle  plutôt  que  le  xx*,  mais  qui 
bourrent  encore  les  esprits  les  moins  éclairés.  Pré- 
jugé libéral  :  L'autorité  n'existe  que  pour  abuser  des 
plus  faibles.  Chimère  humanitaire:  Ce  sont  les  vain- 
cus, les  condamnés,  les  exécutés  qui  (ml  toujours 
raison  contre  les  vainqueurs,  contre  les  juges,  contre 

1.  Dans  sa  séance  du  vendredi  10  décembre,  la  Cliaiubrc 
avait  discuté  la  proposition  de  loi  de  M.  Paul  M<  la- 

iive  à  la  compcteuce  des  tribunaux  militaires  •  \o 

guerre.  L'auteur  du  projet  de  loi  y  incrimina  forl  iru.Kimut 
les  conseils  de  guerre  d'abus,  de  négligence  et  de  cruauté. 
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les  rxrrulours.  Passion  égalilairc  :  Tout  ce  <|ui  se 
fait  en  dehors  de  la  règle  du   nivciiu  csl  enlarhr''  de 

éléralesse  et  d'iniquité. 

Un  tel  étal  d'esprit  compose  une  assembler  vùsn* 
pour  les  réquisitoires  d'un  Paul  Meunier  et  iikI-hh* 
(si  bas  que  semble  Téliage)  d'un  Jean  Longuet. 
Celui-ci,  quart  de  Boche,  petil-fîls  de  l'Allemand 
Karl  Marx  dont  la  doctrine  a  si  parfaitement  berné 

>s  socialistes  et  servi  l'empereur  Guillaume  II,  ce 
malheureux  Longuet  avait  éprouve^  lo  besoin  de 
-  «'crier  à  propos  de  la  loi  de  !8iU  : 

—  C'était  une  loi  de  guerre  civile! 

A  quoi  le  rapporteur  Paul  Meunier  s'est  hâté  de 
pondre  gracieusement  : 

—  C'était,  comme  le  dit  mon  ami  Jean  Longuet,  une 
)i  destinée  à  empêcher  les  troubles  intérieurs. 

Une  loi  destinée  à  empêcher  les  troubles  intérieurs 
ou  une  loi  de  guerre  civile,  synonymes  absolus  pour 
nos  aimables  représentants!  El,  du  point  de  vue  de 
l'individu  à  qui  il  peut  plaire  de  s'insurger,  l'identi- 
fication est  absolument  sans  reproche.  Il  ne  s'agit 
que  de  savoir  qui  l'on  prétend  respecter  :  le  citoyen 
fidèle  à  la  communauté  nationale  ou  l'individu  telle- 
mont  pénétré  de  son  droit  qu'il  refuse  son  devoir.  Na- 
turellement, un  ramassis  d'élus,  qui  ne  songe  qu'à 
faire  de  la  popularité  pour  la  réélection,  se  moque 
un  peu  des  obligations  civiques  et  des  devoirs  envers 
la  collectivité:  C'est  contre  l'Etat,  contre  la  cité, 
>ntrc  la  société  (|u'il  se  dresse  à  tout  propos,  avec 
1  créance  usuraire,  pour  réclamer  et  revendiquer  au 
om  du  parasite  :  rélecteui 
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De  pareils  élus,  rien  n'étonne,  mais  une  chose, 
sans  étonner  beaucoup,  afTcctc  cruellement  :  c'est 
que  rinlérôt  public  y  soit  pour  ainsi  dire  sans  voix, 
sans  organe,  sans  représentation.  Dans  cette  séance 
lie  vendredi  l'intérêt  individuel  a  attaqué^  sapé,  miné, 
corrodé  l'État  tant  qu'il  a  voulu  et  tant  qu'il  a  pu. 
Mais  l'intérêt  d'État  n'a  pas  été  défendu.  Faute  de 
talent?  De  vigueur?  Je  ne  sais.  D'esprit?  Peut-être. 
Visiblement,  les  représentants  de  l'État  l'ignoraient. 
Ils  ne  savaient  pas.  M.  le  garde  des  sceaux  Viviani  a 
trouvé  les  quatre  phrases  qu'il  fallait  pour  défendre 
l'honneur  personnel  de  son  ami  et  collègue  M.  Mil- 
lerand,  mis  en  cauî=e,  ainsi  que  l'honneur  collectif 
de  l'équipe  ministérielle  qu'il  avait  présidée.  11  n'a 
pas  cherché  un  seul  mot  pour  remettre  au  point  la 
notion  des  c  justices  exceptionnelles  »  absolument 
sabotée  par  toute  cetio  di<rn^«;ioii  «nr  ]o<  r..in<  '»»:»t 
tiales. 

Le  point  de  vue  dIClat  érhappail  ou  répugnait  à 
ceux  qui  étaient  1.^  pour  en  rappeler  l'importance. 
Habitude  juridique?  Pli  profondément  inné  à  ce 
consortium  d'avocats?  Désespoir  de  réussir  h  |)as- 
sionner  le  sujet  pour  ces  six  cents  personnes  aux- 
quelles on  n'osait  tenir  le  langage  de  la  raison?  Je 
propose  les  hypothèses.  J'y  ajoute  l'expression 
d'une  admiration  et  d'un  étonnement  éperdus  :  les 
chefs,  les  maîtres,  les  dépositaires  du  plus  haut 
intérêt  de  l'État  assistant  im-  »  la  ruine  d'un 

attribut  f^ssM^iel  de  la  so\i\  civile  et  mili- 

taire î 


i 


DE  LA  JUSTICE 

On  juge  vile  ou  Icnlcineiil.  Lenlemenl,  quand  on 
le  peut,  toutes  les  fois  qu'on  le  peut  et,  certes,  pas 
pour  le  plaisir;  on  juge  lentement  pour  s  assurer  de 
ouïes  les  garanties  possibles  contre  l'erreur  judi- 
iaire,  toujours  redoulable  à  l'extrême  faillibilité  de 
esprit  humain.  Cependant,  quelle  que  soil  celle 
liiilIihilittS  il  est  des  cas  où  il  faut  se  presser  pour 
(l'tViuire  la  vie,  le  sort,  la  sécurité  de  millions  et  de 
millions    d'autres    hommes    dirccteraenl    menacés 
omme  on  l'était  aux  journées  de  fin  août  et  d»-  ~   ' 
-mbretîMi  en  pleine  invasion  :  invasion  dessol< 
invasion  des  espions.  En  ce  cas,  cas  urgent,  cas  donl 
nous  ne  sommes   point  les  auteurs,  mais  qui  est 
imposé  par    l'événement,  il    est    malheureusement 
trop  clair   que   le  jugement,  devenu   plus  rapide, 
devient  aussi  moins  sûr. 

II  est  moins  sûr  au  point  de  vue  du  justiciable, 

mais  pour  créer  des  sûretés  supérieures  au  profil  de 

1  Klat,  de  la  société,  de   ce  qui  défend  et  comprend 

t<^us  les  justiciables.  La  chose  est  telle  parce  qu'elle 

^l  telle.  On  n'y  peut  rien.  Ou  plutôt  on  y  peut  ceci  : 

i  l'on  renverse  le  rapport  en  accroissant  les  garanties 

les  justiciables,   on  diminue   les  garanties  de    la 

)ciété,  rien  de  plus.  Car,  vouloir  l'un  et  l'autre  au 

iiômc  degré,    c'est  vouloir   la  lune,  et  la  vouloir 

injustement;    ea^iger  do  cette  justice  rapide  qu'elle 

il  aussi  sûre  que  la  justice  lente,  c'est  commettre 

avers  les  juges  celte  injustice  de  leur  demander 

1  aller  tout  à  la  fois  et  vite  et  lentement,  de  prendre 

<ia  même  pas  leur  droite  et  leur  gauche  el  de  se 

18 
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trouver  à  la  môme  seconde  sur  le  bord  de  la  Seine 
et  la  rive  du  Pé-Tchi-Li. 

11  faut  choisir.  Mais  si  luii  lail  le  inauw*..-  -  i.oéa, 
comme  la  Chambre  vendredi,  et  si,  comme  elle  Ta 
prétondu,  l'on  impose  aux  autorités  militaires 
jugeant  sous  la  pression  de  circonstances  incompa- 
rables les  lenteurs,  les  ménagemenls,  les  enquêtes 
d'une  juridiction  de  paix,  il  ne  faut  pas  croire  que 
l'on  émancipe  le  moins  du  monde  le  sacro-saint  indi- 
vidu du  joug  abhorré  de  l'État  ;  car  s'il  est  vrai  qu'on 
l'émancipé  de  l'État  français,  on  lui  assure  en  même 
temps  des  chances  sérieuses  et  fortes  d'être  assujetti 
à  l'État  prussien.  Ce  point  de  vue  mériterait  d'être 
pris  en  considération  par  des  députés  patriotes. 

Il  faudrait  le  leur  expliquer.  Tels  quels,  les  rap- 
ports leur  échappent  entre  l'autorité  et  ses  bienfaits, 
la  justice  répressive  et  ses  conséquences  de  salut! 

DE  LA  NÉCESSITÉ 

Ils  ne  voient  en  tout  cela  que  l'abus  exceptionnel, 
toujours  possible,  l'erreur  de  détail,  monstrueuse, 
mais  douteuse,  et  qui,  même  certaine,  représenle, 
malgré  tout,  un  moins  grand  malheur  que  ne  serait, 
par  exemple,  l'indiscipline  soutTerte  ou  la  trahison 
tolérée  devant  l'ennemi.  Ils  ne  voient  pas  qu'il  s'agit 
avant  toute  chose  de  maintenir  une  armée,  de  sau- 
ver un  pays.  Quand  les  hommes  le  peuvent,  c'est-à- 
dire  en  matière  civile,  la  loi  est  faite  pour  la  dé- 
fense et  la  paix  du  citoyen  à  son  foyer.  Quand  les 
forces  humaines  sont  débordées  par  les  moyens  de 
la  violence  et  qu'on  en  est  réduit  à  défendre  les 
frontières  de  la  patrie,  la  loi,  loi  martiale,  est  faite 


pour  défendre  et  protét^tT  avanl  loiil  («'llf  ï-omum- 
iiaulé  année. 

Il  est  protli^'i-iix  «pu'  |).i^miiii.-  n  ail  pu  ni  .su  le 
dire  à  la  Cliainhic,  pamii  crus  «pu  avaicnl  qualité 
pour  cela.  Il  n'esl  pas  moins  prodigieux  que,  parmi 
«eux  qui  ont  soutenu  le  contraire,  personne  n'ait 
j)ris  garde  à  tous  les  risques  moraux  et  matériels 
(ue  d'abord  leur  langage,  ensuite  leur  législation 
it'nt  courir  à  l'armée  qui  défend  le  sol  de  la 
1  ice,  à  ce  sol  tellement  envahi  qu'il  n'v  a  pas  vinirt 
lieues  de  Paris  aux  envahisseurs! 

Mais  le  plus  prodigieux  est  que,  si  au  lieu  de 
tribunaux  jugeant  de  désertions,  de  trahisons  ou 
«Tautres  crimes  contre  la  patrie,  il  s'était  agi  d'ins- 
truire un  délit  de  congréganisme  ou  un  crime  de 
prédication,  tous  les  scrupules  de  prudence  philo- 
sophique s'évanouiraient  et  toutes  les  idées  de  dé- 
lense  sociale  et  de  protection  de  l'Étal  que  je  viens 

•  l'émettre  dans  un  intérêt  national  et  territorial  bien 
îéfini  jailliraient  en  tumulte  de  toutes  les  cervelles 

•  l  de  toutes  les  gorges  dans  un  intrn^t  do  mystique 
pure  et  de  pure  idéologie.... 

Je  conclus  que  le  Parlement  est  composé  d'une 
race  de  curés  laïques  fort  étrangers  à  tout  le  posi- 
tif de  la  politique  et  de  la  guerre.  Je  conclus  qu'il 
faut  les  mettre  en  vacance  au  plus  tôt. 


L'OCCASION  POUR  L'ENNEMI 


16  décembre  1915. 

ON  SE  GOURME   :   L'ENNEMI   VIENT 

Comme  Léon  Daudet  le  montre  aujourd'hui,  les 
journaux  hollandais  qui  annoncent  une  forte  offen- 
sive allemande  contre  le  front  français  justifient 
le  nouvel  essai  d'invasion  par  des  raisons  stratégi- 
ques. Ces  raisons  ne  sont  pas  les  seules  à  mon  avis, 
ni  les  plus  importantes,  car  elles  ne  sont  pas  les  plus 
générales.  La  politique  est  à  la  stratégie  ce  que  la 
stratégie  est  à  la  tactique;  elle  la  domine  d'un 
degré.  Il  faut  donc  tenir  le  plus  grand  compte  des 
motifs  politiques  du  gouvernement  allemand.  Elles 
sont  inscrites  sur  la  carte  de  la  situation  à  Paris. 

L'offensive  serait  fixée,  d'après  le  Temps^  aux 
environs  du  1*^'  janvier.  Or,  le  20  décembre  va 
s'ouvrir  le  procès  Jaurès.  Ensuite,  le  congrès  socia- 
liste. Il  semble  bien  douteux  aux  Boches  que  ces 
affaires  n'aient  aucune  répercussion  parlementaire 
ou  populaire.  En  tout  cas,  à  la  Chambre,  où  l'on 
recommence  à  claquer  des  pupitres  pour  empocher 
un  ministre  de  parler,  un  débat  est  organisé  en 
forme  de  cabale  autour  do  l'impùt  sur  le  revenu. 
M.  Accambray  développe,  dans  les  couloirs,  ses  dif- 
famations contre  le  haut  commandement.  Il  les 
reprendra  en  séance  secrète.  Cet  imbécile  de  Gus- 
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lave  Hervé  exposait  hier  un  programme  d  (>rgauiî>a 
lion  militaire  qui  dresserait  à  tout  propos  le  minis- 
tère de  la  Guerre  contre  le  Grand  Quartier  général 
ou  vice  versa  et  ferait  éclater  à  tout  bout  de  champ, 
dans  l'armée  française,  les  plus  délicieux  conflits 
d'influence  et  d'aulorité  dont  puisse  se  réjouir  le 
cerveau  dun  empereur  boche.  Cette  sottise  sera  cer- 
tainement discutée,  elle  aussi,  à  la  Chambre.  Enfin, 
^l.  Caillaux,  menant  (mi  laisse  ses  révolutionnaires 
t  ses  financiers,  sera  là  pour  tirer  parti  et  profit  du 
-rrabuge.  Campagne  contre  les  généraux,  crise  du 
(iouvernement  et  du  Commandement,  tout  cela  peut 
passer  à  Berlin  pour  nous  composer  un  sérieux  pro- 
gramme de  difficultés. 

OCCASION  SAISIE  PAR  LES  BOCHES 

Quelle  saison  plus  favorable  à  une  ofîensive  alle- 
mande? Bien  que,  selon  une  remarque  de  Jacques 
lîainvillo,  leurs  écrivains  paraissent  avoir  la  consigne 

le  ne  jamais  avouer  ce  principe  qui  domine  leur 
politique  à  notre  égard,  les  Boches  ont  toujours  pris 
soin  de  choisir,  pour  leurs  attaques,  leurs  feintes  ou 
leurs  menaces,  le  moment  propice  où  nous  étions  ou 
paraissions  bien  occupés  à  nous  disputer.  C'est  1870, 
l'année  du  plébiscite  et  du  ministère  Ollivier;  1875, 
tannée  de  la  Constitution;  1887,  Tagitation  boulan- 
^^isle;  1005  (pour  Tanger),  l'abrogation  du  Concor- 
<lnt,  les  débats  sur  les  nouvelles  lois  militaires;  1906 

lorsque  soudain  leurs  prétentions  augmentèrent  à 
la  conférence  d'Algésiras),  les  inventaires  et  la  crise 
ministérielle:  1911  (pour  Agadir),  les  débuts  du 
ministère   Caillaux;    enfin   pour   1914,  la   nouvelle 
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législature  si  orageusn  à  son  début  et  le  procès  de 
l'assassin  de  Calraetlc 

Les  Français  se  battent  entre  eux,  tombons  sur  eux 
pendant  ce  temps.  Les  Français  vont  reprendre  leur 
querelle^  préparons  V offensive  pour  ce  moment  1. 
système  est  d'une  simplicité  enfantine  et,  sans  remon- 
ter à  tant  de  précédents  historiques,  les  jeunes  lec- 
teurs du  Robinson  suisse  n'ignorent  pas  que  de  pau- 
vres sauvages  ou  même  de  simples  carnassiers  se 
font  une  loi  de  guetter  le  boa  conslriclor  à  l'heure 
où  l'animal  est  en  proie  à  des  diffîcultés  intestines 
pour  la  digestion  de  son  zèbre  ou  de  sa  gazelle. 
N'admirons  pas  les  Boches  d'être  si  forts.  Admirons- 
nous  d'être  si  bêtes.  Ou  plutôt  comprenons  la  diffé- 
rence des  deux  méthodes.  Ils  se  conforment  au  b  a 
ba  de  la  politique  et  de  la  guerre,  ce  qui  n'a  rien  que 
de  très  modestement  naturel  ;  mais  on  tombe  bien 
au-dessous  de  la  nature  quand  on  tient  en  mépris 
ces  vérités  d'humble  bon  sons  contre  lesquelles 
l'esprit  libéral  et  parlementaire  prêche  sa  révolte 
puérile. 

D'aussi  graves  absurdités  intérieures  devraient 
être  écrasées  dans  l'œuf.  J'ai  déjA  indiqué  comment 
Clemenceau  et  Hervé  pourraient  être  cueillis  par  le 
môme  municipal.  Un  caporal  et  quatre  soldats 
auraient  raison  du  Luxembourg  et  du  Palais-Bour- 
bon. Procès  Jaurès,  congrès  socialiste,  deviendraient 
sans  les  Chambres  des  incidents  sans  imporlxince.  Il 
n'y  a  qu'un  louche  badaud  comme  Judel,  enfant 
chéri  de  la  Gazette  de  Francfort  et  complice  obscur 
de  M.  (.aillaux,  pour  écrire  que  Ton  ne  ferme  pas  un 
Parlement.  Notre  histoire  d*avanl  el  d'après  1780 


>l  pleine  de  ces  clôtures.  Tous  les  peuples  du 
monde  en  ont  connu  de  pareilles,  et  fondées  sur  des 
raisons  moins  impérieiises  et  moins  légitimes.  Il 
«'ngit  de   garder  le  moral  de  l'armée,   la   santé,  la 

Hdité,  la  trempe  de  l'esprit  public.  Quant  aux 
deux  victimes,  les  Chambres,  quels  peuvent  être  leurs 
droits?  Bien  discutables  :  il  suffit  de  rappeler  dans 
«luelles  conditions  elles  ont  été  élues,  sur  un  pro- 
gramme pacifiste,  dans  le  seul  objectif  de  ces  lutles 
intérieures  au-\quelles,  dit  Sembat,  est  vouée  la  dé- 
mocratie. Ce  temps  de  guerre  n'était  pas  prévu  par 
les  électeurs  :  le  Gouvernement,  qui  a  la  responsa- 
bilité de  la  guerre,  a  le  droit  absolu  de  récuser  la 

ompélence  de  l'immense  majorité  des  parlemen- 
laires  d'aujourd'hui.  Qu'il  le  fasse!  Qu'il  l'ose! 
L'échec  de  roffensive  allemande  dépend  peut-être  de 
la  pleine  liberté  de  la  défense  française.  Le  Parle- 
ment l'entraverait  o[  la  compliquerait.  Il  faut  fermer 
le  Parlement'. 

1 .  Le  Parlement  n'a  pas  été  fermé/  mais  on  a  renvoyé  le 
procès  Jaurès. 

En  effet,  au  lendemain  de  notre  article,  le  journal  offfnVI 
(lu  parti  unifié  publiait,  sous  le  titre  «   Débats  remi- 
not«»  suivante  : 
I  '/<  du  procès  de  Cas$as$inat  de  Jaurès  sont  rcmU, 

sine  die,  c'est-à-dire  vraisemblabiemeut  just/uVi  la 
alités.... 

nt  cette  remise  avait-elle  été  résolue? 

'  a  laronté,  avec  toutes  sortes  de  circonstances 

-  |ilii-  plaisants  les  uns  que  les  autres,  corn- 

iriii  luui  le  moiule  au  Palais,  juges,  présidon'      ■ — mi- 

I  «ur,  s'attendait  à  voir  s'ouvrir  le   lundi   tiO  d.  -s 

i.bals  de  l'afTairc  Villain,  car  le  2  décembre  derni*  .  u.w^.iU, 

rocureur,  président  étaient  tombés  d'accord  qu'il  n'y  avait 

pas  lieu  de  le  remettre;  commentées  dispositions  ont  duré 

jusqu'au  jeudi  16,  quatre  beures,  moment  précis  où  le  pro- 
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cureur  général,  par  ordre  du  Gouvernement,  vint  saisir  le 
président  des  Assises  d'une  requête  d'ajournement  dans 
l'intérêt  de  la  paix  publique. 

Le  Figaro  conclut  : 

Et  voilà  pourquoi  l'affaire  Villainqui,  il  y  a  quelquet  jourg^ 
était  retenue  comme  n'intéressant  aucunement  la  pair  publique^ 
a  été  renvoyée  à  une  audience  ultérieure,  hier,  à  quatre  heures 
de  l'après-midi,  parce  que  l'intérêt  de  la  paix  publique  exigeait 
son  ajournement  à  une  date  indéterminée. 

Les  avocats  de  Villain  ont  dit,  parait-il,  que  ce  brusque 
revirement  était  dû  à  l'action  du  parti  socialiste.  Pour- 
quoi et  comment  ce  parti  était-il  devenu  le  16  décembre 
plus  puissant  que  le  2?  Il  ne  s'est  décidé  à  émettre  un  avis 
qu'après  le  nôtre.  Ses  intérêts  ont-ils  change?  Pour  quelle 
cause  ? 

De  cause  publique  nouvelle,  on  n'en  trouve  point  d'autre 
que  l'intervention  de  VAclion  française  le  16  décembre  au 
malin. 

Les  hésitations  gouvernementales,  délicieuses  et  lamen- 
tables à  la  fois,  auraient  pu  durer  à  l'inflni  si,  heureu- 
sement, et  bien  à  point,  un  journal  d'opposition  ne  s'était 
présenté  pour  émettre  un  sentiment  net  sur  l'opportunilé 
d'un  procès  tapageur  en  pleine  crise  de  guerre,  en  calculer 
et  en  déterminer  les  suites,  soit  dans  la  réalité,  soit  dans 
l'imagination  de  l'ennemi...  Et,  ma  foi,  la  responsabilité 
étant  ainsi  prise  gaillardement  au  dehors,  la  machine  gou- 
vernementale, redevenue  normale,  a  roulé  comme  il  con- 
venait. 


LES  VOLEURS  EN  DÉMOCRATIE 

17  décembre  1015. 
A  BAS  LES  VOLEURS! 

La  Chambre  nous  plail  mieux  occupée  à  flétrir  les 
Iripoleurs  et  les  profiteurs  de  la  guerre  qu'à  harceler 
le  Gouverneraenl  ou  à  désorganiser  le  Commande- 
ment. Nous  prenons  très  soigneusement  note  des 
révélations  scandaleuses  apportées  par  ses  ora- 
teurs successifs.  Mais  nous  n'avons  jamais  cru  la 
patrie  sauvée  parce  qu'une  interpellation  sur  quel- 
ques marchés  onéreux  était  déposée  ou  même  portée 
à  la  tribune.  Ces  procédés  de  justice  tumultuaire 
n'obtiennent  pas  le  minimum  de  résultat  qu'on 
pourrait  en  attendre,  car  le  Trésor  public  n'y 
est  môme  pas  remboursé,  et  la  vertu  n'est  guère 
vengée  que  par  un  flot  de  paroles  destinées  à  établir 
la  réputation  d'un  orateur  ou  du  groupe  qui  le  sou- 
tient. Toute  action  pour  le  bon  emploi  des  deniers 
publics  a  toujours  été  estimée  une  grande  chimère 
en  démocratie.  A  quoi  bon?  Pour  qui?  Et  pourquoi? 
Ces  trois  questions  sans  réponse  expliquent  com- 
ment passeront  ces  déclamations,  mais  les  sanctions 
ne  viendront  pas.  Elles  ne  viendront  qu'avec  la  fin 
«lu  pouvoir  impersonnel,  anonyme  et  irresponsable. 
Elles  viendront  avec  le  roi,  ses  Grands  Jours  et  sa 
Chambre  ardente.... 
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Un  rapporteur  général  du  budget  de  la  République 
disait  au  Sénat,  le  H  juillet  1889  :  «  Sous  les  rois, 
quand  les  ministres  des  Finances  ne  réussissaient  pas, 
cl  ils  ne  réussissaient  pas  souvent,  on  se  tirait  aisé- 
ment d'affaire  avec  eux.  On  leur  coupait  la  tête  ou  on 
les  exilait  (înterrupt.)  Mais,  messieurs,  depuis  En- 
guerrand  de  Marigny  jusqu'à  Necker,  il  y  a  eu 
.17  ministres  roués,  pendus,  décapités  ou  exilés,  parce 
qu'ils  avaient  cessé  de  plaire.  »  Nous  comprenons 
1  indignation  des  sénateurs,  anciens  ou  futurs  mi- 
nistres, à  cette  image  des  sanctions  du  bon  vieux 
temps.  En  ces  beaux  temps,  léser  le  public  n'était 
pas  simplement  léser  une. collectivité  dont  l'Ame  est 
confuse,  la  volonté  rudimenlaire  :  c'était  léser  le 
Roi,  qui  avait  un  cœur  pour  s'irriter,  un  cerveau 
pour  y  recueillir  ses  impressions,  des  bras,  et  fort 
longs,  pour  agir.  Avec  l'ère  de  la  nolonlé  et  de 
l'irresponsabilité  démocratique  devait,  au  contraire, 
commencer,  nécessairement,  l'impunité  des  larrons, 
des  grands  larrons,  à  proportion  de  leur  grandeur. 
La  réaction  des  gardiens  d'un  intérêt  public  devenu 
tout  abstrait  devenait  aussi  chose  abstraite,  donc 
assez  faible  ;  en  même  temps  s'accroissait  le  pou- 
voir d'achat  et  d'influence  de  la  fortune,  d'autant 
plus  que  nul  pouvoir  héréditaire,  nulle  autorité-née 
ne  faisait  équilibre  aux  arguments  puissants  et  irré- 
futables de  l'or. 

Les  hommes  de  ma  génération  avaient  dix-neuf  ans 
quand  on  renversa   un  président  de  la  Répul- 
au   cri  de  :  «  i4  6as  les  voleurs!  ».   El   puis  aj'i 
Après,  le  voleur  en  question,  gendre  dudit  président 
démissionnaire,   a  été  réélu  indéfiniment  et,  aussi 
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longtemps  qu'il  Ta  voulu,  renvoyé  au  Palais- Bour- 
bon par  ses  électeurs. 

LA  RÉALITÉ   ET  LA  FABLE 

Cherchez  ce  qui  a  été  fait  de  positif  et  de  réel 
contre  les  auteurs  et  complices  des  grandes  voleries 
de  la  Troisième  République,  entre  rafTaire  Wilson 
et  rafTaire  Humbert,  par  exemple,  l'affaire  du  Pa- 
nama étant  prise  pour  centre  et  pour  sommet  de 
ces  scandales  :  on  leur  a  infligé  surtout  des  figures 
de  rhétorique.  Seul  le  pauvre  Baïhaul,  coupable  d'un 
aveu  naïf,  aura  sérieusement  trinqué;  quelques-uns 
•nt  perdu  leur  place,  mais  pas  tous,  pas  pour  lou- 
ours!  Je  vois  dans  la  presse  de  ce  matin  M.  Cle- 
menceau jetant  feu  et  flamme  contre  les  concussion- 
naires, comme  s'il  n'avait  jamais  été  l'ami  de  Corné- 
lius liera.  M.  Joseph  Reinach,  gendre,  neveu  et 
héritier  de  son  oncle,  est  une  colonne  de  l'État, 
qu'au  surplus  il  ébranle  quand  il  le  juge  bon.  Ce 
n'est  pas  une  averse  d'adjectifs  qualificatifs  qui  peut 
obliger  les  puissants  à  respecter  l'avoir  de  tous.  Il 
faut  que  cet  avoir  soit  gardé  par  un  homme  d'armes 
intéressé  lui-même  à  sa  conservation. 

Ce  qui  gâte  les  idées  du  public  français  sur  ce 
point,  c'est,  comme  toujours,  la  fable  révolution- 
naire. On  se  représente  l'époque  de  la  Terreur 
comme  un  moment  terrible  pour  les  trafiquants  et 
les  traitants.  Ce  fut,  à  vrai  dire,  leur  Age  d'or.  Ceux 
<i'entre  eux  h  qui  l'Incorruptible  fit,  par  hasard, 
couper  le  cou  eurent  cette  chance  inouïe  de  ren- 
contrer sur  la  charrette  une  telle  foule  d'hommes 
vertueux,  de  femmes  admirables,  de  vierges  intacte», 
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de  savanls,  de  poètes  et  de  grands  citoyens  qu'ils 
eurent  le  reflet  de  la  gloire  de  ce  cortège. 

Jamais  il  ne  s'est  fait  un  plus  grand  nombre  de 
fortunes  scandaleuses,  aux  dépens  du  Trésor,  aux 
dépens  des  armées,  que  pendant  les  guerres  de  la 
Révolution,  sinon  peut-être  de  l'Empire,  quelque 
vigilance  personnelle  qu'y  ait  apportée  le  premier 
consul.  Toute;  révolution  est  propice  aux  pêcheurs 
en  eau  trouble,  mais  les  plus  propices  de  toutes  sont 
ces  révolutions  démocratiques  aboutissant  aux  ré- 
gimes populaires  qui  sont  le  gouvernement  des 
richards,  car  tout  y  fait  défaut  pour  mater  la 
finance  :  la  police  comme  la  justice,  la  surveillance 
comme  la  répression. 

Je  souhaite  aux  inculpés  de  M.  Sinivan  moins  de 
chance  qu'aux  wilsonnistes,  aux  panamistes,  aux 
humbertistes.  Mais  si  l'on  me  demande  d'espérer 
pour  eux  des  sanctions,  ce  phénomène-là  sous  un  tel 
régime  serait  tellement  imprévu,  nouveau,  paradoxal, 
absurde  et  fugace,  qu'il  faudra  se  hûter  de  le  croire 
(l(*s  qu'on  le  verra,  pas  avant. 


POUU    PRKNDHK    ACTK 
nF<  f^KSPONSAHILITÉS 


19  et  20  décembre  1915. 

LITTÉRATURE  PARLEMENTAIRE 

Pour  avoir  un  échanlilloii  de  ce  qui  se  inurinure 
dans  les  couloirs  de  nos  deux  assemblées,  il  faut  lire 
l'apostrophe  de  M.  Henry  Bérenger  au  Grand  Quar- 
tier fçénéral  : 

Que  faisons-nous? 

Quel  plan  ont  adopté  nos  grands  chefs  militaires  et 
civils?  Quel  programme  suivent-ils? 
Comment  et  vers  où  est  conduite  la  guerre? 

M.  Bérenger  ne  se  demande  pas  s'il  est  utile  de 
publier  ou  de  communiquer  des  plans  de  guerre.  Il 
ne  se  pose  pas  la  question  de  savoir  si  la  réponse  à 
son  interrogation  n'aurait  pas  le  fâcheux  elTet  de 
réjouir  l'ennemi  en  lui  apportant  le  renseignement 
dont  il  a  besoin.  Insoucieux,  M.  Henry  Bérenger 
poursuit  : 

Voilà  dix-sept  mois  que  nous  sommes  en  guerre. 
Voilà  seize  mois  que  nous  sommes  envahis.  Voilà 
quinze  mois  que  notre  front  reste  le  même,  la  fron- 
tière toujours  sanglante  d*une  stratégie  d'immobilité.... 

Ce  ne  sont  pas  aujourd'hui  les  explosifs  ni  les  muni- 
tions qui  nous  manquent,  ni  qui  menacent  de  nous 
manquer.  Nos  poudreries,  nos  pyrotechnies,  nos  acié- 
ries travaillent,  plus  qu'à  plein,  sur  tout  le  territoire 
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de  la  patrie.  ,Des  travailleurs,  par  centaines  de  mille, 
font  retentir  nos  manufactures  d'armes  et  nos  fabriques 
do  produits  chimiques  de  guerre.  La  France  n'est  plus 
qu  un  arsenal  derrière  son  armée.  Et  ce  n'est  assuré- 
ment plus  du  manque  de  canons  ni  de  munitions  que 
peut  se  plaindre  le  Grand  Quartier  général  pour  ne 
pas  ramener  désormais  son  front  jusfiu'à  la  frontière 
du  Uliin! 

Manquons-nous  d'hommes? 

Nous  en  manquons  si  peu  que  nous  sommes  plus 
nombreu.K  de  notre  côté  que  du  côté  boche  et  qu'en 
outre  nous  envoyons  des  effectifs  en  Orient,  sans 
compter  les  corps  d'armée  que  nous  ne  cessons  d'en- 
tretenir au  Maroc,  en  Algérie  et  en  Tunisie.  De  plus, 
nos  alliés  anglais  ont  accru  dans  nos  Flandres  leurs 
débarquements  en  troupes  exercées,  armées  et  enca- 
drées. 

Ce  ne  sont  donc  ni  les  armes  ni  les  hommes  qui 
manquent  à  nos  armées  pour  avancer. 

Et  cependant  nous  n'avançons  pas. 

Nos  lignes  sont  toujours  entre  Dunkerque  et  Belfort 
et  notre  grand  étal-major  entre  Bougival  et  Chantilly. 

De  quoi  manquons-nous  donc?  Je  l'ai  déjà  demandé 
voici  trois  mois.  Je  le  demande  encore  aujourd'hui. 

Des  chefs,  nous  en  avons  aussi. 

Nous  avons  même  de  très  grands  chefs.  De  plus 
grands  chefs  qu'il  y  a  trois  mois.  Non,  ce  ne  sont  pas 
les  grands  chefs  qui  nous  manquent....  Nous  avons 
plus  de  grands  chefs  qu'il  ne  nous  eu  faut  pour  percer 
et  pour  vaincre.... 


Et  plus  loin  (car  je  passe  les  prétextes  verbaux 
dont  on  affecte  de  colorer  ces  graves  excitations)  : 

Nous  voici  retranchés  devant  Gallipoli. 
Nous  voici  retranchés  devant  Salonique. 
Nous  voici  retranchés  d'Ypres  à  Thann. 
Si  nous  en  sortions? 


POUR  PHENUHE  ACTE  DES  HESPONSABILITÉS.    V^^ 

De  tels  articles,  dont  le  moindre  inconvénient  est 
<le  tendre  à  créer  dans  Topioion  un  étal  d'impa- 
tience, d'excilalion  et  d'énervemenl  propre  à  dimi- 
nuer la  sereine  liberté  d'esprit  dans  laquelle  doivent 
iHre  prises  les  décisions  militaires,  qu'elles  soient 
(TolTensive,  de  défensive  ou  de  temporisation,  je  dis 
«jue  ces  articles  méritent  d't^tre,  non  poursuivis,  mais 
'nregislrés  avec  quelque  solennité.  Leur  auteur, 
•  ncadré  de  deux  gendarmes,  devrait  être  prié  d'en 
transcrire  le  texte  complet  revêtu  de  sa  signature 
dans  un  registre  officiel  ad  hoc.  De  la  sorte,  il  pren- 
drait ses  responsabilités  en  public  et  l'on  en  pren- 
drait acte.  Puis,  le  jour  où  il  y  aurait  à  rechercher 
(juelles  influences  politiques,  quels  murmures  parle- 
mentaires, quelles  actions  de  presse,  quelles  sugges- 
tions de  groupe  ou  de  parti  auraient  demandé  et 
t)btonu  telle  ou  telle  fâcheuse  ou  funeste  marche  à 
>'ti/rtn,  les  textes  seraient  tout  réunis,  il  n'y  aurait 
qu'à  rouvrir  le  livre,  à  cueillir  le  nom  des  coupables, 
i  los  écrouer  sans  retard. 

L'INTRIGUE  PARLEMENTAIRE 

Si  l'on  veut  mesurer  l'importance  et  le  péril  de 
ces  intrigues,  surtout  des  intrigues  anlimilitaires, 
on  se  rappellera  qu'en  août  et  septembre  derniers 
ot,  pareillement,  à  la  fin  de  l'hiver  et  au  commen- 
cement de  l'été,  il  y  eut  en  différents  journaux  des 
campagnes  analogues,  aigres,  violentes,  en  vue  de 
la  môme  offensive  jugée  nécessaire  et  (en  outre!) 
facile.  Les  a-t-on  écoutées?  Le  pouvoir  militaire 
a-l-il  dû  agir  sous  le  feu  de  ces  lanières  de  papier? 
Il  faudrait  en  Afro  rortnin  pour  l'affirmer  et,   pour 
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ma  pari,  je  n'en  crois  rien.  Mais  je  sais  ceci,  que 
j'affirme  :  Dans  le  faclum  qu'il  a  fait  distribuer  à  la 
Chambre,  M.  Accambray  ose  reprocher  à  l'un  des 
chefs  de  notre  armée  de  n'avoir  pas  refusé  d'exécuter 
une  offensive  au  succès  de  laquelle  il  ne  croyait 
pas.... 

Ainsi  le  Commandement  militaire  est  saisi  et 
comme  pincé  entre  le  murmure  de  M.  Béreuger 
et  le  murmure  de  M.  Accambray;  il  doit  subir  les 
accusations  d'une  presse  officieuse  sans  capacité  ni 
bonne  foi,  mais  non  sans  influence,  pour  peu  qu'il 
diffère  jusqu'à  l'occasion  favorable  l'offensive  libéra- 
trice :  ou  cette  presse  profitera  du  succès  imparfait 
de  ses  propres  suggestions  pour  en  faire  porter  la 
charge  à  des  exécuteurs  sans  reproche.  Par  la  suite, 
il  se  produira  de  deux  choses  l'une  :  ou  les  chefs 
militaires  à  qui  l'on  fait  grief  d'avoir  obéi  seront 
tentés  par  l'hypothèse  du  refus,  ce  qui  permettra  de 
les  accuser  d'insubordination  (incident  fructueux)  et, 
au  besoin,  de  les  révoquer  (vide  bienheureux,  places 
à  prendre),  ou  les  conseils  parlementaires,  en  se 
faisant  craindre,  se  feront  écouter,  et  l'on  aura 
d'abord  ce  qu'on  a  évité  jusqu'ici  :  de  ces  actions 
militaires  inspirées  de  milieux  purement  politiques, 
dont  la  marche  à  Sedan  demeure  le  modèle,  et  qui 
abaisseront  le  crédit  national  de  l'armée,  —  seul 
objectif  de  l'ombrageuse  jalousie  politicienne  qui  se 
déchaîne. 

Déjà  cette  Apre  jalousie  fait  dire,  dans  les  jour- 
naux <|u'elle  inspire  : 

«  C'est  grâce  au  Parlement  que  tout  s'est  fait.... 
On  n'a   rien    fait  jusqu'à  ce  que  le  Parlemenî 
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fdchâl...,  jusqu'à  ce  que  tel  et  tel  aient  pouss»*  des 
cris  qu'on  a  été  obligé  d'entendre.  • 

«  On  na  rien  fait  ».  J'ai  dans  iw^  |Mp!.  is  (  f^ 
cinq  mots  imprimés.  Ils  méritent  de  n  ^i,  i  <  oimiu' 
un  petit  monument  de  cette  campagne.  Jusqu'à  ce 
que  le  Parlement  se  réunît  pour  crier  et  pour  se 
fAcher,  on  n'avait  rien  fait,  c'est  certain  :  rien  que 
la  Marne,  rien  que  l'Aisne,  rien  que  l'Yser! 
Je  demande  un  coup  de  balai  dans  celte  poussière 

riiïgralilude  méchante.  Si  on  la  laisse   en   place, 

-lie  empoisonnera  tout. 
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34  décembre  1915. 

CHEZ   LE   PÈRE   LA   DÉFAITE 

En  dépit  du  prochain  litre  de  son  journal",  ller\'é 
pourrait  bien  s'appeler  le  Père  la  Défaite,  car  il  n'a 
rien  néglij^^c  pour  la  préparer;  cela  depuis  les 
jours  de  la  mobilisation,  où  il  prenait  sous  sa  protec- 
tion les  espions  boches  Maggi,  depuis  les  jours 
de  la  marche  de  von  Kluck  sur  Paris,  où  il  installait 
un  consulat  austro-allemand  dans  les  bureaux  de  son 
journal,  jusqu'aux  saisons  récentes  où  il  semait  dans 
les  rangs  de  l'armée  française  des  murmures  de  dé- 
(iance  et  d'hostilité  à  l'égard  du  commandement. 
Ces  scandaleux  murmures,  que  l'on  pourrait  égale- 
ment considérer  comme  l'aiguillon  des  mutineries 
ouïe  prodrome  des  sauve-qui-peut, auraient  dû  faire 
arrêter  leur  auteur. 

Comme  il  y  a  beaucoup  de  rincouscient  • 
l'étourneauchezle  Père  la  Défaite,  on  peut  admeltn 
que,  s'il  déleste  furieusement  et  nommément  une  par 
une  toutes  les  conditions  de  la  victoire,  il  professe 
pour  elle  un  culte  désintéressé,  une  piélé  sincère. 
Maison  ne  peul  pas  lui  permetlre  d'enseigner  comme 
il  le  fait  que  les  conséquences  de  celle  victoire  seront 

1.  On  annonçait  ({uc  la  Tic/oire  succédait  à  la  Guerre  «octu/r 
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It*  iiiuii4»he  assur<Vde  la  République,  au  lieu  que  la 
défaite  serait  la  mori  do  ce  régime. 

LES  EFFETS  DE  LA  VICTOIRE 

Cela  est  singulièrement  mal  vu.  Il  est  sans  doute 
dirficile  d'imaginer  ce  qui  se  passerait  au  cas,  heu- 
reusement chimérique,  d'une  défaite.  D'inévitables 
mouvements  de  mauvaise  humeur  nationale  se  pro- 
duiraient k  coup  sûr  :  Hervé,  homme  de  parti,  dupe 
'î»»s  courants  d'opinion,  s'imagine  que  cela  suffirait 
)iir  renverser  la  République.  11  la  voit  à  terre  du 
coup.  Les  mouvements  d'opinion  n'ont  pas  la  force 
qu'Hervé  leur  prête.  Hervé  compte  sans  l'essentiel 
qui  est  le  vainqueur.  La  doctrine  de  la  Prusse  victo- 
rieuse est  de  ne  pas  nous  laisser  constituer  ce  que 
nismarck  appelait  une  monarchie  en  règle.  Déjà  en 
I  i,  en  1815,  les  Prussiens  étaient  d'avis  de  résister 
aux  royalistes  et  de  s'opposer  à  la  restauration  des 
Bourbons.  En  1871  (car  le  mouvement  de  la  Com- 
mune, patriote  sous  bien  des  rapports,  était  sous 
lulres,  une  intrigue  bismarckienne),  en   1871,  eo 
Tô,  en   1878,  en   1887,  en  1807,  T Allemagne  a  ap- 
lyé  les  mouvements  spécifiquement  républicains 
<:ontrarié  ce  qui  lui  paraissait  réactionnaire, 
l'ne  nouvelle  victoire  allemande  serait  une  occa- 
>a  de  faire  prévaloir  parmi  nous  de  nouvelles  for- 
liR'sde  l'anan-hieet,  toujours  selon  l'élégante  expres- 
-iun  de  Bismarck,  de  laisser  la  France  cuire  dans 
1  jus.  Ce  n'est  pas  la  façon  dont  la  guerre,  de  1914 
a  1915,  a  été  préparée  de  notre  côté  qui  pourrait 
inspirer  à  l'Allemagne   un  coup  de  barre  du  côté 
ces  royalistes  nationalistes  qui  recommandent  si 
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volontiers  de  la  dépecer  une  fois  que  Guillaume  II 
et  ses  enfants  auraient  été  fusillés  en  cérémonie. 

L'Allemagne  victorieuse  nous  maintiendrait  en 
république,  c'est  clair  comme  son  intérêt. 

Au  contraire,  par  la  victoire,  la  France  sera  libre. 
Libre  de  l'influence  allemande  qui  nous  souffla  de 
tout  temps  la  révolution.  Libre  aussi  de  ces  révolu- 
tionnaires à  l'allemande  dont  le  cerveau  représente 
un  si  bizarre  mélange  d'obscurantisme  sauvage,  à  la 
Jean  Longuet,  et  de  candeur  bébôte,  à  la  Gustave 
Hervé.  Libre  de  la  prépondérance  artificielle  donnée 
à  ces  éléments  inférieurs,  naturellement  asservis  à 
tous  les  aveuglements,  à  toutes  les  ignorances,  à 
toutes  les  haines.  Libre  d*un  personnel  dont,  par 
pudeur  ou  par  pitié,  on  ne  veut  pas  qualifier  la  va- 
leur moyenne.  Libre  d'un  mécanisme  qui  donne 
naturellement  l'avantage  au  médiocre,  sinon  au 
pire... 

Un  beau  peuple  victorieux,  une  armée  victorieuse, 
et  des  chefs,  des  soldats  qui  auront  vaincu  dans  les 
conditions  où  les  nôtres  ont  à  vaincre  peuvent  être 
définis  de  mille  manières;  de  toutes  ces  manières, 
pas  une  qui  corresponde  à  la  définition  de  la  démo- 
cratie! Il  y  avait  de  la  démocratie  dans  les  armées 
révolutionnaires  au  moment  des  premières  victoires, 
à  Jemmapes;  je  dis  un  peu,  et  je  veux  dire  be^iucoup 
moins  qu'on  ne  dit  et  môme  moins  qu'on  ne  croit.  H 
n'en  restait  pas  grand'chose  au  bout  de  deux  ou 
trois  ans  de  lutte  armée,  c'est-à-dire  de  commande- 
ment et  d'obéissance  sous  des  sanctions  de  vie  ou  de 
mort.  A  la  paix  de  Bâle,  de  1795,  il  n'en  restait  plu< 
rien  du  tout  et,  sous  le  costume  et  le  langage  du 
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inps,  tout  j^énéral  était  déjà  considéré  romme  de 
la  graine  de  diclaleur. 

C'est  alors  qu'une  bonne  monarchie,  uur  monar- 
de  en  règle,  eûl  été  capable  de  consolider  les  con- 
quêtes et  d'asseoir  définilivemenl  aux  rives  du  Rhin 
les  jeunes  forces  de  la  nation.  Nos  destinées  en  dis- 
posèrent moins  heureusement  au  couchant  du 
\  ur  siècle.  Au  levant  du  xx*,  pour  rendre  le  sort 
j»lus  propice,  nous  tâchorons  dt»  rendre  les  hommes 
plus  intelligents. 
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26  décembre  1915. 
LA  MÉTHODE 

Le  congrès  socialiste,  réuni  depuis  hier  malin, 
s'est  protégé  d'un  triple  voile.  La  presse  n'y  est  pas 
admise.  Le  secret  est  recommandé.  Un  socialiste 
militant,  muni  de  cartes  en  règle,  ayant  fait  deux 
cents  lieues  pour  assister  à  la  discussion  des  intérêts 
qui  le  concernent  au  plus  haut  point,  n'est  admis 
dans  l'enceinte  sacrée  que  sur  présentation  d'un  dé- 
légué de  sa  fédération. 

Bien  que  nos  congrès  à  nous  se  soient  tenus  dans 
des  conditions  de  publicité  un  peu  différentes,  nous 
ne  blâmons  pas  ces  mesures  de  défense,  et  nous  les 
comprenons  fort  bien.  Seulement  nous  en  prenons 
note  pour  l'avenir.  Les  hommes  qui  se  montrent  si 
attentifs  et  chatouilleux  sur  les  intérêts  du  parti,  et 
sur  les  secrets  du  parti,  et  sur  la  nécessité  de  ne  pas 
les  divulguer  inopportunémoni,  n'auront  plusledroit 
de  réclamer  à  tout  propos  la  publicité  des  secrets 
diplomati({ues  et  militaires  de  la  nation.  Ce  qu'ils 
accordent  si  généreusement  au  Parti  ne  peut  être 
refusé  ù  la  Patrie  ni  à  son  expression  centrale  su- 
périeure, l'État. 

Comprendront-ils?  11  est  trop  vrai  que  le  Parti  a 
fini  \M\v  lonir  lieu  aux  socialistes  de  P-iIri»*.  do  Na- 
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lion,  d'Élal,  probablcmcnl  de    foyer   et    même   de 
conscience. 

LES  DOCTRINES  OU  CONGRÈS 

C'est  ridée  du  Parli  qui  parait  devoir  dominer  ces 
lébats.  La  question  que  chacun  «les  .nlln'rcnls  se 
pose  à  part  y  est  mise  en  commun 

—  Comment  sauver  le  Parti? 

Il  y  a  la  solution  opportuniste  :  Hurler  avec  les 
loups  el  faire  du  patriotisme  avec  les  patriotes  aussi 
longtemps  que  la  situation  et  les  circonstances  Texi- 
creront.  Hervé  joue  cette  comédie  devant  le  gros 
aiblic.  La  majorité  du  groupe  socialiste  à  la  Cham- 
bre affecte  d'y  mettre  plus  de  sérieux,  car  elle  parti- 
cipe au  gouvernement. 

11  y  a  la  solution  intransigeante,  celle  des  congres- 
sistes de  Zimmerwald  :  Organiser  une  opposition 
pacifiste  et  peu  à  peu,  à  la  faveur  du  mécontente- 
ment ou  de  la  fatigue  que  peut  faire  natlre  la  guerre, 
reconstituer,  à  la  force  des  bras,  à  la  sueur  des  fronts, 
l'ancienne  popularité  que  remplace  aujourd'hui  un 
imer  discrédit. 

Ces  intransigeants  semblent  avoir  beau  jeu,  en 
Iroit.  Dans  un  document  déjà  cité  ici  et  que  l'on 
va  relire,  ils  ont  démontré,  non  sans  force,  que  la 
I position  légalitaire,  la  fable  officielle  des  Hervé,  des 
Henaudel,  des  Longuet  ne  tient  debout  ni  en  ce 
qui  regarde  le  passé  ni  en  ce  qui  vise  l'avenir.  Si 
!."S  socialistes  d'aujourd'hui  doivent  être  chefs  de 
guerre,  ils  doivent  aussi  accuser  d'une  effroyable 
impéritie  leurs  guides  et  conseils  de  jadis.  Si  cette 
,j,,..,.y,.  ..<(  iiiij,.   si  f»||f»  doit  proflniro  des  résull-'»''^ 
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matériels,  ces  résultats  sont  ceux  que  préconisent 
V Action  française  et  les  nationalistes.  Voici  le  texte 
de  la  déclaration  : 

Si  l'Allemagne  se  préparait  depuis  quarante  ans  à 
foncer  sur  la  France  à  l'heure  choisie  par  elle,  alors 
ce  sont  les  nationalistes  qui  avaient  raison,  eux  qui 
dénonçaient  sans  cesse  ses  visées  belliqueuses  et  on  a 
eu  bien  tort  de  les  combattre. 

Et  pour  l'avenir,  ce  sont  encore  les  dépeceurs  de 
rAllemagne  qui  ont  raison.  Détruire  le  militarisme 
allemand,  ça  n'a  pas  de  sens,  ou  ça  veut  dire  qu'il  faut 
affaiblir  rAllemagne  et  la  couper  en  morceaux. 

Le  raisonnement  est  inattaquable.  Mais  ce  u  c>{ 
qu'un  raisonnement.  Il  vaut  pour  former,  lancer, 
soutenir,  reformer  et  lancer  encore  les  forces  de 
l'opinion.  Il  vaut  dans  notre  main  contre  le  socia- 
lisme et  les  socialistes.  Que  vaut-il  entre  des  mains 
socialistes  contre  des  chefs,  des  camarades  et  des 
amis? 

LA  QUESTION   PRATIQUE 

Surtout  si  chefs,  camarades,  iwn'i^  [mmiyoiU  répon- 
dre : 

—  Vous  avez  peut-être  raison  théoriquement. 
Mais  la  vérité  est  que  nous  sommes  en  plein  désar- 
roi, abandonnés  de  nos  troupes  et  conspués  ou  peu 
s'en  faut.  Or,  nous  avons  cent  députés.  Nous  tenons 
deux  portefeuilles  et  demi.  Nous  occupons  par  là 
les  administrations,  les  cadres  de  l'armée  civile  et  de 
la  nation  militaire.  El  ainsi  nous  pouvons  veiller  sur 
l'avenir.  Cela  ne  vaut-il  pas  (juelque  abandon  des 
principes,  auxquels  nous  reviendrons  dès  que  nous 
le  pourrons? 
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—  Mais  en  all<»nHanl  vom«»  Hi<créHilf»7.  ces  prin- 
cipes. 

—  En  î^tf  i  M  u.M,:-.,iM.  "gardons  le 
Parti. 

—  Exisle-l-ii  sans  les  principes.' 

—  Existent-ils  sans  le  Parti? 

O  dialogue  cornélien,  reposant  la  question  qui 
agitait  la  vieille  Université  de  Paris  pendant  la  (jue- 
relle  des  universaux,  aboutira  probablement  à  une 
entente  destinée  à  solenniser  le  statu  f/uo.  On  est 
partagé  en  deux  bandes.  On  sera  désormais  divisé 
en  deux  chœurs.  L'un  saboteur,  l'autre  conserva- 
teur des  principes.  L'un  soigneux  de  la  matérielle  du 
Parti,  l'autre  indifTércnl  à  celte  basse  Jérusalem  ter- 
restre. Tous  les  deux  s'entendant  pour  le  trouble  de 
l'Étal,  l'exploitation  du  pays  elle  bemementdu  pro- 
létariat au  moyen  de  l'anticléricalisme  et  de  la  dé- 
fense républicaine  selon  la  définition  lumineuse  de 
Jules  Guesde  au  congrès  d'Amsterdam,  le  17  août 
lOOi. 

UN  SOCIALISME  FRANÇAIS? 

C'est  pourquoi  l'on  fera  sagement  de  ne  pas  trop 
laisser  courir  cette  fabuleuse  espérance  de  voir  naî- 
tre un  parti  socialiste  exclusivement  français.  Le 
socialisme  national  n'est  pas  impossible,  nous  en 
avons  tracé  plus  d'une  fois  des  esquisses,  notam- 
ment au  lendemain  de  la  mort  de  Jaurès  ;  mais  il  y 
faudra  d'autres  hommes,  d'autres  idées,  d'autres  ins- 
titutions. Le  personnel  d'aujourd'hui  est  trop  lié  par 
la  démocratie  élective  au  Parti,  à  son  parasitisme,  à 
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SCS  profils,  à  SCS  rapines,  à  ses  appâts  grossiers,  à 
ses  mensonges  vitaux. 

La  masse  socialiste  a  subi  l'ascendant  de  la  vérité 
nationale.  Les  chefs,  non.  Ou  de  moins  en  moins. 
Les  chefs  songent  à  rester  chefs  en  consentant  lo 
minimum  de  sacrifices  d'amour-propre  sur  les  er- 
reurs passées.  A  qui  serait  tenté  de  croire  le  con- 
traire j'adresse  l'invitation  de  méditer  deux  ou  trois 
passages  de  l'article  publié  hier  par  Hervé,  l'un  des 
fondateurs  présumés  de  ce  socialisme  ultra-national  : 
le  passage,  par  exemple,  où  il  ose  conter  aux  lec- 
teurs sans  défense  qu'on  le  jeta  dans  des  cachots 
parce  qu'il  voulait  «  empêcher  ces  horreurs  »,  les 
horreurs  de  la  guerre,  lui  qui  les  a  déchaînées  en 
travaillant  à  nous  désarmer  ou  à  nous  moins  armer  ! 
Voyez  aussi  la  phrase  où  il  montre  «  les  hommes  des 
deux  armées,  Français  et  Allemands  »,  qui  «  sortent 
de  leurs  tranchées,  se  rapprochent,  échangent  des 
poignées  de  main,  du  vin,  des  cigares...  »,  propo 
sant  ainsi  un  modèle  de  faux  armistice  où  le  pays  le 
mieux  fourni  en  social-démocrates  impérialistes 
pourrait  obtenir  du  nôtre,  par  surprise  et  par  trahi- 
son, ce  qu'il  n'a  pu  lui  arracher  par  la  force. 

Ce  que  le  gobe-mouches  national  prépare  sous  le 
nom  de  socialisme  français  n'est,  qu'il  le  sache  ou 
non,  que  la  mystification  et  la  défaite  de  la  France. 
Les  idées  (fu'il  invoque  sont  celles  du  régime  qui 
nous  a  valu,  depuis  1780,  nos  cinq  invasions. 

Quant  à  imaginer  de  placer  les  idées  d'un  nouveau 
socialisme  qui  se  dirait  français  sous  le  vocable  i\c 
Jaurès,  on  tombe  mal.  Personne  n'était  plus  féru 
que  Jaurès  du  socialisme  allemand,  de  lettres  et  de 
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philosophie  allemandes.  A  la  soulenance  de  sa  thèse 
sur  les  origines  du  socialisme  germanique  dans  la 
philosophie  et  la  religion  allemandes,  où  Luther  n'est 
pas  oublié,  ce  fui  le  bon  M.  Gabriel  Séailles,  pour- 
tant peu  difficile  sur  cet  article-là,  qui  fmit  par  gé- 
mir : 

—  N*existe-t-il  donc  pas  un  socialiste  qui  soit 
français'  ? 


I.  Le  dernier  socialiste  françnis  est  moK  le  18  décembre 
tiernicr  :  c'êlait  le  docteur  Edouard  Vaillant. 

lulounrd  Vaillanl  n'était  ni  guesdiste  ni  jaurésien.  Il 
venait  de  Blanqui.  Il  lui  était  tout  naturel  de  renouveler  le 
ralliement  célèbre  de  son  vieux  chef  au  drnpeau  de  la  dé- 
fense nationale  :  bien  que  motivé  par  l'idéalisme  révolu- 
tionnaire, ce  patriotisme  tenait  au  sol  du  territoire  et  au 
sanif  de  nos  races.  M.  Houanet  a  raconté,  dans  V Humanité 
que  les  cliain|)s  de  l'Alsace,  entrevus  du  haut  d'un  wagon, 
lui  arrachaient  ce  cri  : 

—  Quelle  belle  terre  française!  Car  tout  cela  c'est  de  la 
FiMiice  encore! 

I  voix  tremblait  d'une  émotion  indicible.  • 
it  n'était  pas  attaché  comme  Jaurès  à  l'évangile  de 
Marx,  l'explication  économique  ou  matérialiste  de  l'histoire 
lui  avait  toujours  paru  insuffisante.  M.  Jean  Bourdeau  a  rap- 
pelé avec  raison  dans  les  Débats  cet  article  du  premier 
temps  de  la  iruerre  où  il  contesta  que  toutes  les  guerres  et 
cette  guerre  en  particulier  fussent  pur  eflTct  de  Tantago- 
nisme  capitaliste.  Il  échappait  ainsi  à  la  superstition  du 
germanisme  dont  Jean  Jaurès  avait  été  littéralement  le 
jouet.  Enfin,  quoique  membre  de  la  Chambre,  membre 
assidu.  Vaillant  était  libre  de  fétichisme  parlementaire.  Là 
encore,  le  jugement  de  son  maître  l'avait  solidement  mis  en 
garde. 

J'ouvre  V Enfermé  de  M.  Gustave  GefTro) 

•  Qu'est-ce  donc  qu'une  attsembtée?  interroy  iwin^jm  (vint 
Carticle  :  •  Point  d'assemblée  •  du  19  novembre  1870. 

•  Srrait-ce  une  réunion  de  vertus  et  de  talents,  de  grands 
'lévou.-nientSf  de  hautes  intelligences^  une  crème  de  Chumanité^ 

■•  '='■''  de  la  nation?  J'en  at'"-^*'^    /.-^a».'  /^»  quini« 
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ou  vingt  échantillons  qui  ont  ennuyé^  perverti  ou  détoté  te  payé 
près  d'un  siècle,  c'est  un  ramas  de  nullités  et  d'égoîsmes,  où 
priment  quelque  artiste  de  la  parole  et  certaines  hahiletés  mal- 
faisantes, bientôt  les  guides  du  troupeau  et  les  maîtres  de  tout 
le  monde.  Aux  jours  d'orage  et  de  désastre,  quand  la  patrie 
chancelle  sur  sa  6ase,  l'égoïsme  de  toutes  ces  médiocrités  se 
traduit  par  des  catastrophes.  L'instinct  qui  les  domine  avant 
tout,  c'est  la  peur,  l'intérêt  ensuite....  Je  ne  parle  pas  de 
quelques  nobles  âmes  éijarées  au  milieu  de  cette  tourbe.  Elles 
ne  peuvent  qu'assister  impuissantes  à  cet  odieux  spectacle.  Ce 
tableau  est-il  une  calomnie?  Que  l'on  interroge  les  souvenirs 
de  soixante-quinze  années,  l'histoire  du  Sénat  et  du  Corps 
législatif  en  1814  et  1870,  de  la  Chambre  des  députés  en  1830  et 
1848,  de  la  Constitxumle  et  de  la  Législative  sous  la  deuxième 
République. 

Edouard  Vaillant  était  bien  placé  pour  vérifier  de  nouveau 
la  pénible  exactitude  de  ce  diagnostic. 


M.  CLEMENCEAU  CONTRE  LES  CllLlb 


i9  décembre  1915. 
AU-DESSUS  DES  LOIS 

Ceux  qui  ont  eu  sous  les  yeux  des  journaux  comme 
le  Happel  el  Paris-Midi  ont  admiré  de  larges  blancs 
dans  la  citation  de  l'article  de  M.  Clemenceau.  Les 
blancs  correspondants  ne  se  trouvaient  pas  dans 
Poriginal  de  cet  article,  et  VHomme  enchaîné  a  tout 
publié.  Ce  qui  veut  dire  que  la  Censure  a  interdit, 
que  M.  Clemenceau  a  passé  outre  et  que  l'on  attend 
les  sanctions  de  celle  désobéissance  dont  l'exemple 
est  donné  par  un  prepotente  :  président  de  deux 
commissions  sénatoriales,  M.  Clemenceau  est  de 
ceux  qui  devraient,  s'ils  étaient  de  véritables  citoyens, 
faire  leur  loi,  faire  leur  gloire  d'être  les  premiers  à 
obéir,  pour  ne  pas  être  les  derniers  à  être  obéis. 

...  La  sanction  me  parait  devoir  se  faire  attendre. 
Elle  tardera  d'autant  plus  que  la  faute  commise 
touche  à  de  plus  graves  intérêts  nationaux  dont  l'es- 
sence est  d'être  discutés  m  (Ij^nocrali»'. 

CONTRE  LES  CHEFS 

L'article  de  M.  Clemenceau  avait  pour  but  d'op- 
poser les  uns  aux  autres  trois  généraux  français  :  le 
général  JofTrp,  le  général  de  Castelnau,  le  général 
Sarrail.  Je  i«'s  cite  dans  l'ordre  lii^'rnnhi^pio    II  est 
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vrai  que  d'après  M.  Clemenceau  cet  ordre,  n'étant 
pas  celui  de  ses  préférences,  n'était  ni  bon  ni  légi- 
time et  devait  ôtrc  publiquement  bafoué....  De  son 
mépris  devaient  dériver  et  dérivaient  en  fait  les  cri- 
tiques les  plus  frivoles  et  les  insinuations  les  moins 
obligeantes,  tant  pour  ceux  que  M.Clemenceau  pié- 
tine que  pour  ceux  qu'il  met  au  pavois. 

M.  Clemenceau  est  du  nombre  des  hommes  de 
parti  qui,  depuis  le  mois  de  juillet,  s'ingénient  à 
créer  une  affaire  Sarrail.  Nous  sommes  du  nombre 
des  citoyens  et  des  particuliers  qui  nous  sommes 
toujours  énergiquement  refusés  à  entrer  dans  cet 
ordre  d'idées.  Un  général  français  commandant  de- 
vant l'ennemi  n'est  pour  nous  qu'un  général  et  qu'un 
Français.  Pour  M.  Clemenceau,  c'est  un  homme 
ayant  ou  n'ayant  pas  ses  idées  sur  la  vie  et  le  monde 
et  la  divinité.  On  se  tromperait  de  beaucoup  en 
croyant  que  le  général  de  Castelnau,  «  le  curé  », 
«  le  jésuite  »,  qu'il  poursuit,  ce  malin  encore,  d'épi- 
gramraes  inoptes,  est  le  seul  à  qui  il  en  ail.  Il  y  a 
JolTre.  Et  ce  n'est  pas  d'hier.  Ce  n'est  môme  pas 
d'avant-hier  ni  de  l'année  dernière,  époque  où,  du- 
rant la  retraite  do  Charleroi,  dont  Vllomme  alors 
fâcheusement /t6/v  s'efforçait  de  compromettre  l'œu- 
vre de  salut,  M.  Clemenceau  épuisait  toutes  les  figu- 
res de  sa  rhétorique  pour  le  dénigrer  et  l'humilior. 
La  poursuite  haineuse  date,  tout  au  moins,  de  lOlô, 
lors  de  la  disgrAce  du  général  Faurie,  queM.Cleraen- 
coau  prit  hautement  et  bien  vainomont  sous  sa  pro- 
tection arrogante.  Les  chefs  militaires  amis  de  M.  Cle- 
menceau doivent  ôlre  affranchis  de  tout  contrôle  au- 
tre que  le  sien,  de  toute  inspection  qui  n*émanerail 
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pas  de  lui-même.  Les  chefs  mililaires  contre  lesquels 

t«  fantaisiste  sans  portée  nourrit  une  ou  deux  pré- 

\  tentions   méritent   de  lui   ôtre    livrés,   exactement 

«omme  à  la  béto.  Voilà  le  statut  de  rarniée  sous 

M.  Clemenceau.  Ni  supérieur,  ni  subordonnés  :  lui! 

J'avertis  que  ni  dans  un  sens  ni  dans  Tautre,  ni 

j.ar  la  faveur   ni  par  la  défaveur,  M.  (Clemenceau 

a  été  heureux  dans  ses  rapports  avec   la   haute 

rmée.  En  1871,  il  n'aimait  ni  Lecomte  ni  Clément 

Thomas;  le  moins  qu'on  puisse  dire,  c'est  qu'il  les 

laissa  massacrer.  En  revanche,  il  eut  une  faiblesse 

prononcée   pour  deux   autres  généraux  des  temps 

postérieurs  et  les  porta  au  ministère  de  la  Guerre. 

L'un  fut  le  plus  médiocre  de  tous  les  administrateurs 

le  l'armée,  et  ce  fut  sous  son  règne,  associé  à  celui 

i)3  M.   Clemenceau,   président  du   Conseil,  que  se 

prononça  la  dépression  la  plus  profonde  du  matériel 

l  du  moral  des  troupes  françaises.  Ce  malheureux 

-appelait   Marie-Georges    Picquart.   Nous    aimons 

trop  la  France  pour  souhaiter  à  M.  le  général  Sar- 

rail  de  ressembler,  de  près  ou  de  loin,  à  Picquart. 

Mais  c'est  une  question  de  savoir  si  nous  abhorrons 

issez  M.  Clemenceau  pour  souhaitera  son  protégé 

i'aujourd'hui  de  reproduire  aucun  caractère  de  son 

premier  protégé  d'autrefois,  celui  qui  tourna  si  mal 

pour  son  inventeur  et  s'appela  le  général  Boulanger. 
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CONTRE  L'ARMÉE,  CONTRE  LA  FRANCE 

Je  considère  comme  un  devoir  de  ma  charge 
d'informateur  politique  de  transcrire  ici  les  juge- 
ments motivés  qu'un  organe  fort  peu  clérical  et 
très  opportuniste,  le  Journal  de  liouen^  vient  de 
porter  sur  la  scandaleuse  querelle  faite  par  le  séna- 
teur anarchiste  au  général  de  Castelnau. 

Le  Journal  de  Houen  commence  par  admirer  qu'il 
soit  interdit  de  commenter  le  rapport  Milliès-Lacroix 
sur  les  gaspillages  du  sous-secrétariat  de  l'aviation 
depuis  l'époque  où  M.  le  général  Hirschaucr  y  fut 
remplacé  par  l'avocat  René  Resnard  :  des  commen- 
taires de  cette  sorte  seraient  du  ressort  du  Parle- 
ment, du  public,  de  la  presse,  auquel,  bien  au  con- 
traire, devrait  être  soustraite  la  critique  dos  actes 
de  l'autorité  militaire.  Cependant,  par  une  absurdité 
doublée  d'un  passe-droit,  la  dernière  critique  est  la 
seule  libre  quand  elle  est  faite  par  M  ri.>.i.o.,,.,>nu 
dans  son  Homme,  absolument  déchain^ 

Aurait-elle  du  moins  pour  excuse  la  sùi'  «s 

principes  ou  la  vérité  de  ses  imputations,  i  »,  tiu 
tout.  M.  Clemenceau  se  trompe  grossièrement.  Il 
appelle  le  général  de  Castelnau  commandant  des 
armées  du  Nord  et  de  l'Est,  et  c'esl  •  »?  -m  «lii."'  .l.» 
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major  général  du  généralissime  que  le  général  de 
Cnslelnau  est  allé  à  Saloniquc.  Il  lui  dénie  la  possi- 
bilité d'inspecter  loyalement  et  impartialement  un 
général  avec  lequel  ■  ses  relations  ne  furent  pas 
toujours  d'une  extrême  aménité  »,  or  l'inspecteur 
s'est  dit  satisfait.  Mais  l'inspecté?  doin^in-l.^  iti^o- 
lemment  M.  Clemenceau. 

«  C'est  »,  dit  le  Journal  de  Rouen^  «  ua  réquisi- 
toire en  règle  et  plein  d'insinuations  —  dont  nos 
ennemis  pourront  faire  leur  profit  —  sur  la  façon 
dont  les  généraux  sont  élevés  ou  abaissés,  sur  les 
raisons  de  certains  avancements  et  sur  les  intrigues 
de  certains  ministres  h  l'égard  de  leurs  collègues.  > 

Le  Journal  dr  liouen  rappelle  la  vieille  haine  de 
M.  Clemenceau  envers  celui  qu'il  appelait  avant  la 
guerre  un  capucin  botté.  Il  noie  l'extrême  indiffé- 
rence du  sénateur  du  Var  à  la  défense  du  Grand- 
Couronné  et  à  tous  les  services  érainents  rendus  par 
le  général  depuis  dix-sept  mois  :  <  Cela  ne  compte 
pas  pour  lui...  »,  et  le  Journal  de  Rouen  p>orte  celte 
sentencedont  aucune  de  nos  «  exagérations  »  n'égala 
jusqu'ici  la  vivacité  : 

Les  articles  de  M.  Clemenceau  ont  un  double  objet  : 
-orner  la  défiance  entre  les  généraux  en  répandant  la 
iispicion  sur  la  manière  dont  les  chefs  sont  choisis,  et 
iiuintenir,  à  l'éf^'ard  de  l'expédition  de  Salonique,  des 
l'ifiques    denicrc    lesquelles   on   stnt   d'inavouables 
lances,  celles  qu'inspire  le  désir  d'avoir  ri 
au  prix  d  une  défaite.  11  aurait  quelque  sati.  . 
lou  atroce  à  en  faire  retomber  la  responsabilité  sur 
les  rivaux. 

\frWi)niircusement  pour  ces  calculs  plus  sordides 
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qu'atroces  dont  l'insigne  sottise  passe  encore,  à 
à  mon  sens,  la  sordidité  (autant  que  la  niaiserie  de 
M.  Clemenceau  d('*passe  son  indignité),  malheureu- 
sement, dis-je,  la  situation  s'améliore  à  Salonique; 
mais  cela  ne  désarme  point  «  M.  Clemenceau  et  sa 
cour  de  futurs  ministres  impatients  ». 

VERS  UNE  OFFENSIVE  SANGLANTE 

C'est  peut-être  pourquoi,  dans  un  article  posté- 
rieur à  celui  que  le  Journal  de  Roueyi  commente, 
M.  Clemenceau  s'est  si  âprement  attaqué  à  un  mot 
cependant  bien  naturel  du  général  de  Castelnau, 
disant  aux  Français  qui  l'interrogeaient  dans  son 
voyage  que  nous  avions  la  certitude  «  mathéma- 
tique »  de  la  victoire.  Ce  mot  de  mathématique  a 
mis  le  vieil  hystérique  du  Sénat  hors  de  lui.  Pas  de 
mathématique!  Aucune  mathématique.  N'en  faut 
plus!   Rien  que  de  la  volonté!  La  sienne! 

Les  rhéteurs  (c'est  la  plus  ignoble  des  familles 
d'esprit)  ont  la  rage  d'instituer  de  la  sorte  des  oppo- 
sitions radicales  entre  les  termes  que  les  gens  sensés 
associent  et  combinent  le  plus  facilement  du  monde. 
Pour  eux  c'est  tout  mathématique  ou  c'est  tout 
volonté.  Vraiment?  La  mathématique  ne  dispense 
pas  plus  de  vouloir  que  le  vouloir  ne  peut  dispenser 
de  se  mettre  en  règle  avec  la  raison  malhématiquo 
éternelle.  Cette  mathématique,  c'est  la  somme  pré- 
cieuse des  nombreux  éléments,  extérieurs,  donnés,  et 
qui  nous  permettent  de  compter  raisonnablement 
bur  une  victoire.  La  volonté,  c'est  la  mise  en  œuvre 
de  ces  moyens  par  l'activité  organisée  des  hommes. 
Je  ne  prétendrais  [>oinl  que  M.   Clemenceau   fût 
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capable  de  se  délinir  ainsi  racle  de  vouloir  :  il  se  le 
représente  fiévreux,  furieux,  aveugle,  agité,  aliéné 
comme  lui-même.  Ce  n>>st  certes  pas  la  volonté  de 
Turenne.  Ce  n'est  pas  davantage  la  volonté  de 
Caslelnau,  économe  de  vies  humaines,  soucieux  du 
prix  des  sacrifices  et  du  coût  des  assauts.  Si  Ton 
compare  allenlivemenl  les  articles  de  M.  Clemen- 
ceau à  ceux  (ie  ses  amis,  on  en  aperçoit  très  claire- 
ment ce  qu'ils  désirent  :  1*  pousser,  comme  ils  l'ont 
déjà  fait,  à  quelque  sanglante  et  vaine  offensive 
nouvelle;  2"  la  reprocher  ensuite,  avec  la  dernière 
violence,  aux  malheureux  chefs  militaires  à  qui 
ils  l'auront  imposée. 

Le  jeu  pourrait  changer  de  sens  et  de  valeur,  selon 
que  ses  victimes  éventuelles  l'auraient  prévu  ou  non. 
Deviné,  pressenti,  il  devrait  se  retourner  contre  ses 
auteurs.  En  fait,  qu'en  sera-il?  J'avoue  l'incerli- 
lude.  La  supériorité  morale  des  chefs  ainsi  attaqués 
'^sl  de  ne  se  préoccuper  que  de  l'ennemi  du  dehors. 
Mais  si  la  lutte  des  partis,  qui  recommence,  entre- 
prend de  nouveau  de  les  envelopper,  cette  conduite 
vertueuse  exclusivement  nationale  pourrait  consti- 
tuer, en  fait,  l'infériorité  de  ces  nobles  âmes.  Pour 
'  ux  et  pour  la  France,  le  plus  sage  serait  de  ne  pas 
>e  laisser  recouvrir  par  une  anarchie  déjà  débor- 
dante. 

UN  GRAND  CHEF  MILITAIRE 

Quoi  qu'il  en  soit,  on  se  doute  un  peu  que  ce  n'est 
pas  comme  capucin,  ni  comme  jésuite,  ni  même 
comme  curé  que  le  général  de  Caslelnau  a  dû  le 
rang  élevé  qu'il  occupe  dans  les  armées  de  la  Repu- 
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bliquc.  Le  Journal  de  Rouen  expose  ainsi  les  états 
de  services  du  chef  d'élat-raajor  général  : 

Le  général  de  Castelnau,  qui  s'est  si  parfaitement 
adapté  i\  la  guerre  actuelle,  n'est  pas  simplement  — 
ce  qui  serait  déjà  beaucoup  —  un  directeur  d'armées 
brillant  et  sûr.  C'est  une  haute  et  claire  intelligence 
qui  s'élève  aisément  aux  conceptions  d'ensemble.  On 
lui  prélait  depuis  de  longs  mois  déjà  —  et  on  ne  lui 
pri^tait  pas  sans  vraisemblance  —  l'idée  de  se  porter 
rapidement  au  secours  des  Serbes  pour  aborder,  avec 
leur  armée  unie  à  celle  des  Alliés,  la  frontière  autri- 
chienne alors  fort  dégarnie. 

(Nous  sommes  heureux  de  voir  enOn  écrit  dans 
un  organe  autorisé  un  fait  connu  de  tous  les  hommes 

informés.) 

C'était  le  moment  où  les  Austro-Hongrois  conti- 
nuaient la  série  de  leurs  échecs.  Aucune  heure  ne  pou- 
vait être  mieux  choisie. 

Ce  projet  —  il  est  inutile  de  le  rappeler,  tant  on  le 
constate  avec  amertume,  —  plusieurs  fois  conseillé, 
plusieurs  fois  repoussé,  ne  devait  aboutir  que  beau- 
coup plus  tard.  Les  Alliés  ne  veulent  pas  que  l'on  dise: 
trop  lard. 

Le  général  de  Castelnau  apportait  doiu  là-bas 
autre  chose  que  des  idées  d'école  sur  la  défense  de 
Salonique.  Nous  pei*sistons  à  penser,  contrairement  à 
M.  Clemenceau,  que  l'inspecté  —  et  pour  cause  —  n'a 
pas  reçu  avec  irritation  ou  avec  défiance  la  visite  de 
l'inspecteur. 

Quand  un  inspecteur  est  un  homme  de  la  haute 
valeur  du  général  de  Castelnau,  il  n'y  a  place  ni  pour 
les  menées  ni  pour  les  intrigues. 

Tous  ceux  qui  lisent  les  articles  de  M.  Clemenceau 
savent  bien  à  quoi  il  tend.  Il  est  singulier  que,  sous  le 
régime  de  l'union  sacrée,  l'homme  qu'on  peut  le  !^in< 
impunément  attaquer  soit  le  chef  de  l'État. 


i 


ENCOKE  M.  CLEMENCEAU.  SOU 

On  ne  sait  ce  que  vient  faire  ici  le  chef  de  l'Itltat. 
Le  Journal  de  Rouen  doit  le  savoir,  lui.  Mais  g*il 
s'agit  du  président  do  la  République,  j'ose  imaginer 
que  son  rôle  de  chef  suprême  des  armées  lui  donne 
toute  qualité  pour  intervenir  et  couvrir  ses  subor- 
donnés immédiats.  Le  devoir  militaire  les  oblige  au 
silence  et  ils  sont  bassement  frappés  sous  ses  yeux, 
sur  le  front  des  troupes,  devant  l'ennemi,  par  un 
politicien  (jui  nmonn  o\  pr«*pnrn  ff>ti*=-  tv>^  j,..,\\, ..,,... 
de  11)06  à  11)01». 

LA  NATURE   DE   MONK 

Sans  doute  un  cœur  républicain  goûte  toujours 
une  espèce  de  sécurité  à  voir  maltraiter  ce  comman- 
dement militaire  qui  lui  inspira  de  tout  temps  une 
jalousie  ombrageuse.  Mais  le  commandement  mili- 
taire allemand  devrait  provisoirement  inspirer  des 
alarmes  supérieures.  Après  tout,  la  conquête  de  la 
France  par  les  armées  de  l'empereur  représente- 
rait un  militarisme  un  peu  plus  cruel  que  celui  de 
Jolïre  et  de  Castelnau. 

C'est  la  première  observation  qui  vient  à  l'esprit. 
Une  seconde  est  suggérée  par  une  note  récente  de 
notre  ami  Jules  Véran  à  VÈclair  de  Montpellier, 
Véran  a  remarqué  avec  quelque  ironie  qu*on  s'est 
toujours  attendu  à  trouver  des  Monk  parmi  les  chefs 
militaires  conservateurs,  catholiques  ou  bien  pen- 
sants, mais  que  l'attente  a  toujours  été  vaine.  Je  tiens 
à  ajouter  que  l'allente  était  affectée  d'un  <-araclère 
d'absurdité  tout  particulier,  car  le  Monk  de  l'his- 
toire, le  Monk  qui  rétablit  Charles  Stuart  sur  le  trône 
d'Angleterre,  n'était  pas  du  tout  un  homme  de  droite. 
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C'était  un  radical  de  la  plus  belle  eau  et  un  légali- 
laire  de  la  stricte  observance. 

Je  ne  voudrais   pas  décourager  aujourd'hui    les 
grands   chefs    militaires   de    bonne  volonté  :  qu'ils 
soient  de  droite  ou  de  gauche,  ils  seront   les  bien- 
venus; mais  enfin  j'ouvre  mon  Guizot  et  j'y  lis  que 
si  le  8  mai  1660   le   général  Monk   fit  reconnaître 
Charles  II  pour  roi  d'Angleterre,  moins  d'un  an  au- 
paravant, en  octobre  1659,  il  avait  inscritsur  ses  dra- 
peaux :  «  Le  Gouvernement  ne  peut  subsister  que 
«  par  l'entière  soumission  des    pouvoirs  militaires 
«  aux  pouvoirs  civils  »,  et  «  La  république  doit  ôtre 
t  gouvernée  par  des  Parlements  ».  Forte  image  his- 
torique d'où   il  est  aisé  de  déduire  qii'un   général 
républicain  n'est  pas  moins  dangereux  qu'un  général 
non  républicain  pour  le  pouvoir  civil  et  le  régime 
parlementaire.  Mais  les  nerfs  de  M.  Clemenceau  ou 
de  ses  pareils  ne  sont  aptes  à  rien  comprendre,  pas 
môme  cela.  Un  effort  de  mémoire  est  encore  au- 
dessus  de  leurs  moyens,   môme   s'il  s'agit  d'événe- 
ments aussi  récents  que  la  fortune  de  Boulanger  ou 
de  Bonaparte. 
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LE   SERIEUX  SOCIALISTE 

Le  manileslc  du  parti  socialiste  est  un  morceau  si 
copieux  que  nous  avons  failli  renoncer  à  le  donner 
tout  entier  en  une  fois.  Ce  feuilleton  peu  palpitant 
ne  sera  pourtant  pas  remis  au    prochain   numéro. 
^lieux  vaut  qu'on  l'avale  d'un  trait  apn»s  l'avoir  par- 
ouru  d'un  seul  regard. 
En  gros,  ça  va.  Les  principes  cl  l<-.s  intérêts  géné- 
raux sont  satisfaits,  et  sans   trop  meurtrir  ni  les 
principes  ni  les  intérêts  du  Parti  et  des  hommes  du 
Parti.  Ces  messieurs  pousseront  la  guerre  jusqu'au 
•out.  Ils  relèveront  la  Serbie,  purgeront  la  Belgique, 
lout  même  jusqu'à  revendiquer  l'Alsace-Lorraine. 
Mais  cette  dernière  réclamation  sera  accompagnée, 
»u  plutôt  précédée  d'une  sorte  de  plébiscite  destiné 
I  rendre  vaine  leur  concession  et  à  l'annuler  tout  à 
lait;  comme  la  justice  rendue    aux  Serbes  et  aux 
Belges  sera  pratiquement  annulée  par  le  respect  de 
l'unité,    de  la  puissance  militaire  allemande,   qui, 
laissée  intacte,  pourra  rentrer  quand  il  lui   plaira 
dans  la  Belgique  et  dans  la  Serbie.  On  dit  bien  à  la 
démocratie  germanique  :    «   Lève-toi...  »,   mais  si 
Lazare  ne  se  lève  pas?  Les  congressistes  ont  éWlé 
d'examiner  l'hypothèse.  Rien  ne  peut  mieux  montrer 
que  s'il  y  a  de  tout  dans  .celle  longue  cl  coofusc 
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résolution,  on  v  rhor^'hf^mil  vninf^monl  \o  moindre» 
sérieux. 

LE  NAUFRAGE  DES  IDÉES 

En  i'ail,  ce  congrès  n'avait  qu'à  résoudre  une 
question  de  façade.  (Juelle  figure  faire?  Quelle  tenue 
adopter?  Sur  le  fond,  il  ne  pouvait  y  avoir  aucun 
doute.  Ce  qui  subsiste  du  mouvement  socialiste, 
c'est-à-dire  des  cadres  et  des  étaLs-majors,  n'avait 
pas  de  plus  grand  intérêt  que  de  rester  fermement 
uni  et  d'adhérer,  non  moins  fermement,  aux  puis- 
sances administratives  entre  lesquelles  on  avait  la 
chance  de  compter  des  amis.  Coûte  que  coûte,  il 
fallait  en  passer  par  là. 

L'accroc  fait  aux  principes  serait  ce  qu'il  serait  : 
qu'était-ce  au  prix  de  la  déchirure  ou  de  la  pulvéri- 
sation infligée  aux  mêmes  principes,  i°  par  le  fait  de 
la  guerre  que  l'on  avait  juré  être  impossible  jus- 
que-là, 2"  par  le  fait  de  la  «  trahison  »  de  la  démo- 
cratie sociale  allemande  mise  également  hors  de 
toute  prévision  rationnelle,  5<»  par  le  fait  de  l'union 
spontanée  de  toutes  les  classes  non  seulement  fran- 
çaises, mais  européennes  dans  le  cadre  de  chaque 
nation  contrairement  à  l'évangile  de  Karl  Marx? 

Doctrine,  méthode,  programme,  tout  étant  à  vau- 
l'eau  dès  le  2  août  191  i,  il  n'y  avait  plus  à  se  gêner 
dans  cet  ordre-là!  La  ruine  de  l'idée  n'aurait  en- 
traîné la  défaite  du  Parti  que  si  notre  parti  socialiste 
était  né  et  s'était  développé  autour  d'une  idée.  On 
le  connaît  assez  pour  savoir  que  son  origine  et  ses 
progrès  ne  présentent  aucunement  cet  aspect  dr 
simplicité. 


I.K  MANIFESTE  SOClAl.I.^Ii.  S» 

ÉLECTIONS,   POLICE  ET  PROLÉTARIAT 

Le  socialisme  français  est,  les  trois  quarts  du 
temps,  une  création  administrative.  Il  est  né  dans 
les  préfectures  et  dans  les  sous-préfectures.  Il  est 
.sorti  de  combinaisons  électorales  indispensables  à 
certains  résultats  officiels  prévus,  tantôt  pour  élimi- 
ner des  conservateurs,  tantôt  pour  meltre  des  radi- 
caux en  échec,  tantôt  pour  précipiter  des  opportu- 
nistes. L'ingéniosité  de  ladministration  centrale  a 
toujours  posé  en  principe,  depuis  quarante  ans, 
qu'un  groupe  extrême  devait  intervenir  au  jeu  du 
scrutin  et  que  ce  groupe  serait  d'autant  plus  ma- 
niable que  le  monde  ouvrier  en  composerait  l'élé- 
mcnt  essentiel. 

Élément  commode,  en  effet,  et  dont  notre  généra- 
lion  a  vu  l'usage  en  bien  des  circonstances  criti- 
ques, tantôt  contre  Boulanger,  puis  en  faveur  de 
Dreyfus  ou  de  Ferrer*.  Élément  essentiel  de  la  lutte 
anticléricale  ou  de  la  défense  républicaine.  Il  n'y  a 
pas  à  contester  que  Tanticléricalisme  et  la  défense 
républicaine  soient  deux  moyens  de  «  berner  le  pro- 
létariat •  ,  puisque  M.  Jules  Guesde  en  personne  le 
proclama,  le  17  août  1904,  au  congrès  d'Amster- 
dam; mais  on  ne  peut  douter  non  plus  que  ce  ber- 
nement  soit  consubslantiel  au  socialisme,  puisque  le 
chef  socialiste  qui  l'a  dénoncé  autrefois  ne  trouve 
rien  de  mieux  à  faire  que  de  8*y  associer  main- 
tenant. 

Guesde  a  été  aussi  un  contradicteur  de  Jaurès, 

1.  Voir  l'enquôle  de  Georges  Valois,  ta  Monarchie  de  ta 
riafse  ouvrière^  nouvelle  édition  de  \9\A  :  préface. 


314  LES  CONDITIONS  DE  LA  VICTOIRE. 

parce  que  Jaurès  absorbait  Taction  socialiste  dans 
la  manœuvre  électorale  ou  parlementaire  ou  dans 
des  mouvements  de  critique  politique  pure.  Mais, 
Jaurès  morl,  Guesde  s'est  contenté  de  recevoir  son 
héritage  et  de  le  cultiver  selon  les  recettes  du  morl. 

POSITIF  ET  NÉGATIF  DU  SOCIALISME 

Sans  doute,  ce  n'est  pas  tout  le  socialisme.  11  faut 
y  distinguer  en  outre  un  esprit  révolutionnaire  propre- 
ment dit  qui  ne  se  contente  ni  de  l'anticléricalisme 
officiel  ni  de  la  République  telle  qu'elle  fonctionne 
et  qui  s'oppose,  de  façon  directe  et  catégorique,  à 
tout  ce  qui  est,  parce  que  cela  est  :  une  refonte 
sociale  sérieuse  comprendra  de  toute  nécessité  à  ses 
yeux  le  bouleversement  complet  de  la  religion,  mais 
aussi  de  l'irréligion,  la  ruine  des  partis  de  gouver- 
nement, mais  aussi  des  partis  d'opposition,  contre 
lesquels  il  est  facile  d'élever  de  longs  griefs  dès  que 
ceux-ci  sont  arrivés  à  un  certain  degré  de  puissance. 

Cet  aspect  du  socialisme  est  ce  qui  le  rapprocha 
jadis  de  Clemenceau,  comme  de  Rochefort,  c'est  ce 
qui  lui  rattache  les  Hervé;  de  façon  générale,  tout  ce 
qui  murmure  et  proteste.  C'en  est  la  partie  négative, 
et  non  la  moins  puissante  au  xix*  siècle.  Elle  sesl 
alTaiblie  au  xx*  siècle  parce  qu'on  en  a  vu  la  stérilité 
pour  le  peuple,  le  profit  pour  les  profiteurs.  Tout 
critiquer,  tout  casser  est  devenu  un  tel  moyen  de 
parvenir,  même  avant  que  la  girouette  Hervé  ache- 
vât de  ridiculiser  le  métier,  (ju'on  peut  le  consi- 
dérer comme  gâté  pour  ipielque  temps. 

Au  socialisme  négatif  un  socialisme  positif  fait 
pendant.  C'est  celui  qui  note,  examine  et,  hélas! 
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exploite  les  condilions  défectueuses,  parfois  misé- 
rables que  la  grande  industrie  capitaliste  fait  à  la 
classe  ouvrière,  surtout  dans  les  mines  et  la  nK'lal- 
lurgie,  principalement  dans  les  régions  de  Pesl  et 
du  nord  de  la  France.  Cela  vient  de  très  loin,  on  le 
sait.  La  Révolution  de  1789, qui,  à  l'heure  où  naissait 
cette  grande  industrie,  désorganisait  lo  travail  na- 
tional et  lui  imposait  un  régime  purement  indivi- 
dualiste contredisant  la  nécessité  d'association, 
a  'mérité  d'être  citée  comme  le  plus  intempestif  et 
le  plus  anachronique  des  événements  de  l'histoire. 
Les  idées  de  1781)  agirent  donc  (et  agissent  m^me 
encore  ufrpeu)  tout  h  fait  à  contre-fil  des  réalités  et 
de  leurs  besoins.  Les  plus  fameux  docteurs  du  socia- 
lisme ont  avoué  qu'ils  menaient  une  réaction  contre 
ce  flagrant  recul  de  1789'.  Mais  là,  comme  ils  étaient 
partisans  politùfues  d'une  idéologie  et  d'un  régime 
constitutionnel  ou  légal  dont  ils  étaient  adversaires 
sociaux^  leur  action  ne  cessait  de  tourner  en  cercle 
et  de  se  contredire  en  se  dévorant  elle-même. 

Cependant  un  effort  a  été  fait  pour  les  soustraire 
à  la  tutelle  de  l'État. 

CAPITALISME  ET  QERMANISME 

Dans  l'opposition,  opposition  alors  très  officieuse, 
le  Jaurès  des  années  1900,  1901,  1902,  1905,  190i 
s'était  signalé  par  une  alliance  éclatante  avec  le 
capitalisme,  surtout  israélite.  L'acte  social  de  la  pre- 
mière Humanité,  relatant  l'apport  de  780  000  francs 
dû  à  douze  commanditaires,  constatait  que  ces  mes- 

i.  C'est  M.  Viviani  lui-même,  dans  le  discours  analysé  ici 

page  iKi,  la  Révolution  ou  la  mort. 
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sieurs  i'appelaienl  :  Lc'îvy  Bruhl,  Lévy  Brahm, 
Dreyfus,  Louis  Dreyfus,  Klic  Uodriguos,  Léon  Pi- 
card, Salomon  Reinach,  Blumm,  RoulT,  Casewilz, 
Herr  et  Sachs,  tous  juifs  à  ce  que  Ton  assure,  et 
cette  adhésion,  cette  protection  de  financiers  appar- 
tenant au  plus  individualiste  des  peuples  ne  pouvait 
favoriser  l'essor  d'une  doctrine  ni  d'un  raouveinenl 
d'organisation  du  travail.  Le  journal  bientôt 
aiVamé  devint  la  propriété  de  son  public  et  de  son 
parti,  mais  la  souscription  de  20000  marks  de  la 
démocratie  socialiste  allemande  pesa  d'un  poids 
très  grave  sur  la  politique  intérieure  et  extérieure 
de  ce  public  et  de  ce  parti.  Le  groupe  paf  lequel  le 
socialisme  paraissait  devoir  échapper  à  l'influence 
administrative  franraise  l'avait  donc  subordonné 
d'abord  à  la  finance  internationale,  ensuite  au  pro- 
létariat allemand.  Il  a  fallu  la  guerre  pour  faire  ces- 
ser cette  double...  émancipation. 

VERS  UNE   POSITION   D'ATTENTE 

C'est  fini,  bien  fini.  Mais  tout  ce  que  perdait  la 
Finance  ou  l'Allemagne  devait  être  naturellement 
regagné  par  l'Administration.  M.  Jules  Guesde 
semble  s'y  être  résigné.  Dépouillés  de  toute  autorité 
intellectuelle  ou  morale,  perdus  et  disqualifiés  par 
le  volume  et  le  module  de  leurs  crrcui*s,  les  chefs 
socialistes  n'avaient  pas  d'autre  salut  :  ils  sont  rentrés 
dans  leur  premier  refuge,  l'Étal 

Des  élections  pacifistes  leur  avauni  il  iinr  .<  nt 
sièges  à  la  Chambre.  Les  circonsliUîc«'>  i^ucni.K  - 
leur  auront  valu  trois  ministères.  Le  congre-  .1. 
leurs  hommes  de  confiance  et  de  leurs  militaiit>. 
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après  avoir  beaucoup  crié  el  s*6tre  bien  pris  aux 
cheveux,  a  dû  finir  par  reconnatlre  qu'il  n*y  avait 
rien  à  faire  que  de  continuer  jusqu'à  nouvel  onlre 
ce  qui  avait  été  commence^.  Une  occasion  se  retrou- 
vera peut-être  de  rallier  les  troupes  dispersées  et 
de  recouvrer  le  prestige  anéanti.  En  attendant,  le 
gouvernement  a  du  bon  :  il  permet  de  caser  et  même 
d'embusquer  ses  hommes,  de  les  poster  aux  bons 
endroits  el  de  se  nantir  de  la  sorte  d'une  grande 
variété  de  gages  pour  l'avenir.  Cette  politique,  ali- 
mentaire au  premier  degré,  pourra  redevenir  ré- 
volutionnaire au  second,  itkiIs  il  faudrn  (juo  \r^ 
circonstances  s'y  prêtent. 
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